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I

Données générales.sur le problème allemand.

Le 8 Mai I9Ir5,le troisième Reich capitule. Que va devenir

I'Allemagne ? Quelle place peut-elle encore espérer occuper en Er:rope

et dans le monde ?

Les Alliés qui y assument I'autorité suprême, ne veulent tout

d'abord que d'une Allemagne réduite à I 'état de colonie agricole (1). Déca-

pitée politiquement, elle n'aura, au point de vue économique' que les moyens

nécessaires à sa str icte survie.

La Conférence qui se tient à Potsdam du 1-7 iuillet au 2 Août

L9/*5, et à laquelle Ia France n'est pas conviée, va dans ce sens (2). Cinq

points sont au programme (3) :

- le dévelopPement de la future Ailemagne

- la date à laquelle l ,Al lemagne pourra posséder un organisme

central rePrésentati f

- Ie projet de f ixation des frontières de I 'Al lemagne

- le nombre des usines allemandes à démanteler

et - I 'organisation de I ' information en Allemagne

Les accords de Potsdam satisfont entièrement 1'opinion publique

mosellane :

"L'Al lemagne ne sera plus qu'un pays agricole" (4)

"C'est un terrible coup sur la nuque que I 'Al lemagne vient de recevoir à

Potsdam"

"C'est  un ter r ib le  dressage"

(1) Henry MORGENTHAU Junior "L'Al lemagne est notre. problèm.e" PLON
L947. Le plan MORGENTHAU, préconise le démantèlement des usines
allemandeô, afin d'éviter de donner à ce pays les moyens de nuire à la
paix .

Q) André PIETTRE : "L'économie al lemande contemporaine (Allemagne

occidentale) 1945'1952" Paris 1952.

(3)  Le LORRAIN du 17 Ju i l le t  L9L5.

G) Le LORRAIN du 2 Août  19L5.
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"Tout ce qu'on a dit sur les réparations s'efface devant Ie fait que chacune

des puissances occupantes est maintenant en droit de se servir dans sa pro-

pre zone d'occupation. Pouvons-nous espérer que cela signifiera pour nous

Ia récupération de quatre années de pillage grâce à la Sarre, au Palatinat

et au Pays de Bade. I1 faut le penser . .  .  !  !  " (5)

L'Allemagne est divisée en quatre zones. Chaque puissance oc-

cupante est responsable de la gestion de sa proPre zone, et son propre bud-

get doit supporter le déficit de la balance des comPtes de son secteur.

Un Conseil  de Contrôle Interal l ié, formé des quatre commandants en chef,

s'occupe des questions concernant I 'ensemble de I 'Al lemagne. Ses décisions

doivent être prises à I 'unanimité. Secondé par un Cornité Permanent de Coor-

dination, i I  entre en fonction le 30 Avri l  1945 à Berl in, qui jouit d'un statut

spécia1 (6).

La Zone Française d 'Occupat ion (2.  F.O.)  comprend :

- au Nord : Ia Sarre, Ie Palatinat, une grande Part ie de la Rhé-

nanie et du Pavs de Hesse-Nassau.

- au Sud : tes p.ouinces de Bade, Wurtemberg et Sigmaringen

avec en outre une part ie du Gross Berl in.

- une quatrième subdivision se trouve en Autriche' qui comPorte

une part ie du Vorarlberg, du Tyrol et un secteur de Vienne.

Le Généra l  KOENIG, commandant  en chef  ,  est  ass is té de t ro is

collaborateurs respectivement délégué permanent à la Commission Interal l iée

de Coordination, chargé de I 'administration, et commandant des troupes. Ce

sont les Français qui nomment les responsables locaux al lemands (7) et en

Juil let 1945 les troupes françaises Prennent possession de leur zone (8).

Cette poli t ique d'autarcie zonale ne peut faire,oublier Ia désas-

treuse situation matériel le dans laquelle se trouve I 'Al lemagne entière. L'an-

cien II lème Reich est réduit d'un quart de sa surface par I 'accord de Fotsdam

(5) Le

(6) Le

ç) Le

(8) Le

REPUBL ICA IN

LCRRAiN  du  7

REPUBL ICA IN

REPUBLICAI} ' I

LORRAIN du 4 Août  I9 /+5.

Iu in  1945 .

LOR.RAIN du lC Acût  1945.

LOIIRAIN du 13 Ju i l te t  1945.
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qui prévoit la cession définit ive de la Prusse Orientale (L2.IL3l<rn2, 1,1

mi l l ion d 'habi tants  -  ch i f f re  de 1937)  à I 'U.R.S.S.  et  la  remise prov iso i re

à I'administration polonaise des territoires situés à I'Est de la ligne Oder-

Neisse (102.853 km2 et  9 ,5mi l l ions d 'habi tants  -  1g3D. Ee p lus,  le  recen-

sement des pertes en vies humaines nous l ivre le chiffre effarant de 5,7 mil-

Iions de morts auquel iI faut ajouter 2 millions d'invalides et une masse que

l 'on estime entre 2,5 et 5 mil l ions de prisonniers retenus à 1'étranger.

Cependant, I'afflux des réfugiés (9) déséquilibre la balance dé-

mographique des zones occidentales dans un sens qui semble paradoxal. Le

recensement du 29 Octobre L9/*6 révèIe un croît de population de 5 millions

d'habitants pour les zones occidentales. La population al lemande dépasse la

population française par son nombre , 43.705.800 Allemands pour J!.830.000

Français (recensement du l-0 Mars 1,g4O, et par sa densité 160 à 182 habitants

au km2, 75 seulement en France. Le danger que représente Ia surpopulation

allemande inquiète les dir igeants poli t iques français, d'autant plus que Ia

frontière orientale de I 'Al lemagne s'étant déjà déplacée vers I 'Ouest, c'est le

centre de gravité dupays qui s'est rapproché de la France. De ce fait,  arguant

de sa non-part icipation à Ia Conférence de Potsdam, la France n'envisage d'ac-

cueil l i r  que peu de réfugiés dans ses terri toires ; mais 250.000 Allemands

sont néanmoins renvoyés de Ia zone américaine vers Ia Z.F.O. Le problème

est déIicat et comme aucune solution satisfaisante ne peut être trouvée, la

répart i t ion entre les quatre zones se fait en tenant compte de la situation al i-

mentaire de chacune (10).

(9)André PIETTRE (op. cit .) nous donne une définit ion exacte des deux caté-
gories de réfugiés. Par "réfugiés légaux" (Ausgewiesene) on entend les
populations al lemandes chassées de Pologne, de Tchécoslovaquie et de
Hongr ie .  A ins i ,5 ,5 mi i l ions de Pruss iens sont  expulsés des ter r i to i res
cédés à I 'Est  de Ia  l igne Oder-Neisse,  de même que 1,$ mi l l ions de Su-
dètes. Les réfugiés i l légaux (Fl.ûchtl inge) sont des transfuges de la zone
soviétique. En Septembre 1950, l 'Al lemagne Occidentale compte un réfu-
gié pour cinq habitants. Ce déferlement (9.893.000 personnes au total)
s'est surtout produit entre 1945 et 19/.6. I I  convient d'ajouter à Ia popu-
lation al lemande, les personnes dép1acées qui se trouvaient en Allemagne
à Ia f in de la guerre et qui refusent d'être rapatriées dans leur pays d'ori-
gine. Leur nombre s'éIève à684.600 au T'ecensement du 29 Octobre 1,946.

(10 )  Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  9  Décembre  1945 .
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Le déséquilibre démographique, encore accentué par la propor-

t ion des viei l lards et des femmes, bien plus nombreux que Ies hommes actifs,

s'accompagne d'un déséquil ibre social renforcé par L'écroulement catastro-

phique de I 'économie. La guerre aérienne a causé à I ' industrie al lemande des

dégâts considérables, 95 % des fabriques de caoutchouc synthétique et 70 %

des fabriques de pneumatiques ont été complètement détruites (1.1). L' industrie

Iourde est moins endommagée et les mines de charbon peuvent être remises en

exploitation rapidement. Mais les moyens de communications sont très sérieu-

sement touchés et les villes atteintes dans une forte proportion. La vie quoti-

d iennedesAl lemandbest  de. r "nr"  t rès d i f f ic i le ,  sur tout  en Z.F.O. , la  p lus

pauvre,  e t  à  Ber l in .  En Z.E.O. ,  un c iv i l  a  dro i t  à  20 grammes de mat ières

grasses par semaine, 100 grammes de viande et 750 grammes de pain. Un quart

de l i tre de lait  est distr ibué quotidiennement aux enfants de moins de cinq ans.

Les f i les d'attente sont interminables devant tous les magasins, et i I  n'y a plus

de vie comnierciale en dehors de ce qui concerne I 'al imentation (12). Berl in

est en ruines (13), les Allemands y vivent à cinq par pièce. Le métro sent les

produits désinfectants et la chair décomposée : i I  y a encore 100.000 cadavres

sous les décombres.

L'opinion publique mosellane n'envisage pas le redressement po-

l i t ique et matériel de I 'Al lemagne, mais, paradoxalement, 1'établissement de

re lat ions économiques avec Ia  Z.F.O.  est  ardemment  souhai té .  Rober t  SCHUMAN

insiste sur I ' importance primordiale, pour la reprise économique en MoseIIe,

de la resti tut ion des biens spoiiés et de I ' instauration de relations économiques

avec les terri toires de la r ive gauche du Rhin : Sarre et Palatinat (14). t I

s' intéresse vivement aux possibit i tés qu'offrent ces pays de iournir à Ia Mosetle

Ie matériel nécessaire à sa reconstruction. En outre, Ies déplacements deve-

nant plus fréquents, les formalités d'entrée en Allemagne doivent être facili-

t ées  (14 ) .

(1  1 )

Q2)
(13)

(14)

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  Le r  Aoû t  1945 .

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  23  Ju i l l e t  1945 .

Le REPUBLICAIN LORRAIN du 10 Août  1945.  "Sur  les routes d '41-
lemagne L9lr5" par Jean BRADLEY.

Conseil  Général 3 Novembre 1945. Voeu no l- l-3 concernant les faci l i-
tés de circulation vers I 'Al lemagne.
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1

Nous le voyonsr pour I 'opinion mosellane, les relations commer-

ciaLes sont unilatérales et doivent avant tout profiter à la Moselle. Il s'agit

au premier chef , de ne pas faire de cadeaux aux Allemands dont l 'état d'esprit

ne donne pas encore toute satisfaction.

Aussi ,  plusieurs art icles sont-i ls consacrés à ce thème. En

Z.E.O. ,  i I  est  assez fac i le  pour  I 'occupant  de fa i re  connaissance avec les

Allemands, mais i l  reste diff ici le de les connaître vraiment: "L'Al lemand est

aujourd'hui d'une platitude telle qu'un étranger non averti en arriverait à se

demander pourquoi on fait la guerre à de si braves gens" (15). L'impression

générale recueil l ie tout juste après la guerre, est que les Allemands n'ont

plus d' idées poli t iques et que tous renient le nazisme : " i ls se savent coupa-

bles et s'attendent aux pires calamités avec résignation" (16).

La réalité n'est plus telle en L9L6 et I'opinion publique d'affirmer

arors,que lesnazis ne regrettent pas d'avoir déclaré la guerre mais de I 'avoir

perdue (16). L'Al lemand a changé d'att i tude. I l  est persuadé du fait que les

All iés lui doivent queique chose, et qu' i ls sont là pour I 'aider à se nourrir,

à se vêtir et à reconstruire son pays. Ceci provoque en Moselle Ia crainte

du développement d'un esprit  de revanche outre-Rhin, que les faits semblent

d'ai l leurs justi f ier: "Le bourgmestre et Ia population du vi l lage de Hochstahl,

près de Bayreuth, attaquent sept délégués français", t i tre avec émoi la presse

messine entière (17). D'autres évènements font à leur tour la "une" des jour-

naux mosellans :

"Troubles dans la Ruhr" (18)

"ADtsseldorf ,  les voitures de l 'armée britannique sont lapidées et renversées

par la foule"

"500.000 ouvriers font grève à Diisseldorf"

"Grève des rnineurs dans la Ruhr" (19)

"Grève générale dans la Ruhr" (20)

(15)

( i6)

Q7)
(18)

(19)

(20)

Le  REPUÉLICAIN  LoRRAtN du  2  Ju in  tg45 .

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN ,du  28  Mars  L9 / *6 .

La presse messine entière du 9 Jui l let L946.

La presse messine entière du 29 Mars 1946.

La presse messine entière du 2 Avri l  1946.

La presse messine entière du 3 au 7 Avri} 79/16.

l
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L'Allemagne relève la tête et Ia MoseIIe réagit,  aff irmant que

les Allemands n'ont pas changér eu€ leurs sentiments démocratiques sont une

façade et que le nationalisme, resté intact, forme le fond de la mental i té du

peuple (2D: "Chez lui,  le national-social isme n'est pas mort, i l  se porte

mieux que jarnais". Certes, Ia victoire de Ia démocratie a fortement impres-

sionné tous les Allemands, mais "c'est un trait immuable de la mental i té al le-

mande d'admirer ce qui donne Ia puissance et la force". De plus, I 'Al lemand

passe pour un hypocrite, i l  faut s'en méfier. Pour lors, I 'occupant français

est bien vu par les Allemands mais méfiance ! "I l  arr ive souvent que l 'Àl le-

mand bon enfant, qui parle un français impeccable avec vous et accepte une

cigarette avec une profonde reconnaissance, soit le même qui s'occupe des

dépôts d'armes clandestins ou qui, dans queique coin de la Forêt Noire, rê-

trouve d'autres Allemands avec qui i l  peut échanger des "Heil Hit ler" et cla-

quer des talons en choeur, comme au bon vieux temps du grand Reich" (2L).

Le Docteur SCHUMACFiER, dir igeant du mouvement social iste,

devient rapidement Ia "bête noire" de la presse mosellane ; et Georges

BOURSON Q2) s' inquiète du discours du "Candidat Fûhrer SCHUMACHER"

qui réclame, outre le maintien de I 'unité terr i toriale al lemande, Ie rattache-

ment de la Sarre et d'une part ie de la Lorraine.

H. GODMART' (23) dénonce le discours prononcé par Ie "bon

docteur SCHUMACHER" et 1'accuse de vouloir réveil ler I ' instinct guerrier

des Allemands lorsqu' i l  s 'écrie: "Notre potentiel de guerre est constitué par

nos 70 Mil l ions d'Allemands, par notre puissance de travail  qu'aucune force

au monde ne pourra nous enlever". (23)

Les déclarations de bonne volonté des autres chefs poli t iques

allemands ne sont ni prises en considération, ni commentées par Ia presse mo-

sellane. Ainsi, lorsqu'au Landtag de Dûsseldorf ,  Ie nouveau premier ministre

du Land de Rhénanie Westphalie déclare "qu'aucun mouvement de résistance

luttant contre la dictature n'a consenti de sacrif ices tels que ceux du peuple

allemand sous le régime hit lérien" et que "le peuple al lemand est prêt à répa-

(2r)

(22)

Q3)

Le  REPUBL iCAIN  LORRATN du  3  au  7  Décembre  1946 .  Sé r ie  non  s i -
gnée :  "Au pays des maisons sans to i t " .

Le  MESSIN du  7  Fév r ie r  1947 .

Le  MESSIN des  9  e t  10  Fév r ie r  1947 .



321,.

rer les dommages inf l igés aux autres peuples par le régime hi t lér ien",

aucune voix ne s 'élève pour apprécier ces paroles de bonne volonté. lv lais

Iorsque le même orateur affirme que "Ies efforts pour créer un climat de

conf iance nécessaire à 1'Europe seraient dangereusement compromis par

toute cession de terr i toire al lemand, notamment dans la région de Ia Rhé-

nanie" et qu' i l  demande un ravi tai l lement suff isant,  Ia l ibérat ion de tous

Ies pr isonniers de guerre al lemands et le rétabl issement rapide de I 'uni té

pol i t ique et économique du Reich, I 'opinion mosel lane cr ie à la renaissance

du rrazism"bD. El le ne croi t  pas en Ia "dénazif icat ion".  Déjà, I ' idée de

conf ier les rênes de 1'Al lemagne nouvel le à des Al lemands est mal acceptée

en Mosel le.  Où trouver des opposants au régime nazi ? I1 n'est guèrer Pen-

se-t-on, que les anciens pensionnaires des camps de concentrat ion al lemands,

"ceux-là ont donné la preuve irrécusable de leur sincéri té pol i t ique, de leur

loyauté et de leur courage" (25).

D'autre part ,  la "dénazif icat ion" ne semble pas être menée avec

tout Ie sér ieux escompté. En zone américaine, le gouvernement mi l i ta ire '

débordé, a établ i  un nouveau système de contrôle. Chaque cas sera étudié

par un of f ic ier américain et par un procureur publ ic al lemand, Si I 'of  f ic ier

américain n'accepte pas le jugement rendu, I 'af faire est portée devant ie tr i -

bunal al lemand. Certes, le gouvernement mi l i ta ire se réserve le droi t  de

donner son avis à propos de tous les jugements rendus, mais Ia trame du con-

trôIe demeure trop lâche pour que celui-ci  puisse être eff icace (26).

Enf in,  Ie procès de Nuremberg, qui  s 'est ouvert  Ie 20 Jui l let

1945, ne sat isfai t  guère les Mosel lans, bien que la quest ion de Ia germanisa-

t ion de la Lorraine n'y ai t  pas été oubi iée (27) '  ce procès passionne I 'opinion

à son début,  mais comme i l  t raîne en longueur,  les Lorrairrs se lassent (28).

Q4)

Q5)

Q6)

\ z i )

Q8)

Le LORRAIN du 19 Juin 1,947 .

Le MESSIN des L6 et  17 Févr ier  1947,  ar t ic le  de André MOCIBLON.

Le LORRAIN du 2 Décembre 1946.

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  9  Décembre  1946 .

Le REPUBLICATN LORRAIN du 3 Octobre 1946.  Ar t ic le  de Char les
HENRY.
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La "dénazif icat ion" ne fai t  pas disparaître Ia méfiance de la

Mosel le à l 'égard de I 'Al lemagne renaissante.

EI le craint le retour offensi f  du pangermanisme qui I 'a profon-

dément affectée et demande que des mesures soient pr ises pour faire face à

I ' inquiètant révei l  des nazis.  Sa peur viscérale de tout ce qui est al lemand

Iui  fai t  adopter une posit ion de repl i ,  à la recherche de Ia sécuri té.

Son intransigeance dans Ia défense des thèses françaises sur

I 'Ai lemagne et sa méfiance face au redressement pol i t ique et écor:omique de

I 'ancien ennemi, peuvent laisser scept ique quant à son rapprochement avec

la  R.F .A.  au  moment  de  I 'avènement  du  p lan  SCHUMAN.  Le  réarmement  de

I 'Al lemagne, et plus encore le problème de la canal isat ion de la MoseIIe,

serviront toutefois de test de bonne ou de mauvaise volonté, préalable à une

reprise des relat ions entre les deux Pays .

)

t

)

:)



A.  LA  MEFIANCE A  L 'EGARD DE L 'ALLEMAGNE
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Chapitre Premier

La Mosel le réciame une pol i t ique dure vis-à-vis de I 'Al lemagne.

t . Réactionsàtasuitg_aS_LqgSllt!gg=,Ilggl3_e_99:_{4f Ée_999gu-ttgg}-i

Lq3_eJSEg_{g1tt'Ègsg_fgggglggg:

1.  L" :  t t tè :u j  t "Lngt t " t .

Bien qu'el le n'ai t  pas part ic ipé à ia Conférence de Potsdam'

la France approuve les décisions concernant I 'af faibl issement de I 'AIIe-

magne qui y ont été pr ises. L 'Al lemagne doit  rester pol i t iquement déca-

pi tée et ne pas renaÎtre au plan économique.

Pour parvenir  à ce résultat ,  i l  faut d 'abord détruire le Poten-

t iel  de guerre al lemand, démonter Ies usines suréquipées et ne laisser

au peuple al lemand que "des ressources suff isantes pour lui  permettre

de subs is te r  sans  ass is tance ex tér ieure"  (29)  a ins i  que l 'équ ipement  in -

dustr iel  nécessaire pour faire face aux réparat ions des dommages causés

à ses adversaires. Ce probième des réparat ions préoccupe I 'opinion pu-

bi ique en MoseIIe. L 'Al lemagne paiera-t-el le ? On craint de revenir  à

la si tuat ion de I 'entre-deux-guerres.

Au point de vue pol i t ique, la garant ie de la sécuri té française

réside dans Ie démembrement du Reich. La France ne veut plus d'un

gouvernement central  en Al lemagne (30).  Les terr i toires de Ia r ive gau-

che du Rhin devront lui  être ret i rés, et  Ie f leuve internat ional isé. "Les

Q9)

(30)

Accords de Potsdam du 2 Août 1945. Chapitre 3 B. : principes écono-
m iques .

Notes documenta i res et  Etudes N" 582 du 27 Mars 1947.  Documents
français relati fs à I 'Al lemagne. Août I9/+5 - Décembre 19/16. Mémoran-
dum remis le 7 Août 1945 par le Ministre d.es Affaires Etrangères de
ia France aux ambassadeurs des Etats-Unis ,  de Grande-Bretagne et
d 'U .R .S .S .



(31)

Q2)

(33)
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projets français sont essent iel lement dominés par des préoccupat ions

de sécuri té".  "L 'Al lemagne doit  être pr ivée d'une manière déf ini t ive du

potent iel  de guerre que représentent f  industr ie et les réserves en ma-

t ièred premières de Ia région rhéno-westphal ienne, cette région ne doit

plus const i tuer une zone de passage, un arsenal ni  une base de départ"  (31).

La séparat ion de Ia Ruhr,  de la Rhénanie et de la Sarre du res-

te de I 'Al lemagne devra être déf ini t ive. "La Ruhr doit  être trai tée comme

une entité politique indépendante del'Allemagne, soumise à un régime tant

pol i t ique qu'  économique, d' internat ional isat ion" (32).  L 'administrat ion

Iocale pourra ainsi  être remise aux mains de Ia populat ion. Une force in-

ternat ionale devra stat ionner sur le terr i toire et les mines et les indus-

tr ies les plus importantes seront internat ional isées. Un cordon douanier

devra s 'établ i r  entre la Ruhr et I 'Al lemagne.

La Rhénanie sera égaiement séparée du reste de I 'Al lemagne et

pourvue d'un cont ingent mi l i ta ire en stat ionnement permanent (32).

La Sarre sera " incluse dans le régime douarr ier et  monétaire

français" QZ) .  Ses mines redeviendront propriété de I 'Etat f rançais.

Les thèses gaull iennes sont unanimement plébiscitées en Moseile.

En 1,946, Ies communistes mosellans expriment des voeux similaires à

ceux des gaul l is tes (33) .

Cf . Note précédente - Mémorandum du 14 Septembre 1945 remis par
la délégation française au Conseil  des Ministres des Affaires Etran-
gè res .

Cf . Note précédente - Mémorandum du 25 Avri l  1945 remis au Conseil
des Ministres des Affaires Etrangères par la délégation française.

Le PATRIOTE MOSELLAN des 28 Ju i i le t  e t  4  Août  1946.



t

Q4)

\J f  /

(36)

Q7)
(38)

326.

2 . L_u ! d_é 1 I lu s_1on s_mo sSIIa ne s_.

El les prennent corps dès 1945 lorsque Washington considère

que la Rhénanie et ia Ruhr font part ie intégrante de I 'Al lemagne et en-

visage que cel le-ci  possèdera, vers 1950, une économie équi l ibrée et

reprendra sa place dans le concert  des nat ions, "Les Etats-Unis ne

veulent pas être obi igés de nourr i r  éternel lement I 'Al lemagne" (34).

Les autor i tés br i tanniques suivent naturel lement Ia même voie,

et,  pour les mêmes raisons, veulent internat ional iser I 'économie d'une

Ruhr maintenue dans Ie cadre de I 'Al lemagne (35).

Les posit ions des Soviét iques, favorables à I 'uni té économique

et pol i t ique de I 'Al lemagne pour y faci l i ter I ' introduct ion du communisme,

n 'on t  pas  changé.

Très vi te donc, Ies Mosel lans constatent que ies Al l iés n'adop-

teront pas les thèses françaises sur I 'Al lemagne (36).

Pourtant la part ic ipat ion off ic iel le de la France à Ia Cor. férence

de Londres ,  ouver te  le  11  Septembre  f945Q7)  -  p remière  réun ion  in te r -

nat ionale où se joue le sort  de l 'Al lemagne et à laquel le la France est

conviée - réjoui t  I 'opinion mosel lane qui sout ient incondit ionnel lement les

exigences françaises et envisage même avec opt imisme le ral l iement de

Ia  Be lg ique,  du  Luxembourg ,  des  Pays-Bas,  de  I 'Ang le te r re  e t  de  I ' I ta l ie

à  ces  thèses  (38) .  L 'heure  es t  encore  à  I 'op t im isme.  STALINE n 'a - t - i l

pas aff i rmé :  "La Ruhr doit  être enlevée à I 'Al lemagne" (36) et MORGEN-

THAU min is t re  des  F inances  des  U.S.A.  surenchér i  :  " I l  fau t  que ce

soit  les peuples qui ont souffert  de I 'Al lemagne qui la gouvernent.  Je

voudrais voir  tous les Al lemands quit ter la Sarre et Ia Ruhr" (39).  Toutes

Le LORRAIN du l3 .Décembre 1,945.

Le LORRAIN du 21 Décembre 1945.

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  6  Décembre  1945 .

Le LORRAIN du 12 Septembre 1945.

Le  REPUBLICA iN  LORRAIN du  12  Sep tembre  19L5 .

Le  MESSIN du  2  Oc tob re  1945 .

'ti



(40)

(41)

(tr2)

Q3)

(.LL)

327.

les i l lusions sont permises, mais I 'opinion de cet "Américain clair-

yant" (39) ne sera pas suivie. La Conférence de Londres se termine Ie

2 Octobre 1945 sur un f iasco qui toutefois ne décourage pas les Mosel-

lans : "Un monde est à refaire, un monde qui aspire à une iongue paix"

( . . . ) ,  "L 'échec de Londres ne nous engage pas dans une impasse"  (40) .

En 1,945, pour Ia Moselle, Ie problème allemand est simple.

Afin de défendre ses thèses légit imes, la France doit se montrer "forte

et capable dans le maintien d'une poli t ique vigi lante de sécurité en face

de I 'Al lemagne" (4L). L'évolution de Ia situation internationale, la crise

naissante entre les Soviétiques et les Occidentaux, l 'échec des conféren-

ces qui se succèdent, ne vont nullement décourager ies Mosellans qui

appuient ce qu' i ls t iennent pour juste : les thèses françaises, les thèses

"du bon sens"  (42) .  D 'a i l leurs,  les Al lemands eux-mêmes ne sont  pas

favorables à Ia central isation de leur pays. Le retour "aux Allemagnes"

est désiré par Ia majorité des habitants des Etats germaniques qui redou-

tent Ia central isation, " instrument de I 'oppression prussienne" (43).

Unie, I 'Al lemagne est toujours susceptible de succomber à une

autre crise de fol ie pangermanique, "c'est le danger constant que tout le

monde connaft et redoute, c'est I 'obl igation d'une surveil lance str icte et

de tous les instants, si I 'on veut éviter une nouvelle explosion à plus ou

moins longue échéance" (44).

L'opinion publique re jette les théories des détracteurs. Ainsi,

le  d iscours de Salomon GRUMBACH, Ieader  soc ia l is te  a lsac ien,  à  Ham-

bourg, Qui se prononce contre le démembrement poli t ique de I 'Al lemagne,

REPUBLICAIN  LORRAIN du  4  Oc tob re  1945 .

LOR RA I N du 2L Octobre 1,945 .

MESSIN du  9  Ma i  1946 .  A r t i c l e  de  Georges  BOURSON.

MESSIN du  25  Aoû t  1946 .

REPUBL ICA IN  LORRAIN  du  10  Ma i  i 946 .
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(45)

(46)

(47)

(48)
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est cri t iqué, ou purement et simplement ignoré par certains (45). Par

contre, on fait une large place aux déclarations des partisans ' telle

la  conférence de presse du Généra i  KOENiG GO z "J 'a i  I ' impress ion

qu'on s'apprête à recommencer dans d'autres zones d'occupation, Ies

mêmes erreurs que celles qui ont été commises après I 'autre guerre".

"Les Allemands qui veulent revenir à une unité du Reich à brève ou

lointaine échéance, sont des pangermanistes et non des démocrates,

même s' i ls sont de bonne foi". "Le problène essentiel c'est d'éduquer

les Allemands qui ne I 'ont jamais été depuis cent cinquante ans. I1 faut

leur faire perdre leur mental i té prussienne et mil i tariste, et, pour cela,

i l  faudra prendre les enfants dès leur plus jeune âge et leur donner des

principes d'éducation démocratiques qui sont encore bien loin de leur

tempérament" (46)

A la Chambre, la Moselle exprime son opinion G7) : "Ni senti-

mental i té, ni faiblesse ne doivent actuellement condit ionner notre poli t i-

que vis-à-vis de l 'Al lemagne. II  faut lui faire Payer tout ce qu'el le a

flait  souffr ir aux peuples voisins".

La France pourra faire entendre sa voix à Ia Conférence des

Quatre qui s'ouvre au Palais du Luxembourg à Paris le 16 Juin 19/*6,

après avoir été ajournée le 1-6 Mai sans accord à propos de I 'Al lema-

gne (48). La crise entre Ies Soviétiques et les Occidentaux n'est certes

pas faite pour arranger les choses et I 'Al lemagne est devenue Ie champ

de manoeuvres privitégié de Ia dipiomatie des grandes puissances. Les

soviétiques prônent I ' idée de I 'unité poli t ique tout en empêchant I 'accès

à leur zone, et les Anglo-américains souhaitent I 'unité économique de

I'Al lemagne. La Conférence de Paris se termine le 12 Juil let 1946 sans

qu'une solution acceptable au problème allemand ait été trouvée (/ '9).

C 'es t  I ' impasse .

Le  REPUBL iCA iN  LORRAIN du  13  Aoû t  1946  l e  c r i t i que ;  l es  au t res
journaux I ' ignorent .

Le presse messine ent ière du 1L Décembre 19/16.

J .O.  Assembiée Nat ionale Const i tuante du 15 Janvier  1946.

Les deux Conférences précédentes à Moscou et à Londres en 1945,
n'ont donné aucun résultat. La problène al lemand" n'y a même pas été
abordé.

Le REPUBLiCAIN LORRAIN du 25 Ju i t le t  7946.  Ar t ic le  de Char ies
l iENRY.  C f  .  auss i  LE  MESSIN du  25  Aoû t  1946 .
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L'opinion mosellane manifeste son mécontentement et son in-
quiétude : "oubliant que c'est le sang français qui, depuis trente ans,
a payé Ies nonchalances et les erreurs anglaises et américaines, ou-
bliant nos souffrances actuelles comme notre long martyr de 1940 à
1945, les t ro isGrands veulent ,  cet te  fo is ,  fondre la  paix  sans se soucier
de nous"  (50) .

Le discours du secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères des
Etats-Unis, BYRNES à Stuttgart Ie 6 Septembrc I9L6, provoQue la co-
lère des Mosellans. Celui-ci définit  ta poli t ique des Etats-Unis vis-à-vis
de I 'Al lemagne, accepte les revendications de la France mais lui propose
un marché: "Naturel lement, si le terr i toire de la sarre est intégré à
la France, cel le-ci devra réviser ses demandes de réparations formu-
lées à l 'égard de 1'Allemagne" (51). voità une proposit ion inacceptable
pour la France (52), et la Moselle est choquée de voir ByRNEs exposer
ce que sera la poli t ique al lemande des Etats-Unis dans une vi l le al leman-
de : "Que de tact pour un peuple vaincu" (53).

"Quelles preuves les Allemands nous ont-i ls données de leurs
sentiments démocratiques sincères ".

"Les U.S.A.  sont  pressés de met t re f in  à une occupat ion qui
Ieur  coûte cher" .

"L'Al lemagne a tout à gagner de cette course à la surenchère
qui semble la préoccupation des grands de ce monde,,

"Mais Ia France n'oublie pas qu'el le demeure, même au siècle
de la bombe atomique, la voisine immédiate d'un pays qui I 'a envahie trois
fois en 70 ans" (53).

La poli t ique américaine est fortement contestée. La voie que
BYRNES veut lui faire suivre est "une voie qui ressemble étrangement
à celle que prit  ia diplomatie wilsonienne vers 1!20". L'Al lemagne de-
v ient  un p ion amér ica in dans la  lu t te  contre l 'U.R.s.s .  ,  e t  comme on ne

Le  MESSIN du  9  Ma i  1946 .  A r t i c l e  de  Georges  BOURSON.

Le LORRAIN du 7 Septembre 1q45.

L 'HL ]MANITE D 'ALSACE LORRAINE du  7  Sep tembre  1945 .

Le P.EPUBLiCAIN LORRÂIN du 7 Septembre 19/r5.  Ar t ic le
Char ies  HENRY.
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Laisse pas un a l l ié  sans armes,  G.  BOURSON pense qu 'on peut  "donner

à I 'Al lemagne dix à quinze ans, peut-être moins, pour se relever écono-

miquement, pol i t iquement et mil i tairement" (54), alors que "Ies Français

se sont battus pour règler une fois pour toutes le sort de I 'Al lemagne,

en tant que nation mil i tariste, impérial iste et pangermaniste" (54).

Dans une déclaration à Paris le 3 Octobre 1946 (55), BYRNES

se fait rassurant : "Les Américains ont préparé un projet de traité visant

à assurer pendant quarante ans Ie désarmement et la dérnilitarisation de

I'Al lemagne. La Ruhr ne pourra' jamais devenir I 'arsenal de I 'Al lemagne".

"Nous voulons une Allemagne pacif ique, démocratique et désarmée, qui

respectera les droitsde I 'homme et les l ibertés fondamentales de tous ses

habitants r Qui ne constituera pas une menace pour la sécurité de ses voi-

s ins"  (55) .

En 1947, l 'approche de la Conférence de Moscou fait renaftre

I 'espoir d'une réconcil iat ion entre les deux blccs. Le problème allemand

va y être abordé. Pourtant, Ie thème de la sécurité de Ia France qui pas-

se par Ie détachement de Ia r ive gauche du Rhin du reste de I 'Al lemagne,

ne recueil le aucun écho favorable auprès des responsables poli t iques

allemands qui pensent même présenter leur propre pian (56). Jakob

KAiSER, chef  des démocrates-chrét iens,  e t  le  Docteur  SCHUMACHER,

chef de la social-démocratie veulent obtenir une organisation du pays en

Etats autonomes, aux gouvernements part icul iers et aux pouvoirs assez

étendus, mais réclament en sus un gouvernement central coordinateur

et un Parlement (56). Pour 1'opinion rnosellane, la Conférence de Moscou

est cel le de Ia dernière chance de défendre les thèses de Ia sécurité.

Le journaliste G. BOURSON aff irme que si cette conférence donne aussi

Le  MESSIN  du  22

Le  REPUBL ICA IN

Le  LORRAIN du  6
d 'Al lemagne".

Septembre 1946.  Ar t ic le  de Georges BOURSON.

LORRAIN du  4  Oc tob re  I9L6 .

Févr ier  1947.  Ar t ic le  de Paul  DURAND "Choses

)
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peu de résultats que les précédentes, la sécurité de Ia France est dou-

blement menacée ; d'une part par les Allemands, d'autre Part par les

Russes qui ne sont qu'à 250 km du Rhin : "Confondant en un seul danger

celui d'un relèvement poli t ico-mil i taire du Reich et celui d'une agression

éventuelle de la Russie Soviétique, nous pensons qu' i l  serait bon d' in-

clure dans I 'organisation poli t ique et économique, qui, un jour'  sous un

titre ou sous un autre, réglementera les différentes activités des pays

libres du continent européen, I 'Al lemagne du Sud, cel le qui donna un

GOETHE et tant d'autres génies promis à I ' immortal i té ; cette Allemagne

occidentale et méridionale si dif férente de la Prusse, opposée même de

toutes ses f ibres à I 'emprise des riverains de la Balt ique" (57).

Les communistes mosellans espèrent que cette conférence résou-

dra le problème allemand. Ainsi, KAUFMAN reconnaft qu'un règlement

juste de cette question représente la garantie d'une paix durable (58).

Eux-aussi recherchent la sécurité : "On retrouve aujourd'hui les erreurs

qui ont provoqué Ia guerre de 1940 : le relèvement de I 'Al lemagne avant

celui de ses vict imes. Dans notre bassin lorrain, l-8 hauts fourneaux sur

48 sont al lumés alors que ceux de I 'Al lemagne se ral lument les uns après

les autres. Les réparations sont insignif iantes, nous avons récupéré

l 'équivalent de 2 mil l iards alors que Ia guerre nous en a coûté 7.800" (58).

3 . Un_ultime_egrgilpsur lopigio:r mo_se_llane : Les SolfSrynSe: {e la-dsr1

nige_chancs'.

La Conférence des quatre à Moscou s'ouvre Ie 9 Mars 1947 $9)

dans une atmosphère fortement teintée de scepticisme (60). Le problème

allemand y est abordé de biais et l 'élaboration du traité de paix avec

Le MESSIN du 13 Févr ier  1947.  Ar t ic le  de G. .  BOURSON "L 'AI le-
magne et  la  cr ise de I 'Europe" .

Le  PATRIOTE MOSELLAN du  8  Mars  I9L7 .

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  10  l v l a rs  1947 .

Le  REPUBLICÀ iN  LORRÀI \ l  du  15  Mars  i 947 .
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l 'Al lemagne - but de cette rencontre internationale - est remise à une

da te  u l t é r i eu re .  La  tens ion  en t re  l es  U .S .A .  e t  I 'U .R .S .S .  n 'es t  pas

même atténuée et la diplomatie scviétique, soucieuse de maintenir les

posit ions acquises, s'engage contre les diplomates américains, dans

une lutte d'endurance. L'Al lemagne devient I 'en jeu des deux grandes

puissances mondia ies (61) .

Par ai l leurs, un désaccord portant sur le problème des répa-

rations naft entre les Anglais et les Français. Les Anglais pensent,

pour que I 'Al lemagne puisse payer, Iui laisser rétablir son industrie.

Pour  les Lorra ins,  "c 'est  I 'er reur  de 1919 qui  recommence" (62) .

La France veut obtenir des féparations, mais met en avant Ie

problème de sa sécurité. D'après eIIe, i l  faut l imiter la capacité de

production de 1'Allemagne et restreindre son potentiel industriel :  "Chez

eIIe, Ies deux ne font qu'un: industrie et guerre. Son désarmement mil i-

taire doit al ler de pair avec Ie désarmement de son industrie lourde" (62).

Sans être diamétralement opposées, ces deux thèses sont diff ici lement

conci l iab les.  André MOCIBLON ne d iss imule pas son pess imisme :  " I l

ne faut pas nous cacher que nous aurons bien de la peine à faire tr iompher

notre thèse qui est cependant cel le de l 'évidence et du bon sens" (62).

"Les Anglais et les Américains voient le problème sous un aspect tout à

ia i t  d i f férent  du nôtre ( . . . )  Pour  eux,  la  guerre doi t  d 'abord payer"  (62) .

"La Russie accepte bien de l imiter i ' industrie de I 'Al lemagne mais ei le

t ient absoiument à ce qu'on respecte son unité poli t ique, ce qui est un

danger beaucoup plus grave encore pour notre sécurité que Ie maintien

de son unité économique" (62).

Moscou est un échec à la suite duquel les Anglo-Saxons envisa-

gent une fusion poii t ique de leurs deux zones (61).

La Moselle cependant s'obstine : "II  est impossible que la France

ne f inisse par faire entendre le langage de la raison à ses al l iés et Ia rai-

son dit que I 'Al lemagne doit être morcelée pour notre sécurité durable"(63).

L e  R E P U B I - I C A i N  L O R R A I N du 26 Avril 1,947 .

Ar t ic le  d 'André MOCI BLON.

Art ic ie  d 'André MOC I  BLON.

Le  MESSIN  du  23  Mars 1947 .

1.957.Le  MESSIN  du  19  Mars
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Soutenu par I 'opinion publique française, BIDAULT place Ie

problème allemand en priorité sur Ia scène internationale : "Le problè-

me al lemand est Ie problème cIé du monde" (64), et Ia chance semble

lui sourire car, dans un de ses discours (65), BEVIN défend la thèse

française sur l 'Al lemagne et MARSHALL aff irme qu' i l  n'y aura pas de

décision concernant I 'Al lemagne sans I 'avis de la France (66). Finale-

ment RAMADIER, dans un discours à Perpignan conclut :  "La renaissan-

ce al lemande ne peut venir qu'après la nôtre" (67).

Toutefois, malgré ces aff irmations tranchées, i l  semble que

l 'échec de ia Conférence de Moscou ait sérieusement entamé les i l lusions

f rançaises,  car ,  se lon une déclarat ion de Georges BIDAULT,  "Si  les

quatre échouent à Ia prochaine conférence, à Londres, la France recon-

sidérera sa poli t ique al lemande" (68). On comprend toute la portée d'une

telle affirmation !

Le pessimisme des Mosellans atteint son apogée avec la Conféren-

ce de Londres qui, comme celle de Moscou, est à son tour appelée "Confé-

rence de Ia dernière chance", mais i l  sembie que, cette fois-ci,  ce qua-

l i f icati f  soit mérité (69). Aussi, I 'échec de la Conférence de Londres en

Décembre L947,  imputé à I 'U.R.S.5.  (70)  fa i t - i l  re ja i l l i r  avec force

I 'ant icornmunisme la tent  des Mosel lans (71) .  La Mosel le ,  comme la France,

se tourne définit ivement vers les All iés occidentaux : "Après I 'échec de

Londres,  Ia  fus ion des t ro is  zones n 'est  p lus désormais impossib le"  (72) .

Le LORRAIN du 17 lv lars  1947.

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  22  Ju i l l e t  1947 .

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  24  Ju i l l e t  1947 .

Le LORRAIN du 22 Ju i l le t  1947.

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  17  Oc tob re  1947 .

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN des  26  Novembre  e t  9  Décembre  1947 .
Ar t ic le  s igné LUC. et  le  LORRAIN du 6 Décembre I9 / r7 .

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  12  Décembre  19 /+7 .

Le  REPI IB I . ICA IN  LORRAIN des  12 ,  l . L  e t  L6  Décembre  1947 .

Le  REPUBLICAIN  LORRAiN  du  17  Décembre  1947 .
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En effet, la France, qui a besoin des crédits américains, est prête à

toutes les compromissions. La fusion économique de la Z.T'.O. et de

la Bizone devenue inéluctable, I 'opinion mosellane se soumet. "Notre

adhésion ne pourra qutexercer une inf luence heureuse sur les disposi-

tions générales du prêteur américain (. . .) le concours apporté par

I 'Amérique aux peuples en détresse sera d'autant plus hardi, d'autant

plus large qu'elle se sentira plus proche d'eux Par les conceptions poli-

tiques et qu'elle pourra davantage compter sur leur appui Pour consolider

la barrière qu'el le oppose à la marche du communisme en Occident" (73).

La politique anglo-américaine en Allemagne évolue rapidement.

D'abord favorables à une agrarisation de I 'ancien Reich, les Américains,

dès ie 4 Mai 7946, décident de suspendre les démontages d'usines et abor-

dent une poli t ique démocratique en rétablissant les Assemblées élues et

en reconstituant les part is poii t iques et les organisations syndicales. De

même, la renaissance de I 'économie al lemande s'amorce lors de la fusion

économique des zones américaine et anglaise. Créée le 2 Décembre 1947 ,

Ia Bizone devient effective Ie l-er Janvier 1948 OD.

La France,  on Ie  sa i t ,  réserve tout  d 'abord son accord,  ne déses-

pérant pas de "fédérer l 'Al lemagne" et d' internationaliser la Ruhr. Mais,

comme aucune médiation entre I 'Est et I 'Ouest n'est possible, ni à la Con-

férence de Moscou (Mars-AvrII 4D ni à celle de Londres(Novenrbre 47),

el le se résigne au repli  vers les solutions anglo-américainesr pôr crain-

te aussi des proposit ions communistes qui ne sont d'ai l leurs '  que rare-

ment évoquées par la presse mosellane.

cependant , même si la France ne parvient pas à imposer ses

vues sur I 'Al lemagne, la Moselle ne renie pas les thèses de la sécurité,

car, à ses yeux, 1'Al lemagne demeure "le seul danget" (72).

Le REPUBLICAIN LORRAIN du 25 Septembre 1947 -

André  P IETTRE op .  c i t .

Q3)

( 1  t \
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"Le seul danger, à longue échéance celui- làr peut venir d'Al-

Iemagne où se développent actuellement deux patriot ismes qui, tout en

étant de teintes différentes, auront vite fait  de se mettre d'accord le
jour venu" (72).

Après l 'échec des Conférences, Ia poli t ique al lemande des All iés

occidentaux laisse planer un doute que I 'avenir ne dissipera pas de long-

temps .

Toutefois, la Moselle souhaite ne pas désarmer devant deux problèmes

qu'el le juge vitaux pour sa sécurité: Ies réparations et la Ruhr.

II.L!g'gglq9!9lbr_e_9!lesqe_$19!_q911é!ggJlgLs_:

1. Uns sffaile_qgl !_rqin3 en longgegl

L 'A i lemagne doi t  réparer  les tor ts  qu 'e l le  a causés.  Sur  ce fa i t ,

Ies Mosellans n'entendent pas transiger. I ls adoptent les décisions pri-

ses par les All iés à Yalta (Le12 Février 1945), à Potsdam (Ie 2 Août

I94û et à Paris ( le 21 Décembre 1.940, et approuvenr le principe de la

réparation en nature. I I  s'agit de prélèvements en capital sur la r iches-

se nationale de I 'Al lemagne qui seront effectués dans les deux ans qui

suivent Ia capitulation, de prélèvements annuels en marchandises sur La

production courante, et de I 'ut i l isation de la mairrd'oeuvre al lemande.

Mais i l  y a, comme toujours, un grand pas à franchir entre l 'énoncé de
principes et leurs réalisations. Les réparations n'échappent pas à la rè-
gle et les tensions entre I 'Est et I 'Ouest ne sont pas pour faci l i ter les

choses qui trainent en longueur.

Les All iés ont créé un organisme commun : I 'Agence Interal l iée

des Réparat ions Al lemandes ( I  .A.R.A.)  prés idée par  le  Français  Jacques
RUEFF, dont  le  s iège est  à  Bruxel tes (75) .

Les différents principes et applications des réparations al lemandes sont
t ra i tés dans:  cASTILLON R.  "Les réparat ions a l lemandes:  deux expé-
riences I9I9-L932 - 1945-795A" Thèse de Drcit Strasbourg 1951. et
RAtN R.  "Les nouvel les réparat ions a l lemandes"  Thèse de Dro i t  par is
1 0 / . 1

Q5)
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Q6)

Q7)

Q8)

Q9)

La situation est si compiiquée que les Mosellans craignent Pour

leur sécurité. C'est ainsir QU€ I 'ouverture de la Conférence de Moscou

a donné lieu en Moselle à une virulente campagne pour que soient perçues

les réparations.

"Charbon de la Ruhr = sécurité de la France" (76).

"Notre minerai a trop longtemps al imenté les aciéries al lemandes.

Désormais, c'est ]e charbon qui doit venir à nos mines de fer" (77).

Le Républicain Lorrain(78) dresse un bi lan pessimiste : "Â

Potsdam, i l  avait été admis que des ressources suff isantes devaient être

laissées à la nation allemande pour lui conserver un niveau de vie rai-

sonnable sans assistance extérieure. i l  semble que, faute d'une entente

suff isante, et surtout par la création de cloisonnements intérieurs dans

les zones d'occupation, Ie mirage des réparations se soit dissipé".

1.800 us ines,  d 'une va leur  de 4 Mi l l iards de Marks 1938,  au-

raient dû être démantelées et transférées et la part de Ia France dans

Ies recouvrements atteindre 650 Milt ions. En fait,  les réparations ne

portent que sur 14 usines, la France ne bénéficie que de deux usines de

constructions mécaniques et d'une usine de constructions électr iques.

Le principe des réparations se trouve par conséquent, galvaudé

à part ir de 1948 (79).

La rupture entre I 'Est et I 'Ouest a décidé les All iés occidentaux

à favoriser le redressement économique d'une Allemagne admise au béné-

f ice du PIan MARSHALL (80), les mil ieux du Plan MARSHALL étant d'ai l-

Ieurs favorables à I 'arrêt du démantèIement.

Le PATRIOTE MOSELLAN du 1er  Févr ier  1 '9117.

Le PATRIOTE MOSELLAN du 1er  Mars 1947.

Le  REPUBLICAIN  "JRRRTN 
du  6  Mars  L947 .

Nous traiterons ici des réparations par démantèlement d'usines qui
seules intéressent I 'opinion mosellane. Pour mémoire, signalons qu'un
bilan des réparations est dressé :
- pour l ,glrg: dans Notes et Etudes Documentaires N" 1366 du 16 Août

igSO. "Situation actuelle des réparations". Rapport du Secrétaire
Générai de I 'Agence Interai l iée des Réparations.

- pour 1950, dans Notes et Etudes Documentaires No 1523 du 25 Août
1951. "Bilan des réparations al lemandes au profi t  de Ia France".
S i tuat ion au 3L Décembre.  1950 .

Suite à la deuxième Conférence de Paris du 15 Mars 1948.(80)
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En Allemagne, les démontages ont provoqué plusieurs camPagnes

d'opposit ion très violentes .

En Ju i I Ie t  1948,  Ies U.S.A.  publ ient  une nouvel ie  l is te  rest re i -

gnant le nombre d'usines à démonter, et en Octobre. les autorités anglai-

ses et françaises donnent un accord de principe en faveur de la révi-

sion (81). Le l-9 Avri l  L949, à la suite des Accords de Washington du 9

Avri l ,  et du rapport de la Commission HUMPHREY, une convention entre

AII iés est conclue @2). On y relève notamment I ' interdict ion de fabriquer

du matériel de guerre. Les usines consacrées à ces productions seront

démontées. La synthèse du caoutchouc et du butadiène interdite, Ies ins-

tal lat ions de HuIs, Ludwigshafen et Leverkusen subircnt le même sort.

Ainsi, Ie nombre d'établissements à détruire est réduit à 480 (83).

Cet accord ne satisfait pas les Allemands et la campagne contre

les démontages s' intensif ie outre-Rhin (84).

En Moselle, PauI DURAND s' interroge sur Ie bien-fondé du

maintien de I 'Al lemagne à l 'état de vaincu sous-équipé :

"Est-i l  raisonnable de démanteler les usines ? Que nous rappor-

tent ces opérations ? Ne sommes-nous pas, une fois de plus, Ies dindons

de la farce, car les démontages d'usines al lemandes n'améliorent pas

l 'é tat  des machines qui  commencent  à dater  ( . . . ) .  En Al lemagne,  i l  fau-

dra doter  les us ines de nouvel les insta l la t ions.  ( . . . )  L 'A l lemagne aura

une industrie ultra-moderne et les All iés n'auront réussi qu'à exaspérer

Ie sentiment national des vaincus (85).

Notes et Etudes Documentaires N" 1366 du 10 Août 1950.

Notes et Etudes Documentaires No 1135 du 21 Mai 7949.

Sur 867 usines déclarées disponibles en Octobre 1'947. Cf . REPUBLI-
CAIN LORRAIN du 1er  Avr i l  l9 l r9 .  La Commiss ion HUMPIIREY avai t
recommandé Ie maintien en activité de 167 usines : 148 dans leur tota-
I i t é ,  e t  19  en  pa r t i e .  (REPUBLICAIN  LORRAIN du  15  Av r i l  1949 .

Le LORRAIN du 15 Août  1949.

Le LORRAiN du 14 Septembre t949.  Edi tcr ia l  de Paul  DURAND
"L'Al lemagne et  I 'Europe" .

(81)

@2)
(83)

( A / \

(85)
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(87)

(88)
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Le 24 Novembre I9/*9, le protocole de Petersberg (86) réduit

encore les réparations. Aux termes de cet accord, i I  ne reste que 38 %

de la masse primit ivement vouée au démontage.

2. L_e21é1u[als.

La valeur des biens l ivrés est très faible : 1,/1000ème des

créances de guerre. Le Républicain Lorrain (87) parle du "mirage des

réparations". L'apport Ie plus important pour l 'économie nationale est

Ie fait des récupérations effectuées avant que ne débutent les conférences

internationales en 1-945.

En ce qui concerne la catégorie A : avoirs al lemands et divers,

la  France a obtenu 3L.788.814 Dol lars  1938,  dont  J ,p mi l l ions de Dol -

Iars L938 pour les brevets al lemands déposés à l 'étranger (88).

ElIe devait percevoir 16 % du total mais el le n'en obtient que 10,45 %.

Il  reste encore 125 mil l ions de Dollars 1938 d'avoirs al lemands en pays

neutres à récupérer.

La catégorie B : démontages et transferts de biens d'équipement,

a rappor té 42.032.690 OoI Iars  1938 à Ia  France,  so i t  22,O5 % du to ta l

dont el le devait percevoir 23,78 %.

A ces sommes perçues, i l  faut a jouter les resti tut ions et récu-

pérations pour parvenir au total général de 200 miliiards de Francs

1950 (88) .

Est-i t  étonnant que les réparations soient considérées comme une

"peau de chagrin" par les Mosellans dont I 'opinion est parfaitement reflé-

tée par les conclusions de René CASTILLON :

"Plus rationnelles dans leur principe que celles de l-91-9, Ies

nouvelles réparations semblent avoir été encore plus illusoires. Retar-

dées et réduites pour des raisons poli t iques,'el les se sont avérées d'une

Les accords du Petersberg qui portent plus part icul ièrement sur la
Ruhr seront traités dans notre part ie consacrée à la question de la Ruhr.

Le  REPUBL ICA IN  LCRRAIN  du2 / r  Ju in  1950 .

Notes Documenta i res et  Etudes N" 1523 du 25 Août  1951.  "Bi lan des
réparations al lemandes au profi t  de la France". Situation au 31 Dé-
cembre 1950.
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exécution technique souvent malaisée" (89).

Cependant, un point posit i f  demeure, plus spécif iquement mosel-

lan, la question des Prisonniers de Guerre Ailemands.

3 . la_qqe sJ i qn_d gs P qls gnnie_r 1 d s Qu erle 4 ll " 
gu ndS (P . c- {. )_e g [o ge ! e .

Au 1er Janvier 1947,630.000 prisonniers de I 'Axe se trouvent

aux mains des Français (90). La Direction Générale des Prisonniers de

Guerre à Paris, les directions régionales et les dépôts placés sous I 'au-

torité directe du Ministre de la Guerre, répart issent les captifs qui con-

tr ibuent à la reconstruction de l 'économie française et, à ce t i tre, doivent

être considérés comme "une réparation" dont la France jouit pleinernent (91).

La mise au travail  de ces prisonniers est soigneusement régle-

mentée et surveil lée. Les entreprises et employeurs qui en font la deman-

de doivent signer un contrat qui définit  les droits et devoirs des P.G.

II s'agit d'éviter que ceux-ci soient I 'objet d'une exploitat ion répréhen-

sible, et qu' i ls concurrencent Ia mairrd'oeuvre nationale.

La répart i t ion géographique des prisonniers de guerre fait res-

sort ir le tracé des départernents annexés. La Moselle se trouve en tête

de tous les départements qui en emploient (92).

(89 )  R .  CAST1LLON op .  c i t .

(90) Notes Documentaires et Etudes N" 659 du 3 Jui l let L947. "Les prison-
niers de guerre en France". Au 15 Décembre 1945,Ia France em-
ployai t  1 . .049.260 P.c.  (REPUBLICAIN LORRAIN) et  au 5 Avr i l  1946,  I
i I  ne reste p lus que 730.000 P.G.  dont  530.000 au t ravai l .  La grande -

ma jo r i t é  d 'en t re  eux  se  t rouve  ê t re  des  P .G .A .  (LE  MESSIN) .

(91) Notes Documentaires et Etudes No 270 du 26 Mars 1946 "Les prison-
niers de guerre en mains françaises".

O2) Conseil  Général 3ènne sessior,. i946, réponse du Préfet.
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de Ia façon suivante (93) :Pour 1945 leur nombre

Avril

Mai

Juin

Juil let

Août

Septembre

Octobre

varie au f i l  des mois

Nombre  de  P .G .

4.000

6 .000

8 .000

13 .000

18 .000

21 .000

23.000

et Ie tableau ci-dessous donne, au l-er Octobre 1945,Ieur répart i t ion dans

les divers secteurs économioues d'affectations :

N o m b r e  d e  P . G .

Eaux et forêts

Génie Rural

Agriculture

Mines

Ponts et  Chaussées,

Reconstruction

Divers

Serv ices de I 'Armée

1.900

L .400

5 .600

7.600

3 .300
L.200

2.000

23.000TotaI

Un autre exemple détai l lé de

Ies Houil lères de la Moselle

travail leurs est constitué de

leur répartition géographique nous est fourni par

où, au 14 Octobre L945, I/3 de I 'effecti f  total des

P .G .A .  OD :

(93) Conseil Général 1945,
et de la Main-d'Ouvre.

Consei l  Généra l  L945.

rapport du Directeur Départemental du Travail

O/-) Rapport  de I ' lngénieur  des Mines.
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Effectif total

Fond Jour Total

7 .37 4 5.97r 13.3t+5

4.L15 / - .570 8 .685

872 873 L .7 t+5

110 153 263

12.471 LI  .567 24.038

Pour L946, Ies statistiques de la répartition

nomiques, donnent les résultats suivants (95)

Mai %

700  2 ,25

Sarre et Moselle

Petite-Rosselle

Faulquemont

Saint-Avold

Total

Eaux et Forêts

Déminage

Agriculture

Houil lères

Reconstruction

Sidérurgie

Divers

TotaI

P.G.A.

Fond Jcur Total

2.289 L .8/+7 4. t38

1 .553 1  .313 2 .866

r84 311 495

20 65 85

o/
/o

3L,0 %

33,0 %

28,4 %

38,3 %

1  .700  2  .800  9 ,00

6 .000  7 .500  24 ,20

7 .500  11 .000  35 ,50

4 .000  7 .500  24 ,20

300  700  2 ,25

7oo 8oo 2,60
21.800 31.000 1oO,O0 28.500 26.500 (95)

Les ef fect i fs  des P.G.A.  at te ignent  leur  maximum en Mai  1946

(31.000), pour décroftre ensuite. Les évasions posent aux Mosellans de

nombreux problèmes. La situation est dramatique, dans I 'agriculture

surtout, qui manque de bras . Au mois de Mai 1946 , le nombre total des

P .G.A .  qu i  y  son t  emp loyés  es t  de  7 .500 .  En  Ju in ,  1 .800  d 'en t re  eux ,

affectés aux travaux des champs, ont réussi à s'évader et les cult iva-

teurs sont dans I ' impossibi i i té d'entraver leur fuite (96). Les frais de

recherche sont à la charge des agriculteurs qui se voient, en outre'

refuserr pêr mesure de sanction, une nouvelle mairrd'oeuvre indispensa-

ble (97).

Conseil  Général 1946, rapport du Directeur Départemental du Travail
et de la Mairrd'Oeuvre.

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN lu28  Ju i l l e t  79 /+6 .

Janvier
1 .600

Août

450

1 .900

7 .550

10  .800

7 .300

700

800

4.0/*6 3.488

des  P .G .A .  pa r

7 .584 3L,5 %

secteurs éco-

Décembre

350
1.900

6.000

1 i .500

5 .700

450

600

)

(e5)

(96)

o7) Consei l  Généra i .  Séance du 17 Tuin 1946.  Voeu No 66.
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Les autres secteurs de 1'économie sont également atteints, si

bien que le Préfet est contraint de publier un arrêté (98) mettant les

employeurs en garde contre leur propre négligence et la non-observa-

t ion de précautions élémentaires, et qui rappelle à tous les instructions

et prescript ions déjà connues :

- En ce qui concerne la tenue des P.G. ; ceux-ci doivent Ie plus

souvent conserver I 'uniforme al lemand. S' i ls sont en civi l ,  chaque par-

t ie de leur vêtement doit être marqué d'un signe dist incti f  visible de loin.

- Les locaux réservés au P.G. doivent être inspectés périodique-

ment et leur paquetage contrôlé.

Les prescript ions dans le domaine des relations des P.G. avec

Ia population ne sont que peu ou pas suivies. Le Préfet en précise les

principes :

- Aucune camaraderie ne saurait être toiérée à l 'égard des

P .G .

La fréquentation des femmes françaises ou étrangères résidant

en France leur est formellement interdite.

-  L 'accès c les sa l les de spectac le,hal ls  publ ics '  débi ts  de bois-

son,  restaurants,  e tc . . .  leur  est  ég lament  refusé,  de même que toute ma-

nifestation publique ou privée.

D'autres restr ict ions suivent sur ce point part icul ier et le fait

qu' i I  ait  fal lu en édicter les principes nous permet d'apprécier Ie degré

de la négligence des Mosellans :

-  Ies P.G.  ne doivent  pas c i rcu ler  l ibrement  en dehors des l imi -

tes de leur l ieu de travail .

- 11 ne faut pas mettre à leur disposit ion de véhicules suscepti-

bles de faci l i ter leur évasion : bicyclettes, automobiles, camions. . .  La

pratique devait donc en être courante !

Les l istes de P.G. sont contrôIées périodiquement par les agents de poli-

ce communale, et ia déclaration des évasions doit être effectuée au maxi-

mum six heures après que I 'absence irrégulière ait été constatée.

Arrêté Préfectoral
de guerre a l lemands.

Bul let in Off ic iel
du  3  Ju in  19116.

du  Dépar tement  de  la  Mose l le .
Ob je t  :  Evas ion  des  pr isonn iers

(98)



(99)

(100)
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Mais les employeurs ne sont pas les seuls à être blâmés.

L 'armée por te auss i  sa par t  de responsabi i i tés dans Ia  fu i te  des P.G.A.

Ainsi, André MOCIBLON (99) cite Ie cas d'une mère de famil le qui ve-

nai t  rendre v is i te  aux P.G.A.  de 1 '11e du Saulcy '  accompagnée de ses

trois f i l les mineures, et ceci pendant des mois sans jamais être inquiétée.

I1 parle également d'un P.G.A. qui avait obtenu I 'autorisation de dormir

chez son employeur et qui en profitait pour molester des Français : "Nos

P.G.A.  passent  des nui ts  assez agréables:  ceux qui  couchent  en v i l le

n'ont aucune peine, entre deux bagarres avec Ies sales têtes de "Franzo-

sen", à trouver fortune, de quoi peupler concupiscemment leurs l i ts de

cénobites. Quant aux autres, moins chanceux, qui doivent rester âu cêrlpr

on a vu qu' i l  leur était apporté à domici le I ' indispensable aux nuits de

caresses et  de vo lupté.  En somme, tout  va b ien pour  les P.G.A."  (99) .

A l 'annonce de la  l ibérat ion prochaine de 600.000 P.G.A.  prêtés

par les Américains à la France,l 'opinionpublique ne cache pas son inquié-

tude. Des solutions de remplacement sont recherchées et un journaliste

du Messi,!  (100) propose de transformer les P.G. en travail leurs l ibres :

"Mieux payé, plus l ibre, I 'Al lemand donnera un rendement de main-d'oeu-

vre supérieur à celui qu'on t ire d'un prisonnier de guerre". C'est au

cours de I 'année 1947 que les P.G.A.  dev iendront  Progress ivement  des

travail leurs l ibres, jouissant des mêmes droits que les ouvriers [ran-

çais (101). Au 1er Janviel^ 7948' 8.300 prisonniers ont obtenu le statut

de travail leurs l ibres (102) ; i ls se répart issent comme suit :

Le MESSIN du 5 Févr ier  1 ,9/+7.

Le MESSIN du 25 Décembre 1946.

(101 )  COURRIER DE LA  SARRE du22  Av r i l  1947  ;  C f  .  auss i  Nc tes  Documen-
taires et Etudes No 659 déjà citées qui parlent d'un accord conclu à
Par is  Ie  11 Mars 1947,  ent re les gouvernements f rançais  et  amér ica in,
of f rant  mensuel lement  à 20.000 P.G.A.  la  poss ib i l i té  de par t i r  ou de
demeurer en France comme travail leurs l ibres.

(102) Conseii  Générai I9L7. Rapport du Directeur Départemental du Travail
et de la iulain-d'Oeuvre.
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) Agriculture

Houil lères

Sidérurgie

Bâtiment

Divers

TotaI

1.700

4.300

450
1 .100

750

)

8.300

4.000 P.G.  " l ibérés"  par tent  en permiss ion,  régul ièrement

munis de leurs papiers officiels , 5 % d'entre eux seulement ne rentrent

Pas .

Au Ler  Avr i l  1949,  i I  ne reste p lus que 58.000 P.G.A.  " l ibérés"

en France, et, le nombre des départs est bien plus éIevé parmi les tra-

va'illeurs originaires d'Allemagne occidentale que parmi ceux à qui il faut

regagner I!Al lemagne orientale (103).

Enthousiaste au départr pour une affaire qu'el le juge très renta-

ble, I 'opinion mosellane s'est peu à peu lassée de ce problème des répa-

rations qui n'en f init  pas de traîner en longueur et dont le bénéfice qu'el le

peut  en t i rer  s 'amenuise de mois en mois.

Même si la question des Prisonniers de Guerre Allemands en

MoseIIe semble être un point posit i f  ,  le bi lan des réparations de toutes

natures et de toutes sortes, déçoit une opinion publique mosellane inquié-

tée dans le même temps par la question de la Ruhr, vitale pour sa sécu-

ri té extérieure.

IIl.Le_Uggell3_elle_rÉgt_ejLgtt_4e_b_sgegltgl-99_ts_Bg$

La Ruhr est le plus puissant instrument de production de charbon

et d'acier qui soit en Europe. ElIe apparaît aux yeux des Mosellans comme le

symbole d'un d4ngereux impérial isme économique et mil i taire (104). Les All iés

prévoient la destruction des usines d'armement qui s'y trouvent et I 'organisa-

t ion d' 'un contrôle de- ses mines de charbon et de ses aciéries . En outre '

Le LORRAIN du 3 Ju in l9 /+9.

l fOa> -Notons que DE WENDEL contrô la i t ,  en 1939,2,7 % de la  product ion des
mines de charbon de Ia Ruhr : L,5 % par ses part icipations aux mines
FRIEDRICH HEINRICH de la  Norddeutschland A.G.  et  1  ,2  % par  ce l -
l es  des  m ines  de  Ia  HEINRICH ROBERT A .G.

(103)
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Ia réduct ion de sa capacité de product ion, f ixée à 7,5 Mi l l ions de tonnes à

la Conférence de Potsdamr f  est programmée.

Depuis 1946, tes Al l iés envisagent Ie problème d'une manière

d i f fé ren te .  L 'U .R.S.S.  dés i re  sur tou t  ob ten i r  des  répara t ions .  Les  Ang io-

américains veulent,  tout en l imitant Ie potent iel  de guerre al lemand, sauve-

garder les possibi l i tés économiques de I 'Al lemagne. La France, toujours mé-

f ian te ,  c r i t ique  les  déc is ions  des  U.S.A.  e t  de  la  Grande-Bre tagne e t  ob t ien t ,

en Décembre 1,949, I ' inst i tut ion d'une Autor i té Internat ionale de la Ruhr (105).

L'opinion mosel lane considère la Ruhr cemme Ie problème majeur

pour Ia paix du monde (106).  La France y envisage un pouvoir  pol i t ique auto-

nome mais al lemand et un pouvoir  économique internat ional.  La Mosel le ap-

prouve ces thèses françaises (107) et demande I ' internat ional isat ion du pro-

b l è m e :  " I 1  f a u t  m ê l e r  I ' o . N . U .  à  l ' a f f a i r e  d e  l a  R u h r  ( . . . ) ,  l u i  d o n n e r  u n e

responsabit i té effect ive dans le désarmement al lemand. Et comme la Ruhr

entre les mains des Alt iés devrai t  demeurer.cependant la clef  de l 'économie

al lemande, c 'est donner aux Nat ions Unies une part  du contrôIe de 1'économie

a l lemande tou te  en t iè re"  (108) .

Sur Ie plan pol i t ique, l 'échec de la conférence de Moscou

inft ige aux thèses françaises un virage décisi f .  Entre Moscou et Londres,

Ies  i l l us ions  des  Mose l lans  sur  I 'A l lemagne s 'envo len t  (109) ,  e t  i l  ne  leur

reste qu'à consacrer leur énergie à Ia défense de leur sécuri té extér ieure.

( 105 )  Jean  WEYDERT,  R .  LEVASSORT
miques al lemandes" Armand Colin

L e  R E P U B L I C A I N  L O R R A I N  d e s

et  PauI  LEBEE
1951 .

6 et 9 Décembre

LORRAIN du 4 Févr ier  1947 et

:  "Etudes écono-

19tr5.

Ie  LORRAIN du

)

(106)

(107)

(108)

(109)

Le  REPUBL ICA IN
20 Avril 1947 .

Le  REPUBL ICA IN

Le  REPUBL ICA IN

IORRAIN du  10  Fév r ie r  1947 .

LORRAIN du 27 Aoi t  1947.
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(1  10)

( i 11 )

1 . !auvs1- ta sjcgrltiextirle gre-.

En Mosel le,  une campagne de presse est déclenchée à ce sujet,

à Ia sui te des nouveaux projets américains remplaçant les direct ives

d'EISENHOWER Q945), et  qui  tendent à favoriser la renaissance indus-

tr iel le de la Ruhr,  v isent à faire part ic iPer I 'Al lemagne occidentale au

plan MARSHALL et encouragent les pays occidentaux à I 'achat de produits

al lemands (110).  Les Américains veulent relever Ie niveau de vie al le-

mand af in que Ie pays ne soit  plus à leur charge. Et Dean ACFIESON'

ancien Sous-Secrétaire d'Etat à Washington, de déclarer :  "La remise

en route de la production allemande est Ia pierre angulaire du plan de

relèvement r le I 'Europe dans le cadre de Ia proposit ion MARSHALL" (110).

La France ne manque pas de rappeler sa posit ion, tout d 'abord par

le  t ruchement  de  Henr i  BONNET,  Ambassadeur  à  Wash ing ton ,  "R ien

ne doit  être fai t  par les gouvernements américain et br i tannique pour aug-

menter Ie niveau de I ' industr ie al lemande au détr iment de la sécuri té des

voisins de I 'Al lemagne. Rien ne doit  être fai t  par la Grande-Bretagne

et les Etats-Unis qui puisse mettre la France et I 'Europe devant Ie fai t

accompl i  ( . . . )  La  pos i t ion  de  la  France n 'a  pas  changé '  nous  cont inue-

rons à vouloir  extraire tout le charbon possible de la Ruhr mais nous ne

voulons pas que ce charbon soit  donné à I 'Al lemagne Pour produire de

I 'ac ie r "  (110)  .

C 'es t  ensu i te  RAMADIERQui  a f f i rme à  Perp ignan :  "Nous ne

sommes pas de ceux qui entendent él iminer à jamais I 'Al lemagne de Ia

Communauté européenne. Mais nous avons le devoir  de ne pas oubl ier

les  t rag iques  leçons  d 'h ie r .  I1  nous  semble  que Ia  France,  I 'Ang le te r re ,

la Norvège, Ia Belgique, et tous ceux qui ont lut té contre l 'Al lemagne,

ont un droi t  de pr ior i té incontestable. Nous, la viei l le Europe, disons

à la jeune Amérique que les vict imes doivent Passer avant les bour-

r e a u x "  ( 1 1 1 ) .

REPUBLICAIN  LORRAl l . l  du  20  Ju i l l e t  1947 .

LORRAIN du  22  Ju i l l e t  L947 .

Le

Le



(Jt2)

(1 13)

olL)

3t_7 .

L'opinion mosel lane renchéri t .  J.  ANNESER craint que ce

désaccord sur Ia Ruhr ne menace Ia collaboration du gouvernement

f rança is  à  la  réuss i te  du  p lan  MARSHALL,  e t  p réc ise  que "sans  e l le ,

ce plan deviendrai t  i l lusoire" (LLl) .  I l  souhaite enf in que la sol idar i té

européenne ne soit  pas un vain mot 'êt  que BEVIN ne signe pas "derr iè-

re Ie dos des Français,  un accord bi latéral  sur la product ion de la

R u h r "  ( 1 1 1 ) .

René BOUR (112) dénonce à juste t i t re I 'augmentat ion de la pro-

duct ion d'acier de I 'Al lemagne, est imée par les Américains à 14 Mi l l ions

de tonnes pour 1949, au l ieu de7,5 Mi l l ions de tonnes f ixées par les ac-

cords  de  Potsdam e t  a f f i rme:  "Pour  une fo is , le  mi rac le  de  l 'Un ion  s 'es t

produit  en France ? Un I 'NONrr unanime et catégorique vient de retent ir

dans Ia presse française de I 'extrême-droi te à I 'extrême-gauche. Tous

Ies Français préfèreraient renoncer à I 'appl icat ion du Pian MARSHALL'

si  celui-c i  devait  brusquement ressuciter Ie danger al lemand. Comme

i I  n 'es t  pas  ques t ion  de  re fa i re  I 'Europe sans  les  A l lemands,  la  France

admet la nécessité d'un accroissement de Ia product ion houi l lère et agr i-

cole al lemande, consent encore à celui  de son industr ie de transformation,

mais s 'oppose à celui  de I 'acier et  de I ' industr ie lourde car ce serai t

s igner son arrêt de mort"  (LID.

En pol i t ique étrangère, la sécuri té de la France reste au premier

plan des préoccupat ions mosel lanes (113).

La réunion des experts anglais et américains à Washington, des-

t inée à permettre une augmentat ion de la product ion des usines de Ia

Ruhr, provoque en MoseIIe un mouvement de défense, traduit  par Ie slo-

gan :  "Pas de Ruhr dans une Europe en cr ise" (J74),  mais qui ne dure

guère .

REPUBL ICA IN

REPUBL ICA IN

REPUBL ICA IN

LORRAIN du 24 Ju i l le t  1947 .

LORRAIN du 26 Ju i l le t  L9I r7.

LORRAIN du 14 Loût  1.947.

Le

Le

Le
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Fin Août L9/r7 , Ia posit ion de la presse se nuance t imidement.

On y explique qu' i l  s 'agit pour Londres de sauver la Livre Sterl ing et

que Ia pénurie de Dollars dont souffre la Grande-Bretagne et 1'Europe

est causée par I ' insuff isance de Ia production européenne. II  faut ache-

ter aux Etats-Unis ce que 1'on ne trouve pas en Europe. Par conséquent,

la Ruhr, un des plus grands centres industriels de I 'Europe ne doit pas

rester oisive. Pour que 1'Europe puisse se rétablir,  i l  faut que I ' indus-

trie allemande soit renflouée. Pour la Grande-Bretagne, le renflouement

de I'industrie allemande paraft être ."1a seule solution au relèvement de

I'Europe, à Ia reprise du commerce international et à la revalorisation

des monnaies européennes" (115).

"Les considérations de sécurité paraissent à la Grande-Breta-

gne être des problèmes à longue échéance. II  y a pour el le un problème

immédiat qui se pose avec une acuité part icul ière ces jours-ci: vivre" (115).

Le même problème se pose sûrement en France car, à I 'annonce

de Ia décision des experts de la Conférence de Washington, arrêtant le

retour de la Ruhr à son niveau industriel de 1936 et f ixant Ia production

de la  Bizone à 10,7 Mi l l ions de tonnes d 'ac ier  par  an,  l 'an imosi té  mosel -

lane semble faire place à la recherche d'une justi f ication :

"Tous les problèmesset iènnent .  L 'er reur  sera i t  de ne pas Ie

comprendre et de ne pas admettre que Ia poli t ique al lemande des Etats-

Unis ,  s i  e i le  heur te nos préoccupat ions les p ius just i f iées,  s ' inscr i t  dans

un ensemble sur lequel les seuls négociateurs du plan MARSHALL peuvent

avoi r  pr ise"  (116) .

Finalement, le rapport sur Ia Ruhr, établi  à Washington en Sep-

tembre 1947 par les experts anglais et américains et qui demande que sa

production journalière de charbon soit portée à 300.000 tonnes l in 1947,

et à 400.000 tonnes f in 1949, ne donne l ieu qu'à cette constatation désa-

busée : "I1 est diff ici le de relever cette Production au niveau d'avant-

(1 15)

(1 16)

Le LORRAIN  du27  Aoû t  1947 .

BSPI, tBLiCAI  N LORRÀi N c iuLe 30 Août  7947.



guerre (400.000 tonnes par jour) sans relever 1'économie al lemande

dans son ensemble"  (117) .
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opinion mosel lane cr i t ique .
J -  -
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Q.I7)

(1  18)

a) L'augmentat ion de la product ion du charbon et de I 'acier en AI le-

magne.

La Ruhr,  qui  a pleinement bénéf ic ié de la réforme monétaire du

18 Juin 1948, voi t  sa product ion de charbon et d 'acier progresser,  favo-

r isant ainsi  le redressement économique de I 'Al lemagne.

Cette product ion de charbon, d' importance vi tale pour les besoins

des  na t ions  européennes,  a  d 'a i l leurs  fa i t  i ' ob je t  d 'un  accord  en t re

Al l iés Occidentaux, s igné Ie 22 Avrl l ,  1947 au cours de Ia Conférence

de Moscou. "L'échei le de Moscou" f ixe Ia répart i t ion de ce charbon

ent re  t re ize  pays ,  28  % en sont  réservés  à  la  France (118) .  Le  Ler

Avri l  19/18, à Ia sui te du rattachement économique de la Sarre à Ia

France,  " l ' éche l le  de  Moscou"  es t  rév isée.  E l Ie  es t  dé f in i t i vement

abandonnée en Décembre 1949 et remplacée par les attr ibut ions de

charbon de I 'Autor i té lnternarionale de la Ruhr (119).

Le LORRAIN du l-2 Septembre 1947 .  Ce rapport  demande que la Com-
mission Mixte Anglo-Américaine qui contrôIe les groupements pr ivés
a l lemands,  a i t  la  responsab i l i té  de  I 'ensemble  des  mines .  Les  t i t res  de
propriété resteront à leurs propriétaires actuels,  soi t  89 % ae ci toyens
al lemands et 11, % d'étrangers :  Français,  Belges, Luxembourgeois et
Amér ica ins .  Le  recru tement  des  mineurs ,  320.000 en  Septembre  1947,
sera  in tens i f ié .  Les  exper ts  p réc isent  éga lement  que 25 .000.000 de  Do l -
Ia rs  d 'ac ie r  U.S.  seron t  expor tés  au  cours  des  procha ins  s ix  mo is  vers
Ia  Ruhr ,  a f in  d 'en t re ten i r  le  matér ie i  des  mines .

Ainsir  pour le second semestre de 7947, la France a obtenu 64O.OO0 ton-
nes  de  coke,  550.000 de  f ines  à  coke,  50 .000 d 'an thrac i te  e t  65 .000 ton-
nes  de  br iquet tes  (Le  REPUBLICAIN LORRAIN du 27  Févr ie r  f948) .
En ce qui concerne les accords entre les Al l iés sur Ie charbon de I 'AI-
lemagne Occ identa le  :  C f  .  auss i  Ies  Notes  Documenta i res  e t  E tudes
N" 855 du 19 Mars 1946.

( i i 9 )  j ean  h IEYDERT (cp .  c i t . )
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b)  L 'o rdonnance No 75 .

L'augmentat ion de Ia product ion de charbon et d 'acier est aI Iée

de pair  avec la dissociat ion des cartels et des Konzern. Ces mesu-

res de Céconcentrat ion et dér:artei l isat ion qui renforcent sa sécuri té,

sat isfont la France. Mais la loi  bizonale No 75 du 10 Novernbre 1948

va profondément secouer I 'opinion publ ique.

Cette ordonnance édictée par les Commandants en Chef améri-

cain et anglais comprend trois disposit ions quant au problème de la

déconcentrat ion dans la Ruhr :

-  El Ie abandonne la quest ion jur idique de I 'at tr ibut ion de la

propriété f inale des industr ies charbonnières et s idérurgiques à la

décision du futur gouvernement al lemand.

- En vue de favoriser Ia restaurat ion de I 'économie al lemande,

el le dresse une l iste de 26 entreprises à déconcentrer et prévoit

leur regroupement en "sociétés unitaires" moins vastes que les an-

c iens  Konzern  e t  d i r igées  par  d 'au t res  personnes.

- Cette réorganisat ion est conf iée à des experts al lemands et

soumises à I 'approbat ion des autor i tés de contrôle anglo-américai-

n e s  ( 1 2 0 ) .

Lorsque I 'on  sa i t  que,  parmi  ces  26  en t repr ises ,  f iguren t  Ies

A c i é r i e s  R é u n i e s  :  K R U P P ,  T H Y S S E I T I  e t  S T I N N E S ,  l a  S o c i é t é  A n o -

nyme de Charbonnage "Bonne Espérance",  le Syrrdicat des Charbons

de Rhénan ie-Westpha l ie ,  le  Synd ica t  des  Charbonnages Rhénans e t

deux  compagn ies  d 'é iec t r i c i té  :  Ia  Soc ié té  Anonyme d 'E lec t r i c i té  Rhé-

nan ie-Westpha l ie  e t  les  Indus t r ies  E lec t r iques  Réun ies ,  on  comprend

la violence de la protestat ion française (121).

(120)  Notes et  Etudes Documenta i res No 1054 du 8 Janvier  1949.

Q ,27 )  Le  LORRAIN du  i 2  Novembre  1948 .  C f  .  auss i :  Le  REPUBLICAIN
LORRAIN du 13 Novembre L948.  Journal  Of f ic ie l ,  Assemblée Nat io-
nale 23 Novembre I9L8,  débat  sur  la  Ruhr .  Le REPUBLICAIN LOR-
RAIN du 19 Novembre L948:  Accords sur  la  Ruhr  re je tés par  la
Commiss ion c ies Af fa i res Etrangères de I 'Assemblée Nat ionale.
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La presse messine unanime ne manque pas d'appuyer ces pro-

testations. Ainsi, Le Patriote Mosellan, organe communiste, t i tre

en gros caractères : "La Ruhr aux nazis, c'est la Lorraine à nouveau

sacrif iée" (.2D. Le Républicain Lorrain aff irme que "construire sur

I 'Al lemagne c'est construire sur une poudrière" (L23), et l 'éditoria-

I iste de s'étonner d'ai l leurs que I 'Angleterre qui redoute Ia concur-

rence industriel le de I 'Al lemagne, et dont Ie Gouvernement travaii l iste

n'a cessé de réclamer la social isation des mines de la Ruhr, ait signé

un tel  accord avec les U.S.A. Le Lorrain redoute la puissance de la

Ruhr:  "S i  I 'A l lemagne est  maî t resse de la  Ruhr ,  e I Ie  peut  deveni r

l 'arb i t re  des dest inées de I 'Europe,  c 'est  à  d i re  du monde" Q2D.

Une solution rapide entre AII iés est unanimement envisagée.

c) L'autorité lnternationaie de Ia Ruhr.

Rober t  SCHUMAN,  qu i  remplace Georges  BIDAULT au Qua i

d'Orsay depuis le 27 jui l let  1948, aff i rme ! ique Ia pol i t ique française

de la Ruhr est la pierre de touche de la pol i t ique française en AI le-

magne" et ajoute :  "nous sommes tous d'accord avec les Ai l iés pour

reconnaftre que I 'Al lemagne et son act iv i té économique sont indispen-

sables à I 'Europe", mais i I  déplore que trois ans et demi après la f in

de  la  guer re ,  i I  n 'y  a i t  pas  encore  de  Tra i té  de  Pa ix  ( ,2û .

La France souhaite que Ies Al l iés proposent des garant ies af in

que I 'Al lemagne ne const i tue plus une menace (,2O. La thèse françai-

se, l ' internat ional isat ion de Ia Ruhr,  se heurte à Ia thèse anglo-saxon-

ne qui tend à remplacer la tutel le par I 'associat ion O27). Les Anglais

se déclarent disposés à examiner la thèse française (128) mais les

Q22)  Le  PATRIOTE MOSELLAN du27  Novembre  I9 / ,8 .

Q23)  Le REPUBLICAIN LORRAIN du 13 Novembre 7948.

QzD Le LORRAIN du 19 Novembre 79/+8.

Q,2û Journal Off iciel Assemblée Nationale 2 Décembre 1948. Robert
5Ci{UMAi.l .

O2O Le  RËPUBLICAIN  LORRAIN du  L3  Novembre  1948 .

O27)  Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  19  Novembre  1948 .

( ,28)  Le REPUBLICAIN LORRAIN du 20 Novembre 1948.
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Américains ne veulent r ien modif ier à leur posi t ion G29. La France

publie un mémorandum sur la Ruhr, dans lequel elle souligne Ie dan-

ger de I 'accord anglo-américain :

"Le gouvernement français estime que donner à un gouvernement

al lemand des pouvoirs aussi  étendus que ceux des propriétaires d' in-

dustr ies lourdes de Ia Ruhr,  serai t  lu i  accorder des droi ts que le

Reich n'eut jamais et r isquer de lui  donner une puissance qui pour-

rai t  I 'entraîner aux plus dangereux développements" (130).  Ce mémo-

randum exprime Ia volonté française de contrôler sur un pied d'égalité

avec I 'Angleterre et les Etats-Unis,  le charbon et I 'acier de Ia

Ruhr  (130) .

L 'Amér ica in  MARSHALL annonce Ia  c réa t ion  d 'une Commiss ion

Internat ionale de Sécuri té qui sera chargée de I ' inspect ion permanente

de I ' industr ie al lemande (131-).  Mais Ia propriété des mines et de Ia

sidérurgie reste promise aux Al lemands (L31).

La France va devoir  défendre son point de vue à Londres Q3D-

Finalement,  Ies Al l iés publ ient un projet d 'accord ,  le 28 Décembre

1948, où i l  est reconnu que l 'ut i l isat ion complète des possibi l i tés de

la Ruhr indispensable à l 'équi l ibre européen, sera contrôlée par les

Etats-Unis,  }e Royaume-Uni,  Ia France et le Béné}ux. Une Autor i té

Internat ionale de la Ruhr et un Off ice Mi l i ta ire de Sécuri té seront

é tab t is  en  conséquence (133) .  I l  es t  d 'au t re  par t  p révu  que I 'Au tor i té

de Contrôle se trouvera en relat ions de plus en pius directes avec le

gouvernement al lemand au fur et  à mesure de I 'abandon par les auto-

r i tés d'occupat ion de leurs fonct ions économiques en Al lemagne '  et

qu'el le répart i ra Ie charbon, le coke et I 'acier entre Ia consommation

al lemande et I 'exportat ion, en accord avec les trai tés internat ionaux

ex is tan ts .  De p lus ,  I 'A l lemagne ne  pour ra  app l iquer  de  pra t iques- -

Q2ù Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  25  Novembre  I9 / .8 .

(130)  Le REPUBLICAIN LORRAIN <iu 23 Novembre I9 / r8.

(131 )  Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du26  Novembre  1948 .

Q32)  Le  REPUBLICAI i . I  LORRAIN des  l e r  e t  2  Décembre

(133)  Le LORRAiN du 29 Décembre L948-  CÎ .  auss i  Notes
Etudes No 1135 du 21 Mai  1949,  pages 27 à 29.

79L8.

Documentaireset
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discriminatoires en matière de transports, prix et commerce, et la

reconstruction de concentrations économiques excessives ne sera

pas tolérée, ni d'ai l leurs le recouvrement de Ia propriété des indus-

tr ies par les personnes qui ont encouragé les desseinsagressifs des

nazis 03D. Enfin, I 'accord précise que, lorsqu'un gouvernement

al lemand sera constitué, celui-ci siégera parmi les membres de I 'Au-

torité de ContrôIe s' i I  en accepte Ia teneur constitut ive, mais qu' i l

n'aura pas droit de vote en matière de sécurité (133).

Pour l 'heure, I 'accord sur la Ruhr est quali f ié de "Diktat" par

la presse allemande déchainée :

"Le statut créé à Londres est un statut colonial et non pas un sta-

tut européen", t i trent les journaux al lemands (135). Les Allemands

créent un "Comité permanent technique de la Ruhr" chargé de modif ier

1'esprit  du statut (136), dont i ls soulignent I 'aspect provisoire ; I ' issue

définit ive intéressant toute I 'Al lemagne (137).

La France obtient tout de même un très grand succès internatio-

nal. Le statut de la Ruhr qu'el le n'a cessé de prôner, apparaft à ia

fois comme un instrument de sécurité et un moyen d' intègrer cette ré-

gion à 1'économie européenne.

"L'Autorité Internationale de la Ruhr peut être considérée comme

I'aboutissement d'une évolution et Ie point de départ d'une orientation

nouvelle" (138). L'opinion mosellane est parfaitement consciente de

cet aspect du probième. Dans le Républicain Lorrain,I 'éditorial iste

LUC (139) aff irme que la question essentiel le, à savoir cel le de la com-

patibi l i té de Ia sécurité européenne avec la prospérité de I 'Al lemagne,

n 'a  pas encore été posée.

)
(134) Rappelons que I 'ordre du jour de la Conférence ne comprenait pas la

question de la propriété f inale de ces industries. Un Traité de Paix
devait en décider.

(135)  Le LORRAIN du 30 Décembre L948.

(136)  Le LORRAIN du L2 Janvier  1949.

(137)  Le LORRAIN du 14 Févr ier  1 '949.

(13E) Jean WEYDERT (op.  c i t . )  a  par fa i tement  étudié cet  aspect  de la  ques-
t ion de ia Ruhr.

(139)  Le REPUBLICÂIN LORRAIN du 5 Janvier  1949.  Edi tor ia l  de LUC :
t 'Ruhr  et  Eurooe" .
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"Comment faire pour que I'interdiction du réarmement par une

Iimitation de la production sidérurgique n'entraÎne Ia stagnation de

l 'économie et du niveau de vie des Allemands ?"

I l  souligne en outre, Que le problème allemand n'a pas été envisagé

différemment après 1945 qu'aPrès 1919.

"Les vainqueurs s'efforcent de rendre impossible une nouvelle

menace d'agression du vaincu au moyen de restrictions politico-écono-

nomiques" .

lviais, en L9/+9, le problème est différent de celui gui suivit Ia première

guerre mondiale. L'Europe est divisée en deux blocs antagonistes.

Les Allemands de I 'Ouest ont besoin d'être intégrés à I 'Europe de

I'Ouest, et l 'auteur de proposer une solution :

"N'est-ce pas alors dans le cadre de la Fédération Européenne,

économique et peut-être stratégique, Qu'i l  faudrait étudier un règle-

ment al lemand original ,  révolutionnaire même, et pour Ia première

fo is ,  e f fect i f "  (139) .

Le 28 Avr i l  L949, les Six  ont  s igné I 'accord sur  I 'Autor i té  In ter-

nat ionale de la  Ruhr  (140) .  Le s iège de I 'A. i .R.  est  é tabl i  à  Dûssel -

dorf et les membres en sont les gouvernements signataires et l 'AIie-

magne (141). Chaque pays membre y dispose de trois voix sauf les

pays du Bénélux qui n'ont chacun qu'un suffrage à exprimer. Le re-

présentant commun des autorités d'occupation s'occupe pour I ' instant

des votes al lemands Q42). Les fonctions de I 'Autorité porteront sur

Ia répart i . t ion du charbon, du coke et de I 'acier de la Ruhr entre I 'Al-

lemagne et les pays voisins (143). De plus, el le exan^inera les prati-

ques en matière de transports, de prix et de commerce en général Q4D.

(140)  Le LORRAIN du 29 Avr i l  1949.  MASSIGLI  a s igné au nom de Ia France.
Les autres pays signataires sont : les Etats-Unis, Ie Royaume-Uni et
le  Bénélux.

(141)  Notes et  Etudes Documenta i res N"1135 du 21 Mai  1949.  Pages 29 à 36.
Accord art icle 2.

G42) Accord art icle 9.
(143) Accord art icie 14.

(Gl.D Accord art icle 15.
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L'Autorité protègera aussi les intérêts étrangers dans Ia Ruhr QlrÛ.

Pour exercer ces diverses fonctions, el le aura Ia possibi l i té

de se procurer toutes les informations susceptibles de I 'y aider Q/+O.

Le gouvernement al lemand n'aura le droit d'entraver aucun exercice

de contrôIe de I 'Autorité Q47) qui devra sorrmettre un rapport d'acti-

vité annuel aux pays membres Q./r9)

Avec la formation de la République Fédéraie, la question de Ia

Ruhr s'engage dans une voie différente.

d) Vers la "Gleichberechtigung". Des Accords du Petersberg au

P lan  SCHUMAN.

La République Fédérale devient un partenaire crédible avec le-

quel les Al l iés acceptent de trai ter.

Ces reiat ions bi latérales about issent à des accords conclus Le

22 Novembre 1,949, au Petersberg à Bonn, entre les Hauts Commis-

saires al l iés et le Chancel ier de Ia Républ ique Fédérale. L 'Al lemagne

est invi tée à part ic iper à toutes les organisat ions internat ionales exis-

tantes. En contrepart ie de cette ouverture, le gouvernement fédéral

doit  maintenir  la démil i tar isat ion en Al lemagne, de même qu' i l  doi t

ext i rper de la vie et des inst i tut ions al lemandes tous les vest iges du

régime nazi et  empêcher toute renaissance du total i tar isme. Par ai l -

leurs, en demandant son admission en tant que membre de I 'Autor i té

Internat ionale de la Ruhr,  i I  donne son accord au statut spécial  de

cette région.

A Ia sui te d'une révision de la quest ion des démantèIements, les

fabriques d'essence et de caoutchouc synthét ique de Ia Ruhr,  interdi-

tes par I 'Accord du l-4 Avri l  7g4g, sont épargnées et leur démontage

abandonné, ainsi  que celui  de sept entreprises sidérurgiques de Ia

région QlrD. Les fours électr iques, par contre, seront détrui ts.

(145) Accord art icle 16.

0/.O Accord art icles 20 à 23.

Q,47)  Accord ar t ic le  24.

(./.-8) Accord arTicle 27 .

Q4f)  Notes et  Etudes Documenta i res N" 7277 du 17 Févr ier  1950.  Cf  .
auss i  Ie  LORRAIN du 26 Novembre 1.9/+9.
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Aucune concession n'est faite toutefois sur les usines d'armement (150).

Rien n'a changé non plus pour les productions interdites ou l imitées,

tel le cei le de I 'acier, pour I 'heure toujours f ixée à 11,1 mil l ions de

tonnes par an (151). Rien de ce qui a été démonté ne pourra être re-

construit sans autorisation préalable de I 'Off ice Mil i taire de Sécurité.

La presse al lemande approuve ces accords et insiste sur les ter-

mes qui freinent Ies démantèIements. L'expression célèbre de "Gleich-

berechtigung" (égalité des droits) est lancée Q52).

ADENAUER aff irme que 90 % des usines à démonter ont ainsi été

sauvées (152) .

En Moselle, Le Lorrain (153) constate qu' i l  est abusif de quali-

f ier ADENAUER de "Chancelier des All iés" car c'est lui qui est par-

venu à soustraire I ' industrie lourde al lemande au démantèlement. Ce-

pendant, réussira-t- i t  à lui éviter Ia déconcentration ?

Le 16 Mai  1950,  Ies Hauts Commissai res angla is  et  amér ica in

promulguent la loi No 27, malgré le veto du Haut Commissaire fran-

Cais (154). El le comprend trois disposit ions :

- la l iquidation définit ive d'un certain nombre de grands Konzern

des mines et de la sidérurgie.
- la réorganisation de ces entreprises.

- les mesures de protection à l 'égard des ayant-droit et des em-

ployés des anciens Konzern.

La Haute Commission est chargée de son exécution et, le 2L Septembre

1950, un premier règlernent d'application l iquide six grands Konzern

qui  produisa ient  85% de I 'ac ier  de Ia  Ruhr  :  KRUPP, MANNESMANN,

(150) Journal Off iciel Assemblée Nationale 24 Novembrc 1949. Robert SCHU-
MAN annonce que, sur la l iste des usines démantelées, on trouve 325
usines de guerre . En 7949, 27O soit 83 % sont déjà détruites.

(151)  I r lo tes et  Etudes Documenta i res No1135 du 21 Mai  1949.  Accord concer-
nant les industries interdites et l imitées. 14 Avri l  1949.

G52)

(153)

(154)

Le LORRAIN du 26 Novembrc1949.  Cf  .  auss i  Notes et  Etudes Documen-
taires No 1256 du 13 Janvier i950 : coupures de la presse al lemande.

Le LORRAIN du 9 Décembre 1949.

Ce qui retarde la mise en application de la loi de trois rnois. Le gouver-
nement français ne souhaite pas remettre ces usines, même déconcen-
t rées,  aux mains des Al lemands.  La lo i  No 27 remplace Ia  lo i  No 75 qui
a provoqué en 1948 un tol lé général de l 'opinion et du Parlement français.
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KLôCKNER,  HOECHST,  GUTE HOFFNUNGSHUTTE e t  THYSSEN (155 ) .

Ces clauses anti-cartels .soulèvent - de nombreuses protesta-

tions de la part de I'opinion publique allemande (156) qui espère voir

Ie gouvernement fédéral pousser le pion de Ia "Gleichberechtigung"

en avant sur l 'échiouier du tout nouveau PIan SCHUMAN.

La Mosel le qui,  dans un premier temps, s 'est ral l iée aux thèses

françaises, à défaut de pouvoir  obtenir  I 'agrar isat ion de I 'Al lemagne,

s'aperçoit  rapidement des or ientat ions de la pol i t ique al lemande des

Al l iés occidentaux qui ne correspondent pas à ses aspirat ions. El le

cont inue néanmoins de défendre les thèses françaises avec un acharne-

ment d'autant plus désespéré qu'eIIe sent les Anglo-Américains s 'en

éIoigner.  L 'échec des Conférences de Moscou et de Londres, justement

appelées "Conférences de la dernière chance", donnera l ieu à de vives

inquiétudes, exacerbées par le règlement de Ia quest ion des réparat ions,

une affaire aux résultats décevants malgré les quelques avantages t i rés

par Ie département,  de I 'exploi tat ion des Prisonniers de Guerre AI le-

m a n d s .

C'est lévolut ion de la vie pol i t ique al lemande qui modif iera les

données de Ia quest ion de la Ruhr,  v i tale pour les Mosel lans avi-

des de sécuri té extér ieure.

L'ordonnance No 75 et les accords du Petersberg montrent clai-

rement Ies l imites des possibi l i tés françaises et ceci  malgré I ' inst i tu-

t ion de 1'Autor i té Internat ionale de Ia Ruhr,  généreusement accordée

par les Al l iés à un pays contraint d 'abdiquer toutes ses prétent ions.

Le partage du monde en deux zones d' inf luence antagonistes appel-

Ie le relèvement économique et pol i t ique de I 'AIIemag,re occidentale.

La Mosei le s 'est-el le suff isamment préparée à cette perspect ive ?

Comment réagira-t-elle face aux évènements qui vont préIuder à Ia

naissance de la Répubi ique Fédérale Al lemande .

(155 )  André  P iETTRE (op .  c i t .  pp .  147  à152) .

(156 )  Le  LCRRAIN du  18  Ma i  1950 .
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Chapitre Second

La MoseIIe devant Ia formation d"t  deu* Al l"*u.gn"t .

Devant Ia persistance du danger al lemand al l iée à la renaissance

de I 'Al lemagne et renforcée par la rupture entre les A1liés de I 'Est et ceux

de I 'Ouest et la formation de deux blocs antagonistes, la poli t ique française

est contrainte à suivre cel le des Anglo-saxons. La signature des Accords de

Londres, datés du 4 Juin I9t*8, faisant suite aux entretiens de Londres du 23

Février au 6 Mars 1948, va être Ie point de départ d'un mariage de raison

entre les All iés occidentaux.

I  .  Réact ions à la sui te des entret iens et Accords de Londres.

1. L'$l3rygre_d3 L9L8t

Au moment où se joue véri tablement son dest in,  I 'Al lemagne est

loin d'avoir  gagné Ie coeur des Mosel lans. "L'Al lemagne serai t  vraiment

sympathique sans les Al lemands" (1).  La misère al lemande est largement

décri te dans la presse :  Ies ci tadins y éprouvent les pires di f f icul tés pour

se nourr i r  et  se loger.  I Is sont les vict imes des prof i teurs du marché

noir  (2) et  v ivent dans des caves, faute de logements décents (3).

"A Francfort ,  Ia plupart  des ouvriers vivent dans des caves.

Des pelures de pomrnes de terre mi jotent dans une lessiveuse, et une boîte

de biscuits de I 'armée américaine posée sur quatre br iques sert  de poëIe '

(1 )

Q)
(3)

Le REPUBLIcAIN LORRAIN du 2/+ l tv t l l

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  27  AvT i I

Le R.EPUBLiCAIN LORRAiN <iu 29 Avt i )
250.000 pièces <ie logement Pour.450.000
tes ne sont Das encore reconstrultes.

19L8.

1948.

i948.  A Francfor t ,  i l  reste
habirants. Les vi l les détrui-

I
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( . . . )  Quelques ca isses défoncées servent  de l i t .  Les gens ne se lavent

plus car I 'eau est loin et la graisse est un produit trop rare pour en faire

du savon" (4).

Les Allemands qui ont la chance de pouvoir trouver un apparte-

ment sont tenus de le partager avec huit à dix personnes, surtout en ce

qui concerne I 'usage de Ia cuisine et des W.C.

Le marché noir "engraisse" Ies profi teurs qui font r ipai l le dans

Berl in en ruines, dépensant en une nuit le salaire de deux ans d'un ouvrier

al lemand (5). Un chaos épouvantable règne dans le ravitai l lement et les

rations ne dépassent pas t.200 calories par jour dans les zones française

et anglaise et 1.400 dans la zone américaine (6).

La question des réfugiés n'a pas perdu de son acuité en deux ans.

Bien au contraire. Des mil l ions d'entre eux se trouvent dans des camps

d'accueil  qui ressemblent à de véritables dépotoirs. La misère et la pro-

miscuité y favorisent une très forte natai i té (7). Certains vi l lages de

Bavière ou du Schleswig-Holstein voient leur population doubler et tel

vi l lage protestant devient soudainement un f ief de I 'Eglise catholique.

En Bavière, les réfugiés représentent 50 % de Ia population ;

i l  y a trop de femmes, d'enfants et de viei l lards (8).

Les All iés en Allemagne occidentale forment une caste privi légiée,

bien éloignée des préoccupations des Allemands. "Le type de I 'occupant

en 1948 est un fonctionnaire qui ne se mêle pas aux Allemands et qui ne l i t

pas la presse locale puisqu' i l  ne parle pas la langue" (9).

LORRAIN du 28 Avri l  l9t-8.

LORRAIN du 30 Avr i l  1948.

LORRAIN du  2  Ma i  1948 .

LORRAIN du 6 Mai  I9 /+8.

LORRAIN du  l L  Ma i  1948 .

LORRAIN du 2/+ Avr i l  1948.

REPUBL ICA IN

REPUBL ICA IN

REPUBL ICA IN

REPUBL ICA IN

REPUBL ICA IN

REPUBL ICA IN

(6)

Q)

(e)
(9)

Le

Le

Le

Le
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Dans Francfort, siège de Ia Bizone, un quart ier a été spéciale-

ment attr ibué aux All iés. La zone américaine est la plus r iche et tout y

est  réservé aux occupants,  de même d 'a i l leurs qu 'en Z.F.O.  ou dans la

zone anglaise. La vie y est agréable et Français et Anglais y attendent

paisiblement la f in des restr ict ions dans leurs pays respectifs.

Berlin ntême devient très vivable pour les occupants qui habitent

les villas épargnées et les quartiers verdoyants de la périphérie : Grû-

newald pour les Anglais, Frohnau pour les Français, Dahlem et Zehlendorf

pour les Américains (9). 
:

En outre, "en Ailemagne occupée, i l  n'y a pas une poli t ique al le-

mande mais une centaine" (9), et r ien n'est entrepris pour commencer à

déraciner les idées nazies ancrées parmi la population.

Le procès de Nuremberg n'est pas connu de I 'Al lemand moyen ;
les journaux sont d'un format trop petit  et d'un t irage trop l imité pour qu'on

puisse y faire tenir toute I 'histoire de I 'Al lenagne de 1933 à 1945. De plus,

les commentaires de Ia radio ont été si maladroits que les Allemands sont

convaincus du.fait que les récits de crimes de guerre ne sont que du bluff

ou I 'arme de Ia propagande al l iée.

Les l ivres qui en parlent n'ont été t irés qu'à quelques mil l iers

d'exemplaires , chiff  re r idicule en comparaison du t irage de "Mein Kampf ".

D'ai l leurs, les Allemands anti-nazis ragent :

"Cette occasion unique, fournie par Nuremberg, les All iés I 'ont

manquée, eIIe ne se représentera plus" (10), car i l  arr ive même que I 'opi-

nion al lemande associe Ia notion d'anti-nazi à cel le de collaborateur, traî-

tre et même criminel de droit commun. De plus, I 'apathie des All iés, face

au vide poli t ique en Allemagne peut engendrer des situations dramatiques,

voire irréversibles -

"Les vrais démocrates sont rares. IIs sont épuisés par leurs souf-

frances passées et leurs efforts d'aujourd'hui. Leurs ainés sont morts.

Les jeunes ne sont pas encore formés. On cherche vainement les hommes de

Le  REPUBLICAIN  LORF-A IN  du  15  Ma i  1948 .
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(1  1 )

Q2)
(13)

30 à 35 ans. 11 ne reste que les "planqués" ou les médiocres, ceux dont

les nazis eux-mêmes nront pas voulu" (10). A cet ancien des "Hit lerju-
gend" Ie mot de la f in: "Ce qu' i l  y a de plus terrible, ce n'est pas Ia

faim, c'est de ne voir aucun avenir s'ouvrir devant nous. Où al lons-nous ?
Fersonne ne peut nous le dire ! "

La misère et le vide politique font craindre aux Mosellans la re-

naissance du nazisme, " l 'Al lemand regrette Ie temps du national-social isme

où i l  mangeait à sa faim" (11).

"Quarante Mil l ions d'Allemands vivent à l 'état de bêtes. eue se

passera-t- i l  lorsqu'un jour, i ls sort iront de leurs caves à charbon !" (12).

De même, la montée du communisme représente un danger tout

aussi redoutable pour la Moselle :

"Certaines régions de I 'Al lemagne, hier nazies, ont troqué au-
jourd 'hu i  leur  cro ix  gammée contre la  fauc i l le  e t  Ie  marteau.  ( . . . )  C 'est

que les plus farouches nationalistes al lemands sentent bien que le commu-

nisme leur offre une doctrine total i taire, une doctrine de force, capable

de Ies rai l ier et qu'en outre le communisme peut refaire I 'unité de I 'ancien

Reich,  fu t -ce sous 1 'ég ide de la  Russie"  (13) .

La situation matériei le et morale de I 'Al lemagne en 1,948, pour les

Allemands comme d'ai l leurs pour les occupants, n'est guère bri l lante. Les

Mosellans redoutent le devenir de i 'Al lemagne, "pays de cauchemars où

les murs se sont écroulés, la morale aussi et où I 'occupant, ou le voyageur

doivent se garder à tout instant pour ne pas sombrer eux-mêmes dans le

néant, le néant Ie plus horrible de tous, celui de la conscience" (13).

i Is aff ichent ouvertement ieur méfiance, gêrâDt€ de leur sécurité, même

lorsqu'i ls amorcent avec la France, un rapprochement vers les Anglo-

amér ica ins.

Le  RFPUBL ICA IN  LORRAIN

Le  REPUBLICAITT I  LORRAIN

Le  REPUBLTCAIN  LORRAIN

du 28 Août 1948.

du 28 Avri l  1948.

du 29 Août  1948.
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(16)
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Comme un accord quadripart i te est impossible à réaliser, du

fa i t  de la  défect ion de I 'U.R.S.S. ,  Ies problèmes pol i t iques et  économi-

ques concernant I 'Al lemagne doivent être résolus à trois. A cet effet, une

rencontre des trois Ministres des Affaires Etrangères occidentaux a l ieu

à Londres entre le 23 Février et le 6 Mars 19/18. La France est favora-

ble à une entente rapide :

"L 'A l lemagne doi t  cesser  d 'ê t re I 'en jeu des conf l i ts  actuels .  ( . . . )

La France veut quelque chose de nouveau et qui soit viable" (14).

Georges BIDAULT, dans un discours à la Chambre, rappelle en outre :

"Nous ne voulons pas d'un Reich central isé. L'Al lemagne peut, dans un ca-

dre fédéra l is te ,  jouer  un rô le  à la  d imension de ses ressources.  ( . . . )  La

France essaiera d'harmoniser ses vues avec la Grande-Bretagne et les

Etats-Unis, à défaut d'un accord quadripart i te" (L4).

A Londres, Ies trois zones occidentales part iciperont au relève-

ment européen. La création d'une tr izone est envisagée et 1'on n'exclue

pas 1'éventuali té d'un accord entre les quatre puissances (15).

De même, i I  est reconnu "qu'une forme fédérale de gouvernement

qui assurerait d'une façon suff isante Ia protection des droits des divers

Etats, tout en prévoyant la constitut ion d'une autorité centrale suff isante,

est la plus propre à permettre le rétablissement ult ime de i 'unité al lemande

aujourd'hui déchirée" (16). L'opinion mosellane se fél icite des résultats

des entretiens de Londres. "On a fait plus de progrès en quelques jours

que les négociations précédentes n'en avaient réalisés en trois ans" (17).

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  1 / r  Fév r ie r  1948 .

Notes et Etudes Documentaires No 1135 du 21 Mai 1949. Communiqué
relati f  aux entretiens de Londres.

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  7  Mars  1948 .

Le REPUBLICAIN LORRAIN du 13 Mars 1948.  Edi ror ia l  de Char ies
HENRY.
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Une ombre plane cependant sur ce tableau optimiste, celle de la

tr izone. La presse mosellane se montre très discrète à ce sujet, mais i l

semble qu'el le ne soit pas favorable à la création d'une tr izone poli t ique.

"La France n'a toujours pas lâché Ie gage que ses interlocuteurs comp-

taient bien lui arracher" (17). Déjà, la charte de la bizone, signée à

Berl in par les généraux CLAY et ROBERTSON, qui renforce ies pouvoirs

économiques et poli t iques des Lânder, est vivement cri t iquée (18).

D'autre part, les Mosellans ne se départ issent pas de leur méfian-

ce à l 'égard de I 'Al lemagne. "La France doit rester ferme sur ses deman-

des de garanties et de sécurité" ( l-7).

3 . L"g &c_o1d1ds lond1e g, _4 Ju!n_19_48_.

Les recommandations des Ministres des Affaires Etrangères des

Etats-Unis, du Royaume-Uni, de la France et du Bénélux, réunis à Lon-

dres, aboutissent aux Accords de Londres du 4 Juin 1948. De profondes mo-

dif ications interviennent dans la façon de concevoir Ies structures de 1'Alle-

magne. Le BénéIux s' intéresse aux questions affectant ses intérêts part icu-

l iers et I 'Al lemagne, dans Ie cadre de 1'Organisation Européenne de Coopé-

rat ion Economique (O.E.C.E.)  (19)r  peut  prendre par t  à  sa propre recons-

truction. Par ai l leurs, la nécessité de lui donner des insti tut ions poli t iques

est soulevée à Londres :

"11 faut donner au peuple al lemand Ia possibi l i té de parvenir dans

Ie cadre d'une force de gouvernement l ibre et démocratique au rétablisse-

ment ult ime de son unité aujcurd'hui déchirée" (20).

Sous Ia direction des ministres-présidents, Ies Allemands pour-

ront, par Ie truchement d'une Assemblée Constituante,sedoter d'une consti-

tution à forme fédérale protégeant les droits des états tout en prévoyant

Le  REPUBLICAIN  LORRÀI I ' J  du  10  Janv ie r  1948 .  C f .  auss i  LE  LORRAIN
du 7 Février 1948.

A la  deuxième conférence de Par is  du 23 Mai  au 2C Juin 1949 I 'O.E.C.E.
admet  I 'A l lemagne au bénéf ice du Plan MARSHALL.

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  8  Ju in  I9 / ,8 .

(18)

(19)

Qo)



Qt )

Q2)

Q3)

Q4)

Q5)

36/+.

une autorité centrale qui garantisse les droits et les t iUertés des indivi-

dus  (21 ) .

Le problème de la sécurité est également examiné ; trois aspects

essentiels s'en dégagenï. z (22)

- Aucun retrait général des forces d'occupation n'aura l ieu avant

que Ia paix en Europe ne soit assurée et sans consultations préalables.

-Pendant Ia période d'occupation, un Off ice Mil i taire de Sécurité

effectuera des inspections .
- Postérieurement à la période d'occupation et avant Ie retrait

général des troupes, un accord interviendra sur les mesures nécessaires

au désarmement, à la démil i tarisation et au contrôle de I ' industrie, ainsi

qu'à I 'occupation des régions-cIef.s. (22)

Le Républicain Lorrain nous fait part de I 'opinion des mil ieux di-

plomatiques. Les Accords de Londres sont "un compromis des thèses amé-

ricaines, anglaises et françaises et qui marquent Ies l imites extrêmes des

concessions que les Etats-Unis et la Grande-Bretagne peuvent faire à Ia

France dans I ' intérêt du maintien de Ia sol idarité occidentale" (23). On

ajoute que si la France refuse I 'accord proposé, les Anglais et Ies Améri-

cains iront certainement de I 'avant sans son consentement.

Le Lorrain, pour sa part, t i tre, en gros caractères cette déciara-

t ion du Général DE GAULLE : "La France ne peut accepter les recommanda-

tions de Londres sur I 'Al lemagne" (24). DE GAULLE craint que I 'unité de

I 'A l lemagne ne se fasse autour  de la  Prusse,  mais  cet te  fo is  d 'une "Prusse

total i taire, l iée corps et âme à la Russie soviétique ainsi qu'aux Etats po-

pulaires de I 'Europe centrale et balkanique".

Est-ce là I 'opinion propre à ces deux quotidiens mosellans ? Au-

cun autre art icle ne nous permet de soupçonner le contraire.

Par contre, Le Patriote Mosellan (25) cri t ique ouvertement les

décis ions pr ises à Londres et  s 'oppose,  en outre,  au p lan MARSHALL

Le LORRAIN du 8 Ju in 1948.

No tes  e t  E tudes  Documen ta i res  No  1135  du  21  Ma i  1949p .5 .

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  9  Ju in  1948 .

Le LORRAIN du 1-0 Ju in I9 / r8.

Le  PATRIOTE MOSELLAN du  12  Ju in  1948 .
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"conditionné par Ie relèvement prioritaire de I'Allemagne et par I'abandon

de notre indépendance nationale".

Le débat s' instal le à I 'Assemblée Nationale où Robert SCHUMAN,

Président du Conseil ,  mais qui parle au nom de ses compatriotes mosel-

Ians, "veut choisir la route oùr la France peut s'engager sans aventure'(26),

et affirme qu'économiquement parlant, Ie découPage en zones est un non-

sens aux points de vue de la production et du commerce intérieur, comme

des échanges internationaux. L'Al lenragne devient une charge pour I 'Euro-

pe .

En outre, i l  dénigre le tracé des frontières des Lânder qui ne

correspond à aucune donnée historique ou ethnique et ajoute : "I l  faut sor-

t ir  du statu quo qui n'a fait  qu'empirer pour Ia France depuis trois

ans !  (26) .

Robert SCHUMAN n'encourage pas Ia dramatisation. Les Accords

de Londres ne remplacent pas un traité de paix qui viendra ultérieurement.

Cependant, peut-on laisser I 'Al lemagne dans une situation aussi désespé-

rément vide ? A son avis, " i I  faut progressivement resti tuer aux AIIe-

mands les responsabii i tés qui leur revienrient dans leurs affaires inter-

nes. (. .  .) I I  faut réorganiser poli t iquement une population qui a perdu

tout sens de I ' init iat ive et des responsabii i tés" (26).

Pour ce faire, i l  préconise qu'à ces Lânder, se superposent "une

organisation commune, un gouvernen-ent fédéral, émanation et complément

des gouvernements locaux,  ( . . . )  le  fédéra l isme étant  coniorme à l 'évo lu-

t ion historique de 1'Allemagne qui a été pendant dix siècles une entité fédé-

rale et pendant dix ans un pays central isé" (26).

De toutes façons, et malgré cette organisation interne, I 'AIIema-

gne doit rester sous tutel le. L'occupation est un éIément sérieux de Ia sé-

curité française, et i I  ne convient pas de lui f ixer un terme. C'est par ces

mots que R. SCHUMAN clôt son intervention : "La seule garantie réelle

pour Ia France, c'est la sol idarité entre les All iés" (26).

QO Journal  Of f ic ie l  -  Assemblée Nat ionale -  16 Ju in 1948 -  p .  3591.
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Mais justement, que reste-t- i l  de la sol idarité entre ies All iés

au moment  de la  tens ion entre i 'U.R.S.5.  e t  les Etats-Unis  et  de I 'a f fa i -

re de Berlin ? La France ne va-t-elle pas se retrouver dans une situation

inconfor tab le,  ent re I 'Ouest ,  I 'A l lemagne et  I 'U.R.5.S.  ?  Q7)

t t . L9g_{"I,ft-*,d"}_ggglf9_ll9t9SSt_lgs_-!LU'199!qt!9!9_qglgt!Sggtlg'jgf

ryllqry.

1 . L'qf f gile !e_Bs qlia pe s r i gnne I' grini on_mo s sllei ae ._

Largement commenté dans la l i t térature historique contemporaine,

Ie "blocus de Berl in" par les Soviétiques et le pont aérien américain, oc-

cupent une place importante dans la presse mosellane de 1'époque. Cette

affaire de Berl in est considérée en Moseile comme le symbole de Ia rupture

entre I 'Est et I 'Ouest et de la menace la plus concrète du danger al lemand.

a) Les manoeuvres soviétiques.

Berl in, carrefour des préoccupations des occupants et des part is

poli t iques, devient Ie point névralgique de Ia guerre froide que comnnen-

cent à se l ivrer Ies Soviétiques et les Américains.

Dès Avr i l  L948, les Russes arrêtent  les t ra ins venant  des zones

occidentales et les Américains r ipostent en remplaçant les convois cir-

culant entre Berlin et leur zone, par des avions qui transportent voya-

rgeurs et marchandises (28).

La situation s'aggrave (29). Les All iés cherchent à parvenir à une solu-

t ion diplomatique (30), ce qui n'empêche pas les Soviétiques d'entourer

la vi l le d'un cordon policier fort de 5.000 hommes (31).

Q7)

Q8)

Q9)
(30)

(31)

Le

Le

Le

Le

Le

REPUBL iCAIN  LORRAIN dU 14  AOût  1948 .

LORRAIN du 2 Avr i l  7948.

LCRRAIN du  3  Av r i t  1948 .

LORRAIN du 5,  du 6 et  du 9 Avr i l  1948.

LORRAIN du 10 Avr i l  I9 /*8.
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(32)

G3)
(3/,)
(35)

Voulant manifestement chasser les All iés occidentaux de Berl in,

i ls demandent un référendum populaire sur I 'unité al lemande. BEVIN

déclare : "Nous resterons à Berl in, quelles que soient les provoca-

t ions ' r  (32) .  L 'Evêque de Ber l in ,  Ie  Card inal -Comte VON PREYSING,

interdit aux catholiques de soutenir le Congrès du Peuple et le référen-

dum populaire (33). Les Russes ne désarment pas pour autant et Ia

crise s' intensif ie au moment de Ia réforme monétaire. Les All iés de

L 'Es t  p ro tes ten t :

"Cette décisionr Qui a été prise sans que le Conseil  de Contrôle

en ait été informé, supprime I 'unité de la monnaie en Ailemagne et met

le point f inal à Ia division du pays" (34).

I ls prennent une série de mesures en ce domaine tel le I 'apposi-

t ion de t imbres spéciaux, indiquant la valeur f iduciaire du bi l let et le

mil lésime de 1948, sur Ies bi l lets de banque d'ancien modèie de Reichs-

mark et Rentenmark d'une valeur de 100, 50 et 20 Marks. Les bi l lets

d'une valeur inférieure ne sont pas t imbrés. Berl in aura ainsi deux

monnaies : les All iés occidentaux ayant introduit le nouveau Deutsch

Mark (D.M.)  dans leurs secteurs (35) .

Pendant ce temps, Moscou cherche à rester le seul maftre de

Berl in; f  coupant le courant électr iquê, y arrêtant tout traf ic de mar-

chandises et en interdisant la sort ie aux services municipaux.

Le "Tâgliche Rundschau", organe de I 'administration mil i taire so-

viétique, va jusqu'à aff irner que "Ia seule autorité d'administration lé-

git ime est I 'administration mil i taire soviétique" (36), et que les ordres

qu'el le donne ont force de loi pour tout Berl in.

Le LORRAIN du 21 Mai  1948.

Le LORRAIN du 28 Mai  1948.

Le LORRÂIN du 22 Ju in 19/+8.

Le LORRAIN du 24 Ju in 1948.  Pour ta.nt  les puissances occ identa les to lè-
rent la circulation dans leurs secteurs des deux marks concurrents. Mais
comme Ia situation monétaire à Berl in est en fait sous Ie contrôle des So-
viétiques, et que I ' introduction des Marks orientaux leur échappe, les
AI I iés,  Ie  20 Mars 1949,  conscients  que I 'é tab l issement  d 'un cours de
change (4 Marks orientaux pour L Mark occidental) crée pour Ies travail-
leurs al lemands de considérables inéga!. i tés de salaire, selon que leur
employeur dispose pour les payer de ivlarks orientaux ou occid,entaux,
suppr iment  ie  Mark or ienta l  de leurssecteurs,et  font  du D.M. Ia  seule
monnaie en usage chez eux.

Le LORRAIN du 25 Ju in 1948.(36)
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Cette fois, la "guerre froide" est bien déclarée. Les vivres

n'arrivant plus du tout dans Ies secteurs occidentaux (37), Ies Améri-

cains en assurent le ravitai l lement de jour et de nuit par avions de

transports lourds (37). C'est. le début du pont aérien qui a tant émerveil-

1é les contemporains.

b) La rupture Est-Ouest.

Face aux exactions soviétiques, les AII iés occidentaux annoncent

la création d'un comité chargé d'établir un gouvernement mil i taire tr i-

part i te (38). La Konmandantura al l iée à Berl in a vécu. Les Soviétiques

prennent I ' init iat ive de la rupture comme I ' indique la déclaration du Co-

lonel KALININE, Chef d'Etat lvlajor soviétique pour Berl in :

"Etant donnée la conduite bien connue du Colonel HOWLEY, comman-

dant américain et le manque de réaction de la part des représentants

britanniques et français devant Ia protestation faite par Ies autorités

soviétiques, ainsi que les actions séparées accomplies par les autori-

tés britanniques, françaises et américaines en instaurant une réforme

monétaire dans les secteurs occidentaux de Berl in, vi l le qui fait  part ie

du système économique de Ia zone soviétique, i I  en résulte que les réu-

nions quadripart i tes à la Kommandantura al l iée ne peuvent plus se

tenif ' (39).

Les AII iés essaient toutefois d'entamer des négociations (40) avec

les Soviétiques qui cherchent à les chasser de Berl in (41) en y affamant

2,5 Mi l l ions d 'habi tants  (42) .

Le LORRAIN du 30

Le LORRAIN du 26

Le  REPUBL ICA IN

Le  LORRAIN du  6

Le  LORRAIN du  7

Le LORRAIN du 9

Juin 1948.

Juin 1948.

LORRA i N du 2 Jui l leT 191+8 .

Ju i l le t  19L8.

Juil let 1948.

Jui I Ie t  DLe.
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Cette "forme particulièrement odieuse de chantage internatio-

nal '(/+3) ne donne d'ai l leurs pas les résultats escomptés par les Russes.

En effet, depuis Ie début du pont aérien, 4.5/+5 avions transportant

21,.0t+1, tonnes de frêt, ont atterr i  à Eerl in (4ô. Alors que les Occiden-

taux rencontrent MOLOTOV à Moscou (/r5), et qu'aucune révélation ne f i i tre

de ces entret iens (46) , Ie  fossé entre I 'Est  e t  I 'Ouest  s 'é Iarg i t  à  Ber l in

où I 'organisation administrative se dédouble (47).

L'opinion mosellane s' inquiète du déroulement de I 'affaire de Ber-

l in. Devient-el le le prétexte d'une troisième guerre mondiale' un autre

Dantzig ? (4Ù.

On espère qu'une entente se traduisant par la levée du blocus,

" tout  en permet tant  à  I 'U.R.S.S.  de sauver  la  face"  so i t  encore poss i -

ble et I 'on regrette I 'absence de toute autorité susceptible de servir

d'arbitre et capable de donner aux deux camps I 'assurance que le "vide

allemand" ne sera pas immédiatement exploité par I 'adversaire. La

France ne pourrait-elle pas jouer ce rôle ?

Fin Août I9/r8, Ies communistes déclenchent une vaste offensive

poli t ique. 10.000 Berl inois, au cours d'une manifestation organisée

le 26 Août  par  Ie  5.E.D. ,  demandent  la  démiss ion du Consei l  Munic ipa i

accusé par  Wi ihe lm PIECK, Chef  du Par t i ,d 'ê t re " Ie  va let  des puissan-

ces occidentales" (49). Le lendemain, Ies manifestants c.ommunistes

occupent I 'HôteI de Vil le (50). Un "Bloc démocratique de Berl in", formé

Q.3)
(/./.)

(45)
(46)

Q7)

(tr9)

(49)

(50)

Le LoRRAIN du L8 Ju i l le t  1 .948.

Le LORRAIN du 21 Ju i l le t  L948.

Le LORRAIN du2t+ Ju i l le t ,  des 6 et  7  Août  I9 /+8,

Presse messine du I Août au 28 Septembre L9/*8.

Le LORRAIN du 12 Août 1948. La chronologie des
Iin peut être consultée dans Ies annexes du No 1057
Documentaires du 19 Janvier I9/.9.

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du27  Aoû t  1948 .

Le LORRAIN du 27 Août  1948.

Le LORRAiN du 28 Août  au 4 Septembre L948.

évènements de Ber-
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de représentants du S.E.D. ,  est  const i tué à Ia  Munic ipa l i té  (51) .

Son programme tient en quatre points :
- unité allemande
- Berl in, caprtale de I 'Al lemagne.

- Constitut ion d'un gouvernement pour I 'ensemble de I 'Al lemagne.
- Traité de paix et départ des troupes d'occupation.

La réaction de I 'opposit ion ne se fait pas attendre. Franz NEUMA.NN,

Chef du Part i  Social-Démocrate, réussit à rassembler une foule de 500

à 600.000 personnes sur la Place de Ia République, le Tiergarten et la

Grande AIIée entre la Colonne de Ia Victoire et la Porte de Brandebourg.

Dans son discours, i I  rappelle son attachement à Ia l iberté :

"Nous saluons ceux qui sont morts pour el le sous la dictature na-

t ional-social iste. I ls ont donné leur vie pour que I 'Al lemagne soit l ibé-

rée de la dictature. Mais nous voulons saluer aussi ceux qui, aujour-

d 'hu i ,  sont  détenus dans les pr isons,  dans les caves de la  poi ice et  dans

Ies camps de concentration érigés depuis 1945 par un nouveau régime ar-

bitraire. Ces camps de concentration sont les mêmes, seulement, au

Iieu de la croix gammée, c'est Ia faucil le et le marteau qui ornent leur

drapeau" (52).

La police russe t ire sur les Berl inois qui tentent d'enlever le dra-

peau rouge de la Porte de Brandebourg. Un manifestant est tué: Quâ-
rante sont blessés et cinquante arrêtés (53).

Le 28 Septembre 19/*8, un communiqué soviétique révèIe que les

entretiens de Moscou n'ont porté aucun fruit.  Les All iés occidentaux

décident alors de renvoyer I 'affaire de Berl in devant Ie Conseil  de Sé-

cur i té  de 1 'O.N.U.  pour  une d iscuss ion au grand jour  (54) .  Une note

des "Trois" en quatorze points (55), portée à Ia connaissance de I 'opi-

n ion publ ique est  envoyée à I 'U.R.S.S.  Les tens ions de p lus en p lus

Le LORRAIN du 6 Septembre L9/*8.

Le LORRAIN du 10 Septembre I9 /+8.

Le LORRAIN du L1 Septembre t948.

Le LORRAIN du 28 Septembre I9 /*8.
mentaires No 1057 du 19 Janvier 1949

Cf.  auss i  Notes et  Etudes Docu-
: la question cie Beri in devant Ie

Conse i l  de  Sécur i té .

Les quatorze points de la note sont détai l lés dans le LORRAIN du 28
Septembre 1948.

(51)

$2)
(53)

(54)

(5s)
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intenses entre I 'Est et I 'Ouest, n'échappent pas aux Mosellans. Les

négociations devant le Conseil de Sécurité seront difficiles et il fau-

dra aux négociateurs "beaucoup de doigté et de sang-froid pour qu'un

éventuel dérai l lement n'occasionne pas un fatai téléscopage" (56).

A Berl in, Ies espoirs de voir la situation s'améliorer s'évanouis-

sent après Ie putsch communiste (57). une contre-municipali té commu-

niste, présidée par F. EBERT (58), est formée en secteur oriental.

La municipali té déchue conteste la légit imité de la nouvelle assemblée :

" . . .  seuls  les organismes munic ipaux issus des é lect ions démo-

cratiques du 20 Octobre 19/l.6, ont le droit et le devoir de diriger la

Vil le de Berl in et d'agir en conséquence" (59).

L'opinion mosellane n'est pas autrement affectée par cette nouvelle me-

sure soviétique :

"La création d'une municipali té communiste dans Ie secteur orien-

tal de Eerl in, ne fait que consacrer off iciel lement une situation de fait

qui existait depuis longtemps dans I 'ancienne capitale et qui n'était que

I 'express ion de la  coupure ef fect ive de toute 1 'A l lemagne ( . . . ) .  Ber l in

a été le point de cristal l isation de la résistance américaine à I 'expan-

s ion sov iét ique.  ( . . . )  Après Ie  coup de Prague,  i I  éra i t  inév i tab le

qu 'une épreuve de force s 'engageât  ent re les deux co losses ( . . . )  e t  i I

était naturel que I 'Al lemagne, facteur essentiel d'équil ibre des forces

sur  Ie  v ieux cont inent ,  serv i t  de cadre à cet te  épreuve ( . . . ) .  La d i -

vision qui vient d'éclater dans I 'enclave berl inoise était déjà acquise

tout le long de Ia frontière de I 'Elbe, du fait des bouleversements ap-

portés par les Russes à Ia structure même, poli t ique, économique et

soc ia le ,  de leur  zone.  ( . . . )  Le pont  aér ien a joué dans l 'évo lut ion de

Ia situation, un plus grand rôle que toutes les discussions des diplo-

mates"  (60) .

Le LORRAIN du 28 Septembre 1948.  Edi tor ia l  de PauI  DURAND.

Le LCRRAIN du 2 Décembre 1948.

Les Ber l ino is  ont  donrÉàFr iedr ich EBERT Ie nom de OPERBURGER-
MEISTER au  l i eu  de  OBERBURGERMEISTER.  '

Le LORRAIN du 2 Décembre 19.18.  Déclarat ions de Lcuise SCHRCEDER.
Premier Bourgmestre de Berl in.

Le REPUBLICAIN LORRAIN du 3 Décembre 1948.  Edi ror ia l  s igné
LUC.



(61)

(62)

(63)

(64)

372 .

Le Chef de cette nouvelle municipali té, Friedrich EBERT, f i ls

du premier Président de la République de Weimar, n'échappe pas à la

critique :

"L'arbrc a eu des pousses mais n'a pas dû être greffé, car I 'ac-

tue l  Dr .  Fr iedr ich EBERT n 'est  p lus qu 'un larb in"  (61) .

c) Les élections du 5 Décembre 1948.

Malgré les manoeuvres, les pressions et les int imidations sovié-

t iques (62), les éIections municipales ont l ieu le 5 Décembre 19/18, ainsi

que les quatre puissances occupantes I 'avaient décidé en 19116, mais

cela dans les trois secteurs occidentaux séulement.

Les Berl inois votent massivement contre la doniination soviétique.

La part icipation électorale s'élève à 84,6 % soir.1,2 Mil l ions d'élec-

teurs sur  1,58 Mi l i ions d ' inscr i ts ,  malgré le  mot  d 'ordre d 'abstent ion

lancé  pa r  l e  S .E .D .

Le Part i  Social-Démocrate, avec plus de 60 % des voix, est ie grand

vainqueur de ces élections. Les autres part is enregistrent une baisse

sensible de leurs suffrages (63). Les Mosellans se réjouissent naturel-

lement de la défaite <ies Soviétiques :

"Ainsi, ni Ia signature d'une municipali té fantoche, ni Ie boycot-

tage du scrutin, n'ont pû éviter l 'éIoquent verdict populaire".

Et d' ironiser :

"Les femmes ont meil leure mén'oire que les hommes et les Russes

paient maintenant la manière dont i ls se sont comportés envers ei les en

Mai 1945, lorsqu' i ls ont conquis la vi l le" (64).

Bien que, sur le pian diplomatique, i l  soit probable que ces éIec-

t ions ne fassent pas avancer les négociations, les AII iés occidentaux

Le LORRAIN du 2

Le  LORRAIN du  4

Le  LORRAIN du  7
ble.

Le  REPUBL ICA IN

Décembre I9/r8. Editorial de Paul DURAND.

Décembre 1948.

Décembre 1948 communique les résul ta ts  d 'ensem-

LORRAiN du 7 Décembre 1948.
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ont toutefois acquis la cert i tude qu' i Is doivent rester à Berl in (65).

Au début de 1949, les Soviétiques renforcent les mesures de

police insti tuées entre leur secteur et les secteurs occidentaux (66),

et éIèvent même des barricades de pavés d'un mètre de hauteur, gâr-

dées par la police, à la frontière entre ces secteurs (67).

La situation pourrait sembler désespérée, surtout après Ie 20

Mars L949, date depuis laquelle Berl in possède off iciel lement deux

monnaies, car Ie Deutsch Mark a seul valeur l ibératoire dans les sec-

teurs occidentaux (68). Mais i I  n'en est r ien, et les mil ieux diplomati-

ques sont très optimistes sur la levée du blocus (69). Selon Washington,

I 'U .R .S .S .  f a i t  des  "ouve r tu res "  au  su je t  de  Ber l i n  (70 ) .  Au  te rme

d'un accord sur des questiorÉde principe, , intervenu entre les Quatre,
toutes les rest r ic t ions établ ies,  depuis  le  Ler  Mars 1948,  par  les Al i iés

sur les communications, les transports et le commerce entre les diver-

ses zones, devront être levées au L2 Mai t9lr9 QL).

En fait,  le blocus de Berl in ne connaft qu'une levée part iel le et

Ies All iés occidentaux, qui s'estiment i iés aux Berl inois depuis leur

vote favorable, redoublent de fermeté face aux Soviétiques. Pendant _--

la Conférence de Paris qui s'ouvre Ie 23 Mai et traite des problèmes

l iés au b locus,  I 'Amér ica in Dean ACHESON remet  au Soviét ique

VYCHINSKI une note très sévère concernant le réglement de la situa-

t ion à Berl in (72). On y apprend que les Américains souhaitent des

élections l ibres sous contrôle quadripart i te pour I 'ensemble de Ia vi l le,

sur la base de la procédure éIectorale appliquée en Octobre 1946.

(65)  Le LORRAIN du 8 Décembre 1948.

(66)  Le LORRAIN du 8 Janvier  L949.  )

(67)  Le LORRAIN du 18 Févr ier  1949.
(68 )  LC  COURRIER DE LA  SARRE dU24  MArS  1949 .  C f .  AUSSi  LE  LORRAIN

des 21 ,  22 et  23 Mars 1949.

(69 )  Le  LORRAIN  des  L7 ,20 ,27 ,  22 ,27  e t  28  Av r i l  1949 .
(70) Le LOR.RAIN du 2I+ Avri l  L919.

O I )  Le  LORRAIN des  4 , .5 ,  6 ,  7  e t  S  l v l a i  1949 .

Q2) Le LORRAIN du 3 Ju in 1949.
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L'administration municipale constituée à la suite de ces nouvelles éIec-

t ions sera provisoire, disposera de tous les pouvoirs de gouvernement

et fonctionnera selon Ia structure organique prévue par Ia constitution

provisoire de Berl in du mois d'Août 19/16.

Elle sera autorisée à préparer une constitution définitive pour

I 'ensemble de la vi l le de Berl in. En outre, la Kommandantura al l iée

sera reconstituée. Les Américains effectuent un prodigieux retour en

arrière, mais les Soviétiques ne se laissent pas int imider et la Confé-

rence se termine le 20 Juin 1949, dans une impasse totale.

Pour tant , Ie  26 Ju i l le t  L949, le  b locus de Ber i in  est  to ta lement

Ievé .

L'affaire de Berl in, qui passionne les Mosellans, concrétise réei-

lement la rupture entre I 'Est et I 'Ouest. L'Al lemagne est au centre de

ces tensions. Et si la poli t ique al lemande des Anglo-saxons inquiète,

cel le des Soviétiques indigne une grande part ie de I 'opinion mosellane.

2. !ajo_1i!!qe_a!emgrd_e!e: lovietiguss_: I'indigna!_ion en_l,lesg.lts._

Les écrits du Lorrain et du Républicain Lorrain surtout,

al imentés à la source de I 'affaire de Berl in, dissèquent les actions de la

puissance soviétique en zone al lemande et sur Ie plan international. Le com-

munisme demeure pour cette part ie de I 'opinion, un danger latent. Champions

de I 'unité al lemande, Ies Soviétiques s'att irent les foudres mosellanes, et

cette menace ne se dissipera que part iel lement à la constitut ion de la R.D.A.

qui suit cel le de Ia R . F .4.

a) En zone soviétique.

Alors que Ia réforme monétaire a rendu I 'espoir aux pcpulations

d'Allemagne occidentale, I 'atmosphère est restée pesante et oppressée

en zone soviétique. Le Lorrain n'hésite pas à écrire :

"La peur  y  est  un obstac le à I 'essor  de I ' indust r ie  et  à  Ia  repr ise

des affaires. Le commerçant dont les affaires marchent trop bien ris-

que d'être dénoncé comme profi teur. L' industriel qui fait  prospérer
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son entreprise la verra nationalisée ou démontée pour être envoyée

en  U .R .S .S . "  ( 73 ) .

Dans sa série d'art icles "Echos d'Allemagne Orientale, ' ,  ce jour-

nal révèle que la situation al imentaire en Zone soviétique est encor€

très précaire. Les denrées restent contingentées, et Ies rationnaires

se répart issent en cinq catégories très inégales déterminées par I 'appar-

tenance des intéressés au service direct de 1'économie soviétique ou

au Part i  (74).

L'habil lement pose également de très gros problèmes. Les vêtements

et les chaussures, contingentés, sont de médiocre quali té et comme le

marché noir est f lorissant, Ies autorités soviétiques tentent de Ie cana-

l iser à leur profi t  en créant les "Freie Lâden" où les classes aisées

peuvent acheter sans t ickets une marchandise quatre ou cinq fois pius

chère qu 'en temps normal .

Mais, malgré Ia crise qui touche I 'al imentation,I 'habil lement, le

chauffage et les transports, c'est sûrement de la contrainte morale qui

pèse sur eux que souffrent le plus les Allemands de t 'Est (75).

Le S.E.D.  d i r ige leur  v ie  pol i t ique et  contrô le  I 'admin is t rat ion.

La hiérarchie y est la même que dans I 'ancien part i  nazi, et chacun se

sent surveil ié par tout le monde. Des f lamil les entières passent chaque

jour la frontière et se réfugient en Zone occidentale, avec un faible

bagage, pour fuir cet "air malsain" (76). Ceux qui restent paient oar-

fois de leur l iberté, Ieur attachement aux idées démocratiques. Des

rumeurs, circulant dès 1946 au sujet de camps de concentration sovié-

t iques en Allemagne orientale, se précisent courant t9L8 et le scandale

éclate en Novembre L9L8, indignant les Lorrains. Des gros t i tres

s'étalent dans Ia presse régionale :

L O R R A I N

L O R R A I N

L O R R A I N

L O R R A I N

du 2/ r  Mars 1949.

du 29 Mars 1949.  Sér ie  :

du 25 Mars 1949.  Sér ie  :

du 31 Mars 1949.

"Echos d'Al lemagne Orientale" .

"Echos  d 'A l iemagne Or ien ta le" .

Le

Le

Le

Le
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"Les Russes nouveaux pourvoyeurs de Buchenwald"

"Les Soviétiques continuent Ies atrocités de Buchenwald"

Le Lomain s'attache part icul ièrement à dénoncer ces faits. I I

aff irme que, depuis Ie 1/+ Septembre 7948, Ie camp de concentration

de Buchenwald a reçu de nouveaux détenus qui sont arrivés dans 35

wagons de marchandises déchargés à Ia gare de Weimar : chaque wagon

contenant 40 à 50 hommes et femmes de tous âges ainsi que des enfants

et des viei l lards (77). I l  est surtout destiné aux membres des part is

Social-.démocrate et Chrétien-démocrate en instance de déportation

vers Ia Sibérie (78).

D'autres anciens camps de concentration nazis fonctionnent à

nouveau. Celui de Sachsenhausen sert plus part icul ièrenent aux pa-

rents des personnes qui se sont réfugiées, pour des raisons poli t iques,

dans la zone occidentaie (79).

Fin Avri i  L949, quatre camps de concentration sont réouverts en

Zone soviétique : Buchenwald, Sachsenhausen, Michaiken et Mthiberg.

70  % des  dé tenus  y  meuren t  de  fa im ,  75% son t  dépor tés  en  U .R .5 .S .

eT5 % tibérés (80). Enfin, Le Lorrain du 1er Août 1949 publie une in-

formation générale sur les camps de ccncentration et Ies méthodes d' in-

terrogation et de punit ion dignes des plus célèbres camps nazis. I l  af-

f i rme en outrer  QU€e des 250.000 personnes d isparues en Zone sov iét i -

que depuis la Libération, 100.000 se trouvent dans les camps et les

150.000 restantes sont  décédées.  Une fami l le  a l lemande de I 'Est  sur

sept ,  compte au moins un de ses membres arrêté par  les Russes (81) .

\ t  / )

.J8)

0e)
(80)

(81)

du

du

du

du

Le

Le

Le

Le

L O R R A I N

L O R R A I N

L O R R A I N

L O R R A I N

L O R R A I N

12 Novembre 1948.

5 Janvier  1 .949.

lL  Mars 1949.

29 Avri l  1949.

ler  Août  1.949.T ^
L C du



(82)

(83)

(8/r)

(85)
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b) Sur le plan internat ional.

Le Lorrain s 'at taque aux Soviét iques :

"Les fossoyeurs de la l iberté et les ennemis de la paix" (82>

"La Russie est total i ta ire et poursuit  la chrét ienté de sa haine"

"I I  y a là-bas une dictature et la manière tendre n'est pas dans

les  hab i tudes  du  Kreml in .  ( . . . )  Un Par lement -c roup ion  man ie  I 'en-

censoir  et  une Gestapo-Gépéou est chargée de peupler les camps de

concentrat ion".

I l  reproche à la France de se laisser berner par cet "al l ié",  de con-

fondre "Ia démocrat ie avec une salade russe" (8D et de "prendre des

vessies soviét iques pour des lanternes démocrat iques" (82).

E t  Pau l  DURAND,  Qu i  conse i l le  aux  I rança is  "d 'avo i r  un  peu de  su i te

dans les idées et de logique dans les act ions" (82),  voi t  se préciser

la nouvel le Al lemagne :  "deux Reich, deux Tiûhrer" (83).

Pour 1'opinion mosel lane, les Al l iés occidentaux qui peuvent en-

core espérer att i rer Ies zones occidentales sous leur inf luence (84),

ont perdu tout ascendant sur la zone or ientale, déf ini t ivement entrée

d a n s  I ' o r b i t e  d e  I ' U . R . S . S .  ( 8 5 ) .

"En se faisant le champion de I 'uni té al lemande, Ie Kremlin montre

son jeu qui consiste à opérer dans un Reich unif ié,  comme en Tchécos-

lovaqu ie ,  où ,  dar ,s  un  gouvernement  de  f ron t  na t iona l ,un  Min is t re  de

I ' Intér ieur noyaute la pol ice sans vergogne, oir ,  Quand ses col lègues

iui  font remarquer qu' i l  conviendrai t  d 'observer Ia règle du jeu, ce

Ministre s 'en va cr ier partout à Ia réact ion, ameute les syndicats,  sus-

ci te des meetings tumultueux, sachant fort  bien que 20.000 manifestants

font plus de brui t  que des mi l l ions d'électeurs qui se taisent" (85).

LORRAIN du 3 Avr i l  1948.  Ar t ic le  de Faul  DURAND.

LORRAIN du 10 Avr i l  1948.  Ar t ic le  de Paul  DURAND.

REPUBLICAIN  LORRAIN du  L5  Av r i l  I 9 / *8 .  A r t i c l e  de  LUC.

REPUBL ICA IN  LORRAIN  du27  Fév r i e r  1948 .

Le

Le

Le

Le
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Les entretiens quadripart i tes n'améliorent pas Ies relations en-

t re  I 'Est  e t  I 'Ouest ,  for tement  envenimées par  I 'a f fa i re  de Ber l in .

L'opinion mosellane n'espère plus grand chose des entretetiens

de Moscou (86) .

"On ne se fait pas trop d' i l lusions à cause d'abord de la diff icul-

té des problèmes à résoudre, puis de I ' i rréductible opposit ion qui,

pour longtemps encore, sépare I 'Occident de I 'Orient au ptan idéologi-

que" .

La responsabil i té de la criseest imputéeaux mult iples Conférences

de Yalta, Téhéran ou Potsdam, ainsi qu'aux accords "trop souvent ré-

digés avec une encre si pâle que chacun des signataires peut, de très

bonne foi, Ies interpréter à sa façon qui n'est pas nécessairement la

manière de voir du voisin" (86).

Peut-on avoir davantage foi en la Conférence quadripartite qui

va s'ouvrir à Paris f in Mai 1949 ?

Avant cette Conférence des Quatre et à la suite de la levée du

blocus de Berl in par les Soviétiques, l 'évacuation des troupes d'occu-

pation, concession ult ime des Américains, provcque un tol lé général

err MoseIIe.

Le plan américain, qui sera examiné lors des entretiens préalables, pro-

pose aux autres al l iés un repli  et une concentration de leurs troupes d'oc-

cupation en Allemagne, ceci respectivement dans les ports de Stett in

pour  I 'U.R.S.S.  et  de l lanrbourg pour  Ia  Grande-Bretagne ;  Ies Etats-

Unis concentrant leurs propres forces dans la région de Brême et la

France évacuant purement et simplement I 'Al lemagne pour concentrer

son armée dans la région de Strasbourg (87). La France refuse d'envi-

sager cette éventuali té et le Général américain CLAY aff irme que le re-

trait des troupes d'occupation ne peut alors être envisagé que dans un

détai très long (88).

L O R R A I N

L O R R A  I  N

L O R R A I N

28 Août  L948.  Ar t ic le  de Paul  DURAND.

13 Mai  I9 / -9.

14 Mai  1949.

du

du

Le

Le

Le du
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Albert MILHAUD, dans le Républicain Lorrain (89), net I 'opinion

publique en garde contre un tel plan. D'ai l leurs, pour I 'auteur de I 'ar-

t icle, toute la poli t ique al lemande des Soviétiques semble être mal

comprise en France. Les mil ieux parlementaires français ne sont pas

exempts de reproches.  A ins i  les uns pensent  que " les Russes préparent

une reprise de la poli t ique de Rapallo, c'est-à-dire un rapprochement

entre Moscou et les Allemands"

D'autres aff irment que Ie

pation soviétique ne pense qu'à

I 'U .R .S .S . " .

D'autres encore proposent une neutral isat ion de 1'Al lema-gne qui

sera i t , comme la  Su isse  ou  la  Suède,  a rmée exc lus ivement  pour 'dé fen-

dre sa neutral i té,  ce qui fai t  dire au journal iste :  :

" I l  faut une forte dose d'opt imisme Pour comParer la Suibse de

Mar ignan e t  la  Suède de  Char les  V I I  à  I 'A l lemagne de  LUDENDORF e t

d 'Ado l f  H ITLER,  au jourd 'hu i  ma l  dégagée encore  du  naz isme domina-

teur (89)"

Daniel  CAZEL, s ' inquiète aussi dans Ie Républ icain Lorrain (90) ae h

pol i t ique que vont suivre les Soviét iques, surtout après l 'échec électo-

ral  qu' i ls ont subi dans leur propre zone d'occupat ion. En effet ,  Iors

d'un référendum portant sur I 'uni té de I 'Al lemagne' les deux t iers de la

populat ion de la zcne soviét ique se sont Prononcés contre le communis-

m e .

Moscou va-t- i l  renoncer à ses idées-force :  uni f icat ion Pol i t ique'

signature d'un trai té de paix,  const i tut ion d'un gouvernement central  ?

I l  est permis d'en douter lorsque I 'on sai t  que "I 'Al lemagne reste le

dernier pays où les Russes s ' inquiètent encore de I 'opinio.n;publ igue"(91).

;g"rrnuni.me après l'épreuve oçtiiæÊ,r-- :r i ,.,t. '

se protéger des contacts étroit'sraVec
' . ' 4 . :

., ' ',1; . , . '

(89)

(90)

(91)

.IJE

Le R E P U B L I C A I N  L O R R A I N  d u  2 1  M a i  1 9 4 9 .

R E P U B L I C A I N  L O R R A I N  n d u  2 0  N { a i  I 9 L 9 .
i

LORRAIN du  24  Ma i  1949 . '
, l

Le
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Les Quatre prennent un premier contact le 23 Mai I9/r9 (92) et

déjà, Ia situation se bloque devant f intransigeance de VYCHINSKI (93).

E t  c res t  en  ra i son  de  I ' a t t i t ude  néga t i ve  de  I 'U .R .S .S .  que  Ia

Conférence échoue (94).

c) Lanaissance de Ia République Démocratique Allemande.

La naissance de la  R.D.A.  a l ieu Ie  7 Octobre I9 /+9,  à  Ia  su i te

de I 'adoption par Ia "chambre populaire", émanation du Congrès du

Peuple, d'une loi mettant en vigueur Ia Constitut ion dont Ie projet a

été rati f ié Ie 30 Mai 1,949. Le gouvernement provisoire de Ia R.D.A.

se compose d'un Ministre-Frésident, de trois Ministres-Présidents-

Adjoints et de quatorze Ministres (95). La grande majorité d'entre eux

est  formée de membres du S.E.D.  dont  le  programme est  évocateur  (96) .

Le LORRAI N du 24 Mai  1949.

Le LORRAIN des 25 et  26 Mai  1949.

Le LORRAIN du 1er  Ju in 1949.

Le LORRAIN du I  Octo i re  Lg4g.  Cf  .  auss i  le  LORRAIN du 12 Octobre
1949 qui  annonce que Wi lhe lm PIECK est  é lu  Prés ident .  Les Ber l ino is
désignent  le  nouvel  Etat  sous le  nom de PIECKISTAN.

Le REPUBLICAIN LORRAIN du I  Octobre 1949 nous donne une idée du
programme du S.E.D. Ce part i  prône la restauration de I 'unité al leman-
de, I 'aboli t ion du statut d'occupation, la l iquidation de I 'Etat de Bonn,
la conclusion d'un rapide traité de paix, Ie départ de toutes les troupes
d'occupation, I ' interdict ion de toute activité tendant à inclure I 'Al lema-
gne dans un bloc mil i taire, Ia restauration de L' indépendance al lemande,
I 'aboli t ion du statut de Ia Ruhr et de celui de la Sarre, la création d'une
monnaie unique pour i 'Ai lemagne, Ia l ibre circulation des biens et des
personnes dans tout le pays, I 'arrêt immédiat des démontages, la suppres-
sion de I 'esclavage du dollar, le développement sans entrave de I ' indus-
tr ie al lemande, la possibi l i té pour el le de construire tous Ies navires de
commerce qu' i I  lui plaira, la l ibre concurrence des produits al lemands
sur les marchés mondiaux, la conclusion d'accords commerciaux avec les
satel l i tes et la lutte contre le part icularisme des Lânder et contre les
traitres à la Nation al lemande : les agents al lemands de I ' impériai isme
américain. L'auteur de I 'art icle note que nulle part i I  n'est fait  tnention
des ter r i to i res a l lemands de I 'Est  annexés par  I ' t l .R.S.S.  e t  la  Poio-
gne .

e2)

G3)

e4)
(95)

(96)
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Le  REPUBL ICA IN
CAZEL.

Le  LORRAIN du  14
rouge est  semé".
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Octobre I9/r9. Art ic le de Daniel

Editor ial  de Jean ALLARY 'Le grain

C'est  par  la  vo lonté des Soviét iques que la  naissance de Ia  R.D.A.

sui t  ce l le  de la  R.F.A.  que nous étudierons p lus lo in ,  e t  c 'est  en va in

que I 'U. R . S . S . veut faire supporter aux Occidentaux "l 'entière respon-

sabil i té de cette division désormais off iciel le et définit ive de I 'Al lema-

gne" (97) .

La "Démocratie Populaire Allemande qui n'a de démocratique que

I'appellat ion"rest l ivréé aux communistes qui n'ont r ien à craindre des

part is l ibéraux et chrétiens-démocrates, "prolongement du part i  d'unité

social iste à I 'usage de la cl ientèle bourgeoise trop férocement opposée

au communisme" (97) .  La naissance de la  R.D.A.  n 'a  pas dupé les Mo-

sellans qui rappellent que les Soviétiques ne craignent pas d'accorder

des l ibertés apparentes qui seront reprises dès que le besoin s'en fera

sentir (97). L'opinion souligne I 'objecti f  réel visé par le Kremlin :

inf luencer Ie choix des Allemands de I 'Ouest en se moquant des réactions

des_ Al lemands de I 'Est .

"Puisque les All iés ont gardé à leurs zones une autonomie poli t i-

que, Ies Russes rendent à la leur Ia "souveraineté nationale". Puisque

les All iés ont adouci Ie statut d'occupation, les Russes, de leur côté,

le suppriment totalement".

"Et par la voix d'un gouvernement dont i ls t irent les f icel les, i ls

réclameront demain une amélioration du sort des Allemands de l 'Ouest

défavorisés, tel le l 'évacuation des troupes d'occupation, la signature

d'un traité de paix et I 'aboli t ion du statut de la Ruhr" (97).

Les Lorrains ont vu clair dans le jeu soviétique. C'est ainsi que

Ies troupes soviétiques se retirent de Berl in-Est. Les portraits de

STALINE d ispara issent .  Dans le  même ordre d ' idées,  un ambassadeur

remplace Ie Haut-Commissaire (98). STALINE lui-mêrne féIicite Ie

nouveau Président PIECK dans un télégramme "qui n'hésite pas à ré-

LORRAIN du  8

Octobre 1949.

Q7)

G8)



382.

veil ler le goût al lemand du Kolossal" (99).

Cependant, Ie problème des frontières orientales de I 'Al lemagne

reste posé : "ce sacrif ice terri torial devra être reconnu par le nouvel

Etat al lemand Ce l 'Est quand sonnera I 'heure du Traité de paix séparé

avec I 'Union Soviétique" (99).

Les remous internationaux autour du problème allemand ont fait

dériver le destin de I 'ancien Reich dans une direction différente de

celle prévue par les accords de Potsdam. Si la République Démocrati-

que Allemande est l 'émanation de la volonté de l 'occupant soviétique,

Ia naissance de la Répubiique Fédérale Allemande connaît, quant à el le,

des diff icultés essentiel lement l iées à la méfiance des All iés occidentaux.

notamment des Français, à 1'égard du peuple al lemand.

I I I . La difficile naissance de Ia népgllrg_Le{e13Llg_4lt_"lqqt{g.

91gggu"tl_999plr_qy_qen Mose l le .

L'Al lemagne,  en jeu entre i 'Est  e t  I 'Ouest ,  est  sucept ib le  de bas-

culer dans Ie camp qui lui sera Ie plus favorable. Les Soviétiques, conscients

de cette virtual i té, prétendent organiser dans toute I 'Al lemagne un référendum

sur le principe de I 'unité et éIaborent une constitut ion central iste calquée sur

celle de Weimar. Les Occidentaux réagissent en préconisant la création d'un

gouvernement al lemand d'Occident et en s'orientant vers une solution qui don-

nerait aux Allemands eux-mêmes davantage d' init iat ives et de responsabil i tés

dans l 'établissement du régime poli t ique d'Allemagne occidentale.

(99) Le LORRAIN du 15 Octobre 1949.  L 'éd i tor ia l  de Jean ALLARY reprodui t
Ia part ie la plus signif icative du télégramme :
"L'expérience de Ia dcrnière guerre a montré que le peuple al lemand et
Ie peuple soviétique, qui dans cette guerre ont fait  les plus grands sacri-
f ices, que ces peuples possèdent en Europe Ia plus grande capacité d'ac-
complir de grandes actions de portée mondiale. Si ces deux peuples témoi-
gnent dtune ferme résolution pour lutter en faveur de la paix, en tendant
toutes leurs forces au même degré qu' ' i ls 1'ont fait  pendant la guerre, on
peut tenir ia paix pour assurée en Europe. Ne doutez pas que si vous vous
engagez dans cette voie, et si vous consolidez Ia paix, vous rencontrerez
la grande sympathie et le soutien acti f  de tous les peuples du monde".
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Chaque AlIié a d'ailleurs appliqué dans sa propre zone une solu-

t ion préjugeant de ce qu' i l  pense être la future Constitut ion al lemande. Les

Français instaurent un système str ictement fédéral iste où chaque gouvernement

de Land est indépendant du voisin. Les Anglo-Américains pour leur part, insti-

tuent dans la Bizone des organismes consultati fs économiques avec compétence

polit ique. Enfin, des personnalités catholiques al lemandes mettent sur pied,

sous le nom de "programme d'Ellwang€r", un projet de constitut ion f édérale

de I 'Al lemagne qui prévoit la création d'une Assemblée issue des gouvernements

des Etats  (100) .

La machine semble donc être mise sur rai ls.

1. Leg gré1n1s1es_.

La formation de la République Fédéraie Allemande ne se fait pas

sans diff icultés.

a) Le danger al lemand persiste.

Du moins pour I 'opinion f lrançaise ! En Moselle, Ia presse mes-

sine ne tarit  pas d'avert issements. Ainsi, une explosion dans un ate-

I ier  de la  B.A.S.F.  à  Ludwigshafen,  qu i  fa i t  600 morts  dont  de nombreux

Français, est quali f iée d'acte de sabotage: Ies Français voulaient dé-

mante ler  I 'us ine (101) .

Ot to STRASSER, ancien Chef  du Front  Noi r ,  veut  créer  un nouveau

parti  :  le Bund Deutscher Erneuerung (Association de la rénovation

allemande) en Rhénanie-V'lestphalie et réclame le rétablissement des

frontières de 1914 (102).

COURRIER DE LA SARRE des 21+ et  25 Avr i l  I9 /+8.

LORRAIN du  29  Ju i l l e t  t 9L8 .

LORRAIN du 17 Décembre 1948.

(100)

(101 )

(102)

Le

Le

1 ^
L g
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Par ailleurs, le Républicain Lorrain souligne que I'Allemagne

peut en arriver à prétendre jouer le rôIe d'arbitre entre 1'Est et

I 'Ouest, rôle que la France devait assumer. EIle devient par là

même une menace concrète : ' .

"I l  est clair aujourd'hui que, suivant que son formidable poten-

t iel économique tombera dans l 'un ou I 'autre plateau de la balance'

I 'avenir du monde peut être changé" (103).

Enfin, Paul DURAND, dans Ie Lorrain (104), nous trace un portrait

dénué d' indulgence de I 'Al lemand de 1948 :

"Ce civi l isé de la technique a conservé du barbare I ' incapacité

de faire la synthèse de ses contradict ions. I l  est sentimental, bonasse

même, mais aussi susceptible des pires brutal i tés ; i l  est consciencieux

mais met sa conscience au service du mal si on le lui çommande".

I1 donne aux All iés un conseil  de méfiance :

"Si les organisateurs de I 'Europe nouvelle ne veulent pas al ler

au devant de cruelles déceptions, i ls feront bien d'ajouter à leurs

conceptions stratégiques et économiques, une connaissance exacte de

l 'âme de Ia Lorelei" (104).

Malgré tout, I ' idée de I 'avènement d'un gouvernement al lemand

fait son chemin.

b)

La Conférence de Coblence tenue par les Ministres-Présidents

des Lânder d'Al lemagne occidentale, est Ia première prise de posi-

t ion off iciel le des responsables al lemands. I l  en ressort que les au-

torités al lemandes sont hosti les à la coupure de leur pays en deux.

ElIes préfèrent en laisser Ia responsabil i té aux puissances victorieu-

ses. Aussi repoussent-el les I ' idée de convoquer une Assemblée Cons-

t i tuante d'Allemagne occidentale et proposent-el les de faire désigner

R E P U B L I C A I N

L O R R A I N  d u  4

LORRAIN du  10  Ju in  1948 .

décembre 1948.  Ar t ic le  de Paui  DURAND.

Le

Le
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par les différents Landtage, une Assemblée qui porte Ie nom de Conseil

Parlementaire. El les ne veulent pas non plus donner aux trois Zon€sr

une Constitut ion à proprement parler, mais plutôt un "statut d'organi-

sation" et des "lois organiques".

Le Conseil  Parlementaire doit préparer 1'élection au suffrage

universel d'une "représentation populaire" qui soit un véritable Reichstag

d'Allemagne occidentale, émanant du suffrage universel et devenant une

autorité morale suffisante pour faire triompher la tendance centraliste

et nationaliste de la tendance fédéraliste en cas de conflit éventuel avec

les autorités locales des Lânder. Les thèses al lemandes diffèrent sur

ce point  des thèses f rançaises.

Les projets al lemands sont immédiatement applicables, alors que

Ies projets al l iés de réunion d'une Constituante, ne devraient voir Ie

jour qu'au printemps L948. Cependant, en raison de toutes les diver-

gences et du peu de garanties démocratiques assurées, i I  est douteux que

les projets al lemands aient eu une chance d'être adoptés par les auto-

r i tés a l l iées (105) .

Finalement, la Constituante d'Allemagne occidentale, assemblée

de 65 membres désignés par les onze Parlements Régionaux et chargée

d'é laborer  la  Const i tu t ion de I 'A l lemagne de I 'Ouest ,  est  réunie à

Bonn (106). Le futur Etat al lemand, vraisemblablement baptisé "Republik

Deutschland" (107) sera régi par la Constitut ion et le statut d'occupation

donné par les gouverneurs mil i taires.

c)  Les ut t imes a ispos

Début 1949, se t ient à Londres une conférence à trois sur le sta-

tut d'occupation. D'après les accords de Londres de Juin 1948, ce

statut d'occupation l imite Ies pouvoirs du futur gouvernement al lemand

( 1 0 5 )  L e  C O U R R I E R  D E  L A  S A R R E
A U C O U T U R I E R .  C f  .  a u s s i  I e

( 1 O O  L C  R E P U B L I C A I N  L O R R A I N

( 1 0 7 )  L e  R E P U B L I C A I N  L O ' R R A I N
ra l  CLAY.

du 16 Juil let I9/.8. Art icle de Gustave
REPUBLICAIN  LORRAIN du  17  Aoû t  L948 .

du 1er  Septembre I9 / .8 .

du 8 Octobre 1948. Déclaration du Géné-
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pendant une période transitoire. Bien que ce statut ait été établi  par

les trois commandants en chef, i l  s 'avère nécessaire de réunir une

conférence pour aplanir les deux points l i t igieux restants, à savoir,

d'une partrla répartition et le recouvrement par les autorités alleman-

des des frais d'occupation imposés à I 'Al lemagne et,d'autre part, la

création d'une cour spéciale d'arbitrage chargée de règler les diffé-

rends ou conflits d'attribution que pourrait soulever I'application du

statut d'occupation. En ce qui concerne le premier point, la France

voudrait en charger les Lânder afin de donner Ie plus d'autonomie fi-

nancière possible aux différents états fédéraux; I 'Angleterre et les

Etats-Unis tendant à renforcer les pouvoirs f iscaux du futur gouverne-

ment al lemand.

Pour ie deuxième point de divergence, Ies Etats-Unis voudraient

d'un arbitrage commun avec les Allemands sur des problèmes qui ne

concernent que les All iés. La France est réticente : "On se sent en-

core trop peu assuré en France, de la sincérité et de la sol idité des

sentiments démocratiques et pacif iques des Allemands pour pouvoir

admettre que Ie souci d' impartial i té ai l le jusqu'à donner Ia même va-

Ieur morale aux avis des agresseurs d'hier qu'à ceux de leurs vict i-

mes" ( l-08). Les Anglais appuient les objections françaises (109).

Pendant ce temps, la Constitut ion de Ia future Allemagne prend

forme.  Un pro jet  vo i t  Ie  jour  (110) .  I l  en ressor t  que Ie  Chancel ier

Fédéral devra être élu sur proposit ion du Président Fédérai par plus

de Ia moit ié des voix de la Chambre Fédérale. Si la Chambre refuse

la confiance, au candi,iat , eIle pourra éiire à 50 % des vcix, un candi-

dat de son propre choix ou, si aucune solution n' intervient dans un

délai de quinze jours, considérer comme éIu Ie candidat ayant obtenu

Ie plus grand nombre de voix. Si le Président Fédéral croit devoir

(108 )  Le  COURRIER DE LA  SARRE du  19  Janv ie r  1949 .

(109) Le LORRAIN du 15 Janvier L949. Communiqué f inal des entretiens
entre BEVIN et  SCHUMAN à Londres.

(110 )  Le  COURRIER DE LA  SARRE du  9  Fév r ie r  1949 .
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refuser sa confiance au candidat désigné par Ia Chambre, cel le-ci

est automatiquement dissoute. Les Ministres du Gouvernement Fédé-

ral sont nommés par le Président sur proposit ion du Chancelier. Un

vote de défiance de la Chambre ne peut s'adresser qu'au Chancelier

et n'entraîne Ia démission du gouvernement qu'à la condit ion qu' i l  soit

exprimé par une majorité de plus de 50 % des bullet ins. Un nouveau

Chancelier doit,  dans ce cas, être désigné par la Chambre lors même

du vote de défiance (111).

Ce projet ne peut cependant pas être publié avant que les Allemands

prennent connaissance du statut d'occupation. De toute façon, i l  r is-

que de ne pas être retenu car trop central isateur, et partant, contraire

aux accords de Londres qui préconisaient pour I 'Al lemagne, Ia forme

d'une confédération d'Etats (112). "S' i ls ne veulent pas risquer un

veto qui retarderait d'autant l 'application de leur Constitut ion, Ies par-

Iementaires de Bonn devront donc revenir à une plus étroite observa-

t ion des d i rect ives"  (113) .

Un autre résultat des Accords de Londres est la création de

I'  "Off ice de Sécurité Mil i taire" en Allemagne, Le 1.7 Janvier 1949.

Celui-ci est chargé de maintenir le désarmement et Ia démil i tat isation

du pays et ses pouvoirs sont très étendus QLD.

2. L_e1{.totdg 9S ]vlshlngten_sq.r l'âllSryge, Le_8 4ugif p{9,-ascspté9

par Ia Mosel le.

I ls règlent Ie statut d 'occupat ion, déf inissant les

vés par les autor i tés occupantes après la naissance de Ia

,:) ,

POUVOTTS COnSer-

nouvelle République

(111)  Le LORRAIN du 10 Janvier  1949.

Q,1,D Le LORRAIN des 3 et  4  Mar s  I9 /+9.

(1 i3)  Le COL. IRRIER DE LA SARRE du 23 Févr ier  1 '9 t*9.  Ar t ic le  de
G.  AUCOUTURIER.

(114)  Notes et  Etudes Documenta i res No 1135 du 21 Mai  19/19.
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Allemande qui ne signifie nullement Ia fin de I'occupation, 1'Allemagne

devant fournir les preuves de ses sentiments démocratiques. Toutefois

I 'Etat Fédéral et les Lânder détiendront les pleins pouvoirs législat i fs,

exécutifs et judiciaires en conformité avec la Loi Fondamentale et avec

leurs constitut ions respectives .

Les autorités occupantes, pour leur part, conservent Ie droit de

requérir et de vérif ier les informations et statist iques ainsi que de main-

tenir le désarmement et la démil i tarisation et ceci même dans les domai-

nes connexes, en matière de recherche scientif ique, ainsi que les prohi-

bit ions et l imitations portant sur I ' industrie et I 'aviation civi le. Les con-

trôles concernant la Ruhr, les resti tut ions, les réparations, Ia décartel-

i isation, la déconcentration, la non-discrimination en matière commerciale,

les intérêts étrangers et les créances sur I 'Al lemagne, font également par-

t ie des attr ibutions des All iés, de même que les Affaires Etrangères, y

compris les accords internationaux conclus par ou au nom de I 'Al lemagne,

et le contrôle du commerce extérieur et des changes. De plus, tout amen-

dement de la Loi Fondamentale doit être approuvé par les autorités al l iées

quiràI 'expiration d'un délai de dix mois, prévoient d'entreprendre une ré-

vision de ses disposit ions en vue d'étendre ia compétence des Allemands (115).

Les représentants des trois puissances occidentales occupantes

souhaitent établir un système de contrôle tr ipart i te pour la nouvelle Répu-

blique. L'organe suprême du contrôle al l ié sera une Haute Commission com-

posée d 'un Haut-Commissai re de chacune des puissances occupantes (115) .

La presse mosel lane accepte les Accords.  PauI  DURAND (116)

annonce "un grand pas en avant" et ajoute :

"Dans les circonstances actuelles, les Accords de Washington

semblent être plus près de Ia sagesse que bien des solutions proposées"

(115)  Notes et  Etudes Documenta i res No 1119
Notes et  Etudes Documenta i res N" 1135

Avr i l  1949.  Cf  .  auss i
Mai  1949.

Pau I  DURAND.

du 27
du  2L

(116)  Le  LORRAIN du 1 / r  Avr i l  I9L9 .  Ed i to r ia l  de
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Mais la  méf iance pers is te.  Pour  Danie l  CAZEL (117) ,  " Ia  R.F.A.  est

née avant terme et il faut surveiller sa croissance avec une particulière

vigi lance". Le Courrier de la Sarre (118) parle de "l 'Al lemagne en I i-

berté. surveil lée". Et la pressc s'engage dans une camPagne d'explica-

t ions surtout destinée à rassurer le lecteur mosellan. Daniel CAZEL (119)

indique que les Hauts-Commissaires disposeront d'un droit de veto aux

initatives du futur gouvernement allemand lorsque celui-ci manifestera

des intentions dangereuses ; et que I 'organisme de contrôle pourra même

agir au niveau de Ia décision prise Par Ie Land, si Ie besoin s'en fait sen-

tir. Le Lorrain affirme que la future République allemande sera à même de

prendredesmesuresadministratives et législat ives si cel les-ci ne sont pas

désapprouvées par les All iés qui auront un rôle de "superviseurs" (120)'

En outre, i l  précise les domaines réservés aux All iés et conclut :  "Toute-

fois les autorités d'occupation se réservent le droit de reprendre, sur

instructions de leurs gouvernements, en tout ou part ie, I 'exercice de leur

p le ine autor i té ,  s i  e l les est iment  que ce la est  essent ie l ,  so i t  pour leur  sé-

curité, soit pour sauvegardel une forme démocratique de gouvernement en

Allemagne, soit pour s'acquitter des obligations internationales de leurs

gouvernement c'(121) .

La presse se veut rassurante quand el le cherche à prouver que

I'Al lemagne n'est pas l ibre, du moins qu'el le est en l iberté surveil lée et

que ses actes sont  so igneusement  d isséqués Par  les Al l iés.  Paul  DURAND

considère les accords de Washington comme une expérience, une occasion

offerte à I 'Al lemagne de "prouver qu'el le est capable de travail ler dans

une autre direction que celle de l 'éternel pangermanisme" Q22)' Et i l  ap-

prouve la chance donnée à I 'ancien Reich sans Pour autant se départ ir de

sa méfiance :

(117)  Le  REPUBLICAIN LORRAIN du l -2  Avr i l  79 /19 .  Ed i to r ia l  de  Dan ie l

cLzEL.
(118 )  LC  COURRTER DE LA  SARRE dU 14  AVT i I  7949 .

(119 )  Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  9  Av r i l  7949 '

Q2ù Le LORRAIN du 9 Avri l  I9/$'

( ,2 t )  Le LORRAIN du 10 Avr i l  1949.

QzD Le LORRAIN du 1,2 Avr i l  1949.  Edi tor ia l  de Paul  DURAND "Une ex-

pér ience" .
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i

"Or,  s ' i l  est  exact ,  e t  c 'est  l 'év idence même, que I 'Europe doi t

prendre conscience d'ell+même pour consolider la paix, iI est non moins

vrai que I'unification ou la fédération de notre continent ne se fera pas si

I'adhésion - ne fut-ce qrre d'un seul pays - doit être obtenue par la seule

contrainte. Mais i l  ne s'agit pas de tout oublier et de faire aveuglément

confiance à I 'Al lemagne. II  est bon que I 'Al lemagne, avant de se gérer

el le-même, adopte une Constitut ion qui convienne aux AII iés et Ia fasse

approuver par les électeurs".

"La nouvelle politique adoptée à Washington à l'égard de I'Allema-

gne semble donc bien équilibrée puisque bon sens et prudence y trouvent

leur compte. C'est bien ainsi que nous raisonnons dans cette province

frontière : d'accord pour Ia confiance à accorder aux voisins, mais nous

gardons les moyens d' imposer notre "VERBOTEN" à des fantaisies dont

une Europe pacif ique n'a que faire" Q22).

Plus r ien, malgré une méfiance persistante, ne semble s'opposer

en Mosel le  à la  na issance de Ia  R.F.A.

La Loi Fondamentale et I ' instal lat ion du gouvernement qui y fait

suite, sont autant d'expériences dont on appréhende Ie déroulement.

! o n da qe ry ale _d e_ 1 a $é pu q i rg u s ! é! ég ale -d 4 I I " 
* ug n = : 8- It{g i

_Uge_eryiri3ry"-

Avant que ne soit adoptée ia Loi Fondamentale qui décide de la

naissance de la nouvelle République Fédérale al lemande, la presse mosel-

Iane,ne cesse d 'expr imer ses cra intes et  de prodiguer  ses aver t issements.

La méfiance de la Moselle à l 'égard de l 'Al lemagne ne s'est pas estompée.

Le Mosellan qui n'a r ien oublié s' interroge : I 'Al lemagne Occidentale sera-

3. ta_!o_t
J9!9-

t-elle un partenaire loyal ? Ne sera-t-elle Pas

magne Orientale pôur refaire son unité ?

"On peut espérer que I 'Al lemagne de I 'Ouest, si el le accepte

I 'offre al l iée, sera désormais à I 'abri de la tentation de rejoindre dans le

camp adverse, l 'A l lemagne Or ienta le pour  refa i re  sa puissance.  A ins i  se-

rait du moins conjuré Ie périt  extrême , en même temPs que s'éteindrait dé-

f init ivement le rêve qui animait Ia dernière garde nazie, de chercher Ia re-

tentée de reioindre I 'Al le-
U
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vanche en se donnant  à I 'U.R.S.S.  pour  fa i re  la  conquête du monde,

dans la conviction orgueilleuse que le génie germain I'emporterait fina-

Iement sur le génie slave" (123).

Le refus catégorique du leader social iste, Ie Docteur SCHUMACHER

de prendre les contre-proposit ions al l iées à la Constitut ion en considéra-

t ion (L24) peut encore laisser présager une tel le éventuali té. Et Daniel

CAZEL de se demander si Ie social iste al lemand fait Ie jeu de Moscou Q,21:).

En effet, les All iés, "en refondant Ie statut d'occupation' sont al lés à

I 'extrême l imite de ce qu'un vainqueur peut faire à un vaincu" (125), et

le Docteur SCHUMACHER, "aveuglé par son nationalisme exacerbé et qui

parle et agit comme s' i l  voulait montrer au monde que Ie peuple al lemand

a tout oublié et r ien appris" ne semble pas se rendre comPte qu'en mettant

en échec la  créat ion d 'une Républ ique de I 'Ouest ,  i I  fa i t  " Ie  jeu de I 'U.R.

S .S . "  (125 ) .  Dan ie l  CAZEL conc lu t :  "S i  dema in  s ' i ns ta l l a i t  à  Be r l i n  un

gouvernement fort et central isé, I 'Ai lemagne, pêr un nouveau coup de Pra-

gue, ne tarderait pas à tomber toute entière sous Ia coupe de I 'Union So-

v iét ique"  Q2) .

Toutes Ies manoeuvressocial istes n'empêchent f inalement pas Ies

trois gouverneurs de se mettre d'accord avec les déIégués de Bonn au su-

jet de la Constitut ion. Après la Conférence décisive de Francfort, le

Général CLAY aff iche un optismisme serein :

"Les Allemands pensent présenter vers le 15 Mai une Constitut ion

votée par le Conseil  Parlementaire. A mon avis, les Allemands de I 'Ouest

auront un gouvernement à la mi-jui l let" QzO.

La République Fédérale Allemande prend corps le I Mai 1949 à

Bonn. La Loi Fondamentale est adoptée par 53 voix contre L2 par le Conseil

Parlementaire. Instrument juridique sur lequel reposera le nouvel état

LORRAIN du 16 Avr i l  1949.

LA SARRE du 23 Avr i l  L9/+9.

LORRAIN du22 Avr i l  1949.  Edi tor ia l  de Danie l

LORRAiN du 26 Avr i l  1949.

Le  REPUBL ICA IN

Le  COURRIER DE

Qz i : )  Le  REPUBLICAIN
CLZEL .

QzO Le  REPUBL ICA iN
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fédéral, el le regroupe 146 art icles en 1-1 chapitres (L27). El le est,

essentiel lement, le résultat d'un compromis entre les thèses central is-

tes et les principes fédéralistes : centraliste par la répartition des com-

pétences entre le oouvoir central et ceux des Lânder, fédéral iste par le

rôle important qu'y joue le Conseil  Fédéral composé uniquement de membres

du gouvernement et des Lânder et qui devient un véritable gardien des in-

térêts de ces derniers. La force du pouvoir central est par ai l leurs suf-

f isamment l imitée par I 'absence d'armée et même de police fédérale, ceci

pour satisfaire à la prudence des All iés. La presse messine (J28) donne

dans ses colonnes une large audience à la Loi Fondamentale. Les onze cha-

pitres y sont détai l lés :

- Les droits fondamentaux traitent de l 'exercice de la l iberté et

de l 'égali té pour tous les Allemands. La presse en retient surtout que nul

ne peut plus être contraint contre sa conscience au service armé en temps

de guerre. D'autre part, la propriété, I 'héritage, Ia l iberté individuelle

et  d 'op in ion et  l 'égal i té  des sexes y  sont  garant is .

- La Fédération et les Lânder définissent les pouvoirs respectifs

de I 'Etat Fédéral et du Land. Le nouvei Etat s'appellera "République Fé-

dérale Allemande" et sera "démocratique et social". La Fédération pour-

ra transférer ses droits de souveraineté à des insti tut ions internationales.

La Constitut ion s'appiique à onze Lânder et peut être étendue à toute part ie

de i 'Al lemagne qui désire s' intégrer à la Fédération.

- Le Bundestag (Assemblée Fédérale) détient les pouvoirs législa-

t i fs pour quatre ans et les députés y sont éIus.

- Le Bundesrat (Conseil  Fédéral) est composé de membres des

Gouvernements des Lânder. I l  part icipe à I 'administration de I 'Etat Fédéral

et peut opposer son veto suspensif aux projets de loi du Bundestag.

(127) Notes et Etudes Documentaires No 1135 du 21 Mai 1949. Pp. 36 à
52  i nc luses .

Q 2 g  L e  L O R R A I N  e t  l e  R E P U B L I C A I N  L O R R A I N  d u  1 0  M a i  1 9 4 9 .
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-  Le Prés identdel 'Etat  Fédérat  est  é Iu par  1 'Assemblée Fédéra le

et ne peut ni nommer ni révoquer le Chancelier ni dissoudre Ia Chambre.

I l  nommer par contre, Ies juges et les fonctionnaires fédéraux.

- Le Gouvernement Fédéral comprend le Chancelier et les Minis-

tres Fédéraux. Le Chancelier, élu par le Bundestag, est maftre de Ia com-

posit ion de son Ministère, responsable de I 'activité de son gouvernement

et ne peut être renversé par la Chambre que si cel le-ci présente un rem-

plaçant en même temps qu'el le émet un vote de défiance.

- Les autres chapitres sont :

.  Le pouvoir législat i f .

.  La mise en application des lois fédérales et I 'administration

fédérale .

. Le pouvoir judiciaire .

.  Les f inances.

. Les disposit ions transitoires et f inales.

La loi Fondamentale cessera d'avoir effet le jour où une Constitut ion entre-

ra en vigueur (,29

La France accepte la naissance de ia République Fédérale mais

formule'quelques réserves à propos de Ia Loi Fondamentale. Les Allemands

ont insti tué une Commission dite "des dix-huit", qui t ient l ieu d'organe exé-

cutif  provisoire, or, cette insti tut ion n'étant pas prévue par les Accords

de Londres, Ia France les invite à I ' intégrer dans I 'organisme constitué

par la réunion des onze Ministres-Présidents des Lânder, af in d'adminis-

trer Ies affaires courantes jusqu'à I ' instal lat ion d'un gouvernement. Une

seconde réserve concerne le droit de réquisit ion par I 'Etat Fédéral des

forces de police des Lânder. La France en demande la suspension dans la

Const i tu t ion de Bonn.  Pour  ce-qui  est  de '  Ia  poss ib i l i té  pour  I 'Etat  Fédé-

ral d'assumer dans certains cas, des respbûsabil i tés normalement dévo-

Iues aux Lânderr la France propose une surveil lance des circonstances de

ce transfert de pouvoir par des commissaires civi ls al l iés. Un dernier

point de réticence, I ' intégration de Beri in au nombre des Lânder ayant été

Loi Fondamentale
du 21  Mai  1949.

Q.29) :  ar t ic le  146.  Notes et  Etudes Documenta i res No 1135
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repoussée par tous les All iés, i I  est fait  obl igation à I 'ancienne capitale

de n'envoyer que des observateurs à Ia future Assemblée Fédérale (130).

La Loi Fondamentale rassure la majorité des Mosellans. PauI

DURANID en exprime d'ai l leurs parfaitement I 'opinion : "- - -un édif ice

fragile dont iI faut surveiller le déveioppement si 1'on ne veut pas recommen-

cer l 'opération à zéro" (131).

Sur le plan international, Ia Loi Fondamentale, malgré quelques

réserves mineures, obtient I 'approbation des All iés.

Promulguée en pleine Conférence des Quatre de Paris, el le n'est

néanmoins admise par  I 'U.R.S.S.  qu 'après de v ives protestat ions (132) .

4 . La MoseIIe appréhende I' installation du Gouvernem-elt 9ujq- Lg4b-Jigu"J t  -

! é_a ég a:l3 3 !.1 eg qt d_e .

a) Les élections.

Les élections législat i les du l-4 Aoû.. 1949 sont attendues avec ap-

préhension en Moselle. L'Al lemagne va-t-el le se comPorter d'une ma-

nière démocratique ? Les viei l les craintes réapparaissent ; Le Lor-

rain (133) reprend une mise en garde du Times :

"ATTENTION à la renaissance du nationalisme al lemand qui se

manifeste dans toutes les zones !"

I1 ajoute : "Les puissances occidentales doivent décider s' i l  leur faut

persister dans leur poli t ique au risque d'aggraver le ressentiment et

cette hosti l i té, ou s' i l  leur.faut modif ier cette poli t ique au risque de per-

dre toute autorité en Allemagne. Les deux voies sont incontestablement

pleines de dangers".

(130)

(131)

(o3D Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  21
La Loi Fondamentale est adoptée le
taire. Approuvée Ie 12 Mai par les
rati f iée le 18 Mai par les Lânder et

(133)  Le LORRAIN du 3 Août  1949.

Le LORRAIN du 12 Mai  1949.

Le LORRAIN du 10 Mai  1949.  Edi tor ia l  de Paul  DURAND.

Juin 1949. Editorial de DanieI CAZEL.
8 Mai 1949 par Ie Conseil  Parlemen-
Commandants en Chef al l iés, el le est
promulguée le 23 Mai 1949.
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(134)

(135)

(136)

Paul DURAND redoute les divergences doctrinales des social is-

tes et des chrétiens-démocrates qui peuvent empêcher les part is et les

groupements de se rejoindre "dans une somme de revendications qui

pourraient bien être I 'expression d'un nouveau Reich" Q3D. IL signa-

le en outre l 'existence d'une "Action Allemande" qui se veut "Ia cons-

cience d'un Reich uni et indivisible" et d'un "Deutsche Reichspartei"

qui souhaite I 'avènement d'un social isme al lemand anti-marxiste. I1

note enfin que ce mouvement "ressemble comme un frère au défunt

N.S.D.A.P.  et  que c 'est  peut-êt re par  atav isme que ce par t i  a  inaugu-

ré sa campagne électorale aux accents d'un chant mil i taire nazi". D'au-

tre part, }e Docteur Karl ARNOtr-D, leader de I ' I lnion Chrétienne-Démo-

crate et Ministre-Président de Rhénanie, demande Ia révision du procès

de Nurembergoir les communistes ont adopté "une att i tude pangermanis-

te". Et l 'éditorial iste mosellan de conclure : "si Ie fruit al lemand doit

être mûr un jour, i l  n'est pas indiqué de le mettre dès maintenant dans

Ie compotier européen" (13/r)

Les déclarations du Général KOENIG, ancien gouverneur mil i taire,

vont dans le même sens :

"Tous les efforts des hommes publics al lemands devraient tendre

au renforcement des forces démocratiques" (135).

"Si vous parvenez à éviter une trop grande central isation du pou-

voi r ,  ( . . . )  s i  vot re v ie  publ ique s ' inspi re des pr inc ipes du fédéra l isme,

un jour viendra où un équil ibre raisonnable s'établira dans les rapports

entre la  France et  I 'A l lemagne" (135) .

Toutefois, cette effervescence Peut sembler vaine face à la t ié-

deur dans laquelle se déroule Ia campagne électorale ouvertele 27 Juil-

let 1.949, en Allemagne de 1'Ouest (136). La presse mosellane est una-

nime à constater le peu d'enthousiasme des électeurs al lemands qui ont

perdu I 'habitude de voter.

de Paul  DURA}. ID.

REPUBL ICA IN  LORRAIN
1949 .

Le  LORRAIN du

Le LORRAIN du

Le LORRAIN du
du 5 Août 1949 et

27 jui l let 1949. Editorial

1er  Août  1949.

4 Août 19t+9. Cf . aussi Ie
le  LORRAiN du 12 Août
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Pourtant , 79,5 o/o des inscrits vont aux urnes Q37), et choisissent

la démocratie modérée, faisant reculer les Communistes et le

"Deutscher Partei" fascisant. Les Chrétiens-Démocrates Partagent

avec les Social istes Ia majorité des voix (138).

La presse mosellane se montre avare de commentaires. Daniel

CAZEL se demande si l'électeur allemand qui est revenu à la modéra-

t ion lui restera f idèle cette fois (139), et César DEPIETRI, du Part i

Communiste mosellan, constate que ces éiections al lemandes ! 'sont un

succès des part is de la revanche" (140).

En Allemagne, Ie Docteur ADENAUER souligne I ' importance de

la participation éIectorale qui prouve que le peuple allemand "entré dans

sa maturité poli t ique,est décidé à forger lui-même son destin" (741,).

La formation du Gouvernement devient alors la préoccupation Po-

litique majeure. Celui-ci s'appuiera-t-il sur une petite ou sur une

grande coali t ion, regroupant respectivement les tendances des Chré-

t iens, des Libéraux, du Deutsche Partei et des Bavarois qui disposent

de225 sièges d'une part, Ies Chrétiens et les Social istes d'autre part ?

Les spéciai istes penchent pour la petite coali t ion mais constatent que

ses composantes, qui sont d'accord en matière d'économie' ont des avis

(137)  Les résul ta ts  des é lect ions :  Inscr i ts  31. I79.422 'Votants  24.490.752
soit 78,5 %
Union Chrét ienne Démocrate (C.D.U.)  7  .375.579 vo ix  139 mandats
Par t i  Soc ia l  Démocra te  (S .P .D . )  6 .832 .272  131
Parti  Démocrate Libéral 2.788.653 5Z
Parti  Communiste 7.360./+43 15
Parti  l iavarois '986.606 L7
I)eutsche Partei 940.088 17
Zentrurn 727 .343 10
Parti  de la Reconstruction 681.98i 12
Parti de Droite 428 -9116 5
Union pour le Schleswig Méridional 75.387 1
Indépendants 1 ' -L34-466 3

(138)  Le LORRAIN du 16 Août  1949.

(139)  Le REPUBLICAIN LORRAIN du 16 Août  19/+9.  Edi tor ia l  de Danie l  CAZEL

(140)  Le PATRIOTE MOSELLAN du 20 Août  1949.  Edi tor ia l  de César  DE-
P IETRI  .

(141 )  Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  l -6  Aoû t  1949 .
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divergents sur les questions de politique pure : les Chrétiens sont

fédérai istes, Ies Bavarois ultra-fédéral istes et les Libéraux centra-

l is tes Q4D.

Des personnalités internationales expriment leur cpinion à I'is-

sue du scrutin, ainsi Sir Winston CHURCHILL à Strasbourg :

"Nous ne pouvons nous séparer à la fin de ce mois sans avoir

rien fait pour amener I'Allemagne dans notre cercle avant qu'une année

n'a i t  passé"  (143)  et  FRANCOIS-PONCET, nouveau Haut-Commissai -

re de Ia France à Mayence :

"Je compte sur la sagesse de I 'Al lemagne Pour ne Pas uti l iser

les l ibertés données comme moyen d'élever constamment des protesta-

t ions et de manifester son hosti l i té aux All iés" (L44).

b) Le Gouvernement.

La mise en place des insti tut ions de la République Fédérale suit

de près les éIections générales au Bundestag. Septembte 1'949 est un

mois d' importance capitale dans I 'histoire de I 'Al lemagne d'après 19/+5.

te  12,  Theodore HEUSS leader  du F.D.P.  est  é lu  Prés ident  de Ia  Ré-

publique Fédérale par le Bundestag au deuxième tour de scrutin; par

416 voix pour 800 votants. Le Docteur SCHUMACHER a quant à lui,

recueil l i  312 voix (145). La presse mosellane doute qu'un chef de I 'exé-

Le LORRAIN du L7 Août  1949.

Le LORRAIN du 18 Août  19/19.

LC REPUBLICAIN  LORRAiN  dU 20  AOût  1949 .

Le LORRAIN du 13 Septembre 19/19. Le LORRAIN du 8 Novembre 1949
donne une biographie du nouveau Président et celui du 14 Novembre, de son
adversai re.  Theodor  HEUSS est  né le  31 Janvier  1884 au Wurtemberg.
I l  a fait  une double carrière d'homme poii t ique et de professeur. Lecteur
puis professeur à I 'Ecole Supérieure de Berl in, i I  siège comme Député
l ibéral au Reichstag de t92/. à 1928 et de 1930 à 1933. Toutes ses activi-
tés sont suspendues lors de 1'arrivée du Part i  nazi au pouvoir. Révoqué
de I 'Ecole Supérieure de Poli t ique, i l  se f ixe à Heidelberg et y publie
des ouvrages de poli t ique et d'histoire. C'est Ià qu'après la défaite' i l
fonde la "Rhein-Neckarzeitung" donti l  est Ie co-directeur. Leêder du
Parti  Libéral-Démocrate, i l  entre coinme Ministre des Cultes dans Ie Gou-
vernement de Bade-Wurtemberg et devient le porte-parole de son Parti
au Conseil  Parlementaire de Bonn.

de la note 145 page 398)(.suite
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)
cutif , éIu à une aussi faibte rnajoritépuisse iPuer le rôIe d'arbitre au-

dessus des part is O4O.

Le 15,  Konrad ADENAUER, chef  de Ia  C.D.U.  est  é lu  Chance-

lier de justesse par le Bundestag, pâr 202 voix contre 7L2, /tt+ absten-

t ions et un bullet in nul (147). La Vice-chancellerie est confiée à

BLUECHER, v ice-prés ident  du F.D.P.  Q. /+8) .  Le 7 Septembre,  Kar l

ARNOLD (Président de Rhénanie-Westphalie) et Erich KOEHER (Chré-

t ien-Démocrate) ont été élus Présidents du Bundesrat (149).

Et c'est le 2L Septembre, alors qu'ADENAUER a révélé la compo-

s i t ion du Gouvernement  a l lemand aux Al l iés,  eue FRANCOIS-PONCET,

annonce I 'existence off iciel le de la Haute-Commission All iée (150).

(Suite de la note 145) Le Docteur Kurt SCHUMACHER est né à Kulm en Prusse
Orientale en 1895. Social iste, i I  devient Président de I 'Association des
Muti lés de Guerre qui l 'envoie en 1919 au Conseil  des Soldats et Ouvriers
de Berl in, où son att i tude rigoureusement anti-communiste le fait  remar-
quer. Député au Reichstag en 1930, i l  appart ient à un groupe de jeunes
parlementaires social istes qui, voulant opposer au nazisme une organisa-
t ion paramil i taire social iste, se joignent à des représentants d'autres Par--
t is démocratiquesr pour fonder la "Bannière d'Empire". Arrêté en 1933'
torturé, interné pendant dix ans à Dachau, puis Neuengamme, et Mathau-
sen, devenu presque aveugle et très affecté par une grève de ia faim' i l
est t ibéré par les nazis en t943. Arrêté à nouveau après I 'attentat de 7941,
contre HITLER, i l  est  l ibéré en 1945 par  les Al l iés.  En octobre 1945,  i l
devient Président du Part i  Social-Démocrate.

(146 )  Le  REPUBLICAIN  LORRAiN  du  13  Sep tembre  1949 .

Q47) Le REPUBLICAIN LORRAIN du 16 Septembre 1949.  Le LORRAIN du
L2 Novembre 1949 publie la biographie du nouveau Chancelier.
Le Docteur  Konrad ADENAUER, Docteur  en Dro i t ,  en Médecine,  en Let-
tres et en Sciences Poli t iques, est né en L876 à Cologne. Conseil ler Mu-
nicipal et Adjoint au Maire de Cologne en 1906, il est élu Maire de la ville
en f917 et le demeure jusqu'en 1933. Membre du Zentrum, opposé au par-
t i  hit térien, i l  est suspendu puis révoqué par GOERING dès Ie début de
1933 et arrêté deux fois par les nazis : au moment du putsch des S.A. de
ROEHM en Juin 1934età la - "u i tedel 'a t tentat  du 20 Ju i l le t  1944 contre
HITLER. Après la  défa i te ,  Ie  Docteur  ADENAUER reprend pour  quelques
mois, la tête de la Mairie de Cologne mais i I  se consacre davantage à la
poli t ique et devient en i945, Président du Part i  Démocrate-Chrétien en
zone britannique. II  est éIu, le Ler Septembre 1948, Président du Con-
seil  Parlementaire de Bonn.

Le LORRAllt l  du 28 Septembre 1949.

Le LORRAIN du 8 Septembre 1949.

Le LORRAiN du 22 Septembre 1 '949.

(148)

(149)

(150)
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Rappelons que la Charte de la Haute-Commission Alliée a été signée

à Paris |e 8 Juin L9t+9, et que cette dernière comprend un certain nom-

bre d'organismes :

- Un conseil  de trois Hauts-Commissaires et leurs représentants.

- Des comités chargés des affaires poli t iques, du commerce ex-

térieur et du change, des f inances, de I 'économie et de I 'Off ice Mii i-

taire de Sécurité qui contrôle par ailleurs le potentiel industriel alle-

mand.
- Un secrétariat général.

La Charte prévoit que les forces d'occupation des trois puissances

resteront stationnées dans leurs zones d'occupation respectives, mais

que les services centraux seront instal lés au siège du Gouvernement

Fédéral allemand qui constituera, avec une zone environnante à délimi-

ter, une région part icul ière, dépendant de la Haute Commission et pla-

cée en dehors des d iverses zones d 'occupat ion (151) .

'  Les Hauts-Commissaires aII iés:MAC-CLOY pour les Etats-Unis '

le  Généra l  ROBERTSON pour  Ia  Grande-Bretagne,  et  FRANCCIS-

PONCET pour  la  France,  insta l lent  leurs bureaux dans I 'Hôte l  PETERS-

BERG à  Bonn .

La naissance de Ia Répubtique Fédérale Allemande est accueil l ie

avec scepticisme en Moselle. Le Lorrain publie la déclaration dans

laquelle Jules MOCH, Ministre de I ' Intérieur, doute qu'on puisse véri-

tablement avoir confiance en I 'Al lemagne, proie du nationalisme :

"Sa vo ie fu t  dro i te  de BISMARCK à HITLER. J 'a t tend qu 'on me

démontre que cette l igne s'est inf léchie depuis Lg/r5, mais héIas, I 'AIIe-

magne est Ia proie du nationalisme, aujourd'hui comme hier" Q5D-

Pour le Lorrain I 'Al lemagne est toujours une menace (153), Ie na-

zisme y est aujourd'hui ptus virulent qu' i l  n'était lors de I 'effondrement

(151)  Le LORRAIN dt  29 Ju in 1949.

G5D Le LORRAIN du 28 Août  1949.

(153)  Le LORRAIN du 8 Septembre 1949.
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duTroisième Reich (154). Danie1 CAZEL trouve prématurée I 'expérience
'd'une 

Allemagne démocratique et républicaine (155).

En t9/+9, les craintes des Mosellans à 1'égard de I 'Al lemagne n'ont

pas perdu de leur acuité. Pourtant, avec la constitution de la Républi-

que Fédérale, une porte de communication s'est ouverte entre la France

et I 'Al lemagne, et la f in de I 'année est dominée Par la volonté d'un rap-

prochement entre les deux nations trop souvent opposées, volonté peut-

être encore mal définie, mais qui ira croissant dans les années à venir.

Pour I 'heure, I 'entrée de I 'Al lemagne au Conseil  de I 'Europe parachève

son existence en tant qu'Etat à part entière.

IV .  L 'en t réeaS j_4]LgggnggL_c-gLs-e-+-{gl-s-r'gP9-:-Le-U9:gllgtÉL'-.g1g:

1 . Leg o3inicne.

La question primordiale qui se pose au monde lors de Ia naissance

de la Répubtique Fédérale, est de savoir si cel le-ci mérite de f igurer dans

les diverses assemblées internationales, et surtout si el le est déterminée

à travail ler pour la création d'une Europe nouvelle.

Le Prés ident  HERRIOT, Iors  de I ' inaugurat ion de la  séance du

Conseii  de I 'Europe à Strasbourg, regrette que I 'Al lemagne se soit laissée

entraîner vers Ie mirage du totalitarisme :

"Si l ,Al lemagne était f idèIe aux exemples donnés par les grands

hommes :  KANT ,GOETHE, HEGEL et  b ien d 'aut res,  avec quel  empresse-

ment nous travail lerions avec el le à l 'organisation d'une Europe l ibérale !

Mais, représentants, et, dans une certaine mesure' responsables de nom-

breuses vies humaines, nous éprouvons l 'angoisse de voir réapparaitre

certaines idéologies fondées sur le "droit du poing" qui, à plusieurs repri-

se$ont provoqué, dans une proport ion inconnue jusque 1à, des massacres'

des tortures, des exécutions, des déportations, I 'horreur des chambres à

(154)

(155)

Le LORRAIN du 13 Septembre L949.

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  13  Sep tembre  1949 .
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gaz, et ont fait de nombreuses victimes dont beaucoup de familles européen-

nes portent le deuil" (156).

L'adhésion de I 'Al lemagne au Conseil  de I 'Europe n'est toutefois

pas exc lue et ,  à  par t i r  d 'Août  L949, Ia quest ion s 'en Pose ouver tement .

CHURCHILL demande la réunion d'une session extraordinaire du Conseil  :

"I I  faut agir sans aucun délai car, à la session prochaine, i l

pourrait être trop tard. Il neJaut pas donner à I'Allemagne Ie temps de se

tourner vers Ia Russie" Q57).

La France ne souhaite pas I'intégration trop précipitée et voudrait

attendre que les Allemands fassent la preuve de leur esprit  démocrati-

que (158). Robert SCHUMAN annonce que la France est, en principe, fa-

vorable à l 'admission de I 'Al lemagne et de Ia Sarre, simultanément, au

Conseil  de I 'Europe (159), mais que le problème en est plus moral que poli-

t ique :

"11faut  que I 'Etat  a l lemand se déf in isse et  que,  dans la  nouvel le

Allemagne, un état d'âme s'établisse. Qui pourrait dire à l 'heure où nous

parlons, la nature exacte de cet état d'âme ? (. .  .) Je suis convaincu pour

ma part; Qu€ dès 1950, si Ia nouvelle Allemagne a l 'état d'esprit  néces--

saire., et donne, par 1à mêmer les apaisements indispensables à I 'Europe,

el le pourra être appelée à jouer un rôle dans I 'Assemblée de Stras- '

bourg"  (160) .

Pour Jules MOCH, le danger al lemand n'est pas écarté :

"5i on envisageait i ' intégration dans Ie Conseil  de I 'Europe, d'une

Allemagne égale en droit aux autres nations, c'est-à-dire délivrée d'occu-

pation, I ibre de s'armer puis de trahir les Ail iés, nous serions des fous

(155) Le

(157) Le

(158) Le

(159) Le

(160) Le
au

LCRRAIN du lL  Août  1949.

REPUBLICAIN  LORRAIN du  16  Aoû t  1949 .

REPUBLICAIN  LORRAIN du  18  Aoû t  1949 .

LORRAIN du 16 Août  1949.

LoR RAI N du 22 Août 1949. Déclaration de
' 'MONDE' "

Rober t  SCHUMAN
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d'accepter une tel le solution (.. .) Nous serions indignes de nos morts,

si nous ouvrions en confiance nos bras à une Allemagne qui dans sa ma-

jorité, nra pas fait encore I 'effort nécessaire pour comprendre et se re-

pent i r "  (161) .

Les Mosellans demeurent très réticents face à une éventuelle

entrée de l 'Al lemagne au Conseil  de I 'Europe. I ls aff irment que celle-

ci n'est pas "stabil isée" Q6D et que, le jour où el le sera admise au Con-

seil, iI deviendra difficile de la maintenir dans une situation politique di-, ,,

minuée. I ls craignent aussi qu'el le ne gâte les relations franco-al leman-

des par ses requêtes impérieuses, notamment au sujet de la Sarre (L62) :

qu'adviendra-t- i1 de cette région lorsque I 'Al lemagne, grâce à son entrée

dans les divers organismes internationaux, aura retrouvé tous ses droits ?

QueI Allemand faudra-t- i l  encore croire ? Le Docteur SCHUMACHER, qui

vocifère : "Aucun accord n'est possible entre la France et I 'Al lemagne

tant qu'e la question de la Sarre n'a pas été réglée par un plébiscite" (163)

ou le Chancelier ADENAUER qui temporise : "Aussi longtemps que le trai-

té de paix n'aura pas été signé, I 'admission de la Sarre à t i tre provisoire,

ne nous empêchera pas de sièger à Strasbourg. ie suis persuadé qu'au

moment oir le traité de paix pourra être conclu, Ia collaboration économi-

que entre nos deux pays aura créé un sentiment de confiance suff isant pour

que des problèmes tels que celui de la Sarre se règient sans diff icultés" Q6l).

Les Mosellans redoutent par dessus tout de "faire les frais de

1 'opérat ion"  (165) .

2. _La_diclsrgn-

Les douze Ministres des Affaires Etrangères siégeant au Conseil

de I 'Europe décident de transmettre, avec avis favorable, Ia candidature

(161 )

Q62)
(163)

Q64)
(165)

Le

Le

Le

Le

Le

LORRAIN du 31 Août  1949.

REPUBLICAIN LORRAIN Cu 25 Septembre t949.

LORRAIN du 14 Novembre 1949.

LORRAIN du 12 Novembre 1949.

LORRAIN du 28 Août  1949.
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de I'Allemagne occidentale et de la Sarre au titre de membre associé au

Conseil  de 1'Europe, à Ia Commission Permanente de 1'Assemblée Consul-

tat ive Européenne (166)

A leur tour, les trois Ministres al l iés des Affaires Etrangères,

lors d'une réunion à Paris, appuient " l ' intégration du peuple al lemand

dans Ia communauté européenne" (167). "Dans I 'espoir que Ia République

Fédérale Allemande continuera à donner des preuves supplémentaires de

ses intentions pacif iques et de son désir sincère de s'associer avec les

peuples attachés à la cause de la démocratie, du respect des l ibertés et

de la  paix"  Q67) .

A I ' issue d'une campagne d' interventions et de recommandations

de toutes natures (168), I 'Al lemagne de I 'Ouest fait  sont entrée off iciel le

au Conseil  de I 'Europe le 2 Mai 1951, tandis que la Sarre y est représentée

en quali té d'observateur (L69).

La méfiance constitue le leitmotiv deI 'att i tude mosellane à I 'égard

de Ia formation des Allemagnes. Les débuts de la guerre froide, concrétisés

par lapassionnante affaire de Berl in, permettent 1'expression de I 'anti-soviétis-

me d 'une grande par t  de Ia  populat ion.  La pol i t iqueal lemande deI 'U.R.5.S. '

about issant  à  |a  naissance de la  R.D.A. ,  provoque I ' ind ignat ion de l 'op in ion.

L 'avènement  de la  R.F.A.  n 'est  pas mieux accuei l l i  en Mosel le  où,  b ien que Ia

crainte du danger allemand allié au danger soviétique se soit défintivement dis-

sipée, de fortes réticences demeurent quant à accorder à I 'Al lemagne de I 'Ouest

la "Gleichberechtigung" .

(166)  Le REPUBLICAIN LORRAIN du 5 Novembre 1949.

( .6D  Le  LORRAIN e t  l e  REPUBLICAIN  LORRAIN du  12
Communiqué.

(16S)  LC REPUBLICAIN LORRAIN dCS 31 MATS Ct  1 -O MAi

( 1 6 9 )  L e  R E P U B L I C A I N  L O R R A I N  d u  3  M a i  1 9 5 1 .

Novembre L949.

1950 .
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Alors que le pouvoir politique allemand, attentivement surveillé

par la presse mosellane, doit fournir les preuves de sa stabil i té, le pouvoir

économique qui amorce, depuis la réforme monétaire du 18 Juin 1948 ' une

phase de redressement, n'est pas pris en considération par les journaux. Par

ai l leurs, les relations commerciales, encore diffuses mais réelles,entretenues

par la Moselle, ne sont pas pour autant le prélude à un rapprochement avec

1'AIIemagne.

l
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En 1950, 1'Al lemagne de 1'Ouest, forte de L7 Mil l ions ci 'habitants

et d'un potentiel indubtriel rétabli ,  prend conscience du poids qu'el le repré-

sente au centre de I 'Europe. Une nouvelle puissance se dresse sur ses ruines

déblayées.

La mental i té de l 'Atlemand a eIIe aussi changé '  En 1'91+8' i l  plaçait

dans un confl i t  entre I 'Est et I 'Ouest une part ie de ses, espérances, même si ce

confl i t  devait se dérouler sur son terri toirè. i I  aff irmait alors avec fatal isme :

"Es ist doch al les kaput" (1). En 1950, I 'Al lemand s'occidental ise et vit  avec

Ia peur de la guerre et la hantise de I ' invasion soviétique, soigneusement entre-

tenuesparlesmil l ions de réfugiés dont plusieurs centaines Passent encore quo-

t idiennement les frontières de I 'Est.

Le centre de gravité poli t ique de I 'Al lemagne s'est déplacé des ri-

ves de I 'Elbe pour s' implanter sur cel les du Rhin. La nouvelle capitale fédérale,

Bonn se tai l le une place prépondérante et le Chancelier ADENAUER entame

I 'autor i té  a l l iée.  Par  étapes prudentes,  i l  mène la  R.F.A.  vers Ia  "Gle ichbe-

recht igung, ' (2) .  A Bonn,  un Serv ice des Af fa i res Etrangères,  camouf lé  sous

des désignations anodines, a été créé. Son personnel est recruté parmi les

anciens hauts-fonctionnaires de ia Vrri lhemstrasse. Des consulats généraux com-

mencent à s' instal ler dans les capitales étrangères et une école de jeunes diplo-

mates est ouverte à Spire (3). L' interdit concernant la police fédérale est sérieu-

sement ébranlé depuis que Ies Russes ont permis dans leur zone, la création

d'une poiice de 200.000 hommes munis d'armement léger, de chars et d'art i l le-

r ie  (3) .

(1 )  "Tou t  es t  dé t ru i t " :  I e  REPUBLICAIN  LORRAIN du  2  Sep tembre  1950 .

Sér ie  d 'ar t ic les de Fernand FIZAtNE :  A l lemagne 1950'

"L 'égal i té  des dro i ts"  Ie  REPUBLICAIN LORRAIN du 2 Septembre 1950

publie le mémorandum d'ADENAUER qui réclame la f in du statut d'occupa-

t ion.

''.:
Le REPUBLIcAIN LoRRAIN du 3 septembre 1-950'  5ér ie  de lernand
F IZA INE.  C f  .  auss i  I e  REPUBL iCAIN  LORRAIN du  8  Mars  1951  qu i  an -

non. .  qu 'à Ia  su i te  de Ia  rév is ion du s tatut  d 'occupat ion,  la  R.F.A.  a  dé-

sormaii Ie droit d'établir des relations diplomatiques avec les états étran-
gers sauf  Ia  France,  Ia  Grande-Bretagne et  Ies Etats-Unis .

Q)

I
!
i

G)
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Par ai l leurs, le redressement économique al lemand est surpre-

nant (4). En effet, Ia production de I 'Al lemagne de 1950 a rejoint son niveau de

1936 et, pour certaines branches d'activité, les chiffres d'avant-guerre sont

même dépassés. Ainsi, le texti le atteint- i l  I02 %, la construction mécanique

rc6 %, I ' industrie automobile 120 %,Ies huiles minérales 129 %, Ie verre à vi-

tres 138 % et l 'éIectro-technique 196 % de Ia production de 1936. Le record ap-

partient au raffinage de pétrole brut : 250 %. Par contre, I'extraction de houil-

Ie reste inférieure de 5% à celle de 1936. La production d'acier, naturel lement

I imi tée,  est  de 11 mi l l ions de tonnes.  Les chômeurs,  au nombre de2,668 mi l l ions

d€nts47æOg femmes ;+ent@s actifs âgés.

La concurrence économique al lemande sur Ies marchés mondiaux

s'avère déjà redoutable et plusieurs éléments en abaissent encore Ies prix de re-

vient : le caractère bon marché du charbon et de l 'énergie éiectr ique dont ce

pays est grand producteur, le nombre des machines-outi ls qui n'a subi qu'une

diminution de 5 % pendant la guerre (Ie parc de 1950 est près de deux fois plus

important que celui de 1935); enfin, les charges sociales sont très faibles en

Allemagne , 33 % des charges pesant sur la production française, et I 'ouvrier

al lemand travail le 47 heures par semaine.

L'Allemagne, devenue le principal fournisseur et le deuxième cl ient

de la France, peut souhaiter un rapprochement franco-al lemand dans Iequel el le

a tout à gagner. Mais que peut en espérer Ia France ?

Au p lan économique,  I 'essor  de I 'A l lemagne,  pr ivée de ses débou-

chés de I 'Est ,  r isque d 'ê t re néfaste à l 'économie f rançaise af fa ib l ie  par  de pe-

santes charges sociales, et par un parc de machines-outi ls viei l l i .  De plus, on

peut se demander si Ie contrôIe de I 'Autorité lnternationale de la Ruhr, pénible-

ment obtenu par la France, ne va pas passer de vie à trépas dans cette recher-

che de I 'égal i té  des dro i ts .

Au poir.t  de vue poli t ique, Ie danger al lemand, malgré lç,s récentes

preuves de bonne volonté démocratique manifestées par ce pays, n'est pas encore

( / )  Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  4  Sep tembre  i 950 .  Sé r ie , l e  F .  F IZA I } . IE .
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réduit à l'état de vain mot (5). Les militaires allemands veulent jouer un rôle

actif  en Allemagne, et nombre de généraux aspirent à celui du général BOU-

LANGER (6). L'esprit  nazi demeure vivant et ce, rnalgré les procès et les pro-

cessus de dénazif ication instaurés par les ALLiés . Les Allemands quant à eux,

aiment à faire croire qu' i l  n'existe plus un seul nazi dans le pays. Les Mosel-

lans en doutent :

"Le peuple allemand a été piongé hâtivement dans un bain répu-

bl icain. I l  a pris une teinture démocratique,essentiel lement superf iciel le. I1

accomplit  tous les r i tes extérieurs de la démocratie mais Ia foi n'y est pas" (7).

Ainsi, la démocratisation de I 'Al lemagne est-el le une oeuvre de longue haleine

qui doit s'étendre sur plusieurs générations et exige une période de paix pro-

Iongée, La jeunesse ne donne pas non plus les garanties de sécurité espérées(8)

"Elle est un sphinx aux yeux froids dont personne ne sait ce

qu'e l le  pense,  n i  ce qu 'e l le  veut  .  ( . . . )  Le scept ic isme de la  jeunesse la  pous-

se à un n ih i l isme fata l is te .  ( . . . )  La v ie ,  depuis  i 'écroulement  de f  idéal  h i t lé-

r ien, lui paraît une marche aveugle vers I 'abime".

Et pourtant, aussi bien poli t iquement qu'économiquement, Ie rappro-

chement franco-al lemand se dessine. Quelie va être I 'att i tude de I 'opinion pu-

bl ique mosellane face à cette réconcil iat ion précoce, considérée souvent comme

prématurée, favorisée par un lvlosellan : Robert SCHUMAN ?

La MoseIIe est-el le mûre pour un rapprochement décidé à Paris ?

Comment réagira-t-el le aux obstacles, dont le réarmement al lemand,

qui  ent ravent  les bonnes re la t ions entre Ia  France et  la  R.E.A.  ? Le Plan

SCHUMAN et Ia canalisation de la MoseIIe pourront-i ls garantir ce bien fragile

espoir ?

( ! )  Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  2  Sep tembre  1950 .  Sé r ie  de  F .  F IZA INE.

(6)  Le LORRAIN du 21 Ju i r l  1950.

Q)  Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  L4  Fév r ie r  1950 .  Sé r ie  de  Dan ie l  CAZEL ' -
4ème Reich An I  I  .

Le  REPUBL IcA IN  LORRAIN  du  9  Sep tembre  1950 .  sé r i e  de  F '  F IZA iNE '
C f  .  a r r ss i  l e  R .EPUBLICAIN  LORRAIN du  9  Fév r ie r  1950 .  Sé r ie  de  Dan ie l
CAZEL.

(8)
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Chapitre Premier

Un rapprochernent franco-al lemand qui ne va pas sans obstacles.

Avec la constitut ion de Ia République Fédérale, une porte de com-

munication semble s'ouvrir entre les deux voisins. En Moselle, I 'opinion s' in-

terroge: I 'entente est-el le devenue possible ? Mais avant qu'el le ne trouve

de réponse, le réarmement al lemand ressuscite les viei l les craintes.

I  .  Une entente di f f ic i le.

1 . !' ibq ue hg { q! 1a grlo g hem e nl Lolitrgry,_l 1t _pry q.t è3e : qé g larqJ ieng.

C'est  Rober t  SCHUMAN qui ,  dès L949,  ouvre le  doss ier  :

"Quatre années ne se sont pas encore écoulées depuis la f in de

la guerre et déjà, toute idée de haine et de vengeance a disparu de notre

poli t ique" (9).

A Phalsbourg,  Iors  du c inquantenai re de la  mort  d 'Emi le  ERCKMANN'

iI déclare :

"I l  n'y a pas de haine tradit ionnelle irrémédiable entre Français

et  A l lemands"  (10) .

Le Généra i  KCENIG, dern ier  Commandant  en Chef  de la  Z.F.O.  ,

aff irme que "les intérêts de Ia France et de I 'Al lemagne ne sont pas diver-

gents et que Ie rapprochement est '  moyennant quelques réserves, une né-

cessité" (LL). I1 constate que, malgré la volonté de paix de certaines Per-

sonnali tés al lemandes, la survivance de la viei l le idéologie pangermanique

(9)

(10)

(1  1 )

Le LORRAIN du 13 Janvier L9l+9. Déclarations
à  I 'Agence  A l l emande  pou r  Ia  Z .E  .O .  "5UDENA"

Le  LORRAIN du  i 7  Ma i  1949 .

Le  LORRAIN du27  Ju i l l e t  I 9 / -9 .

de Rober t  SCHUMAN
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peut faire échouer le projet. La France, plus favorable à un rapproche-

ment doit quant à elte : "apporter une aide à ces hommes de bonne volon-

té"  qu i ,  se lon KOENIG, "pr ivés de notre présence,  sera ient  t rès v i te

absorbés par une masse inconsciente, encore souvent pénétrée d' idéolo-

gies fermées et dangereuses et plus soucieuse de ses intérêts immédiats

que de la préparation patiente d'un avenir plus serein".

ADENAUER déclare :

"L'avenir de 1'Europe dépend de la réconcil iat ion de Ia France

et de I 'Al lemagne" (L2).

Au Parlement fédéral de Bonn, Iors de Ia présentation du nouveau

Cabinet, et pendant la lecture du programme gouvernemental, i I  aff irme

que "pour resserrer les l iens avec le monde occidental '  i l  importe que

disparaisse à tout jamais i 'antagonisme séculaire entre Ia France et I 'Al le-

magne" ( i .3) .

Ainsi, Ies mil ieux gouvernementaux al lemands sont-i ls favorables

à un rapprochement avec la France ; leur pays a tout à y gagner. Mais

la France demeure prudente. Fin L949, el le laisse entendre que, bien

qu'opposée à I 'entrée de I 'Al lemagne dans le Pacte Atlantique (1/r), el le

ne refuse pas certains assouplissements du statut d'occupation et s'apprê-

te même à donner I 'autorisation à I 'Al lemagne d'établir des consulats ou

des at tachés commerc iaux à l 'é t ranger .  Toutefo is ,  e I Ie  n 'accepte pas de

représentation diplomatique en bonne et due forme. Et Jacques FAUVET (15)

de préciser :

"Si I 'on n'assiste pas encore, comme on Ie dit quelquefois '  au

mariage franco-al lemand sous Ia bénédiction anglo-saxonne, on semble être

à de très prudentes et craintives f iancail les".

LORRAIN

LORR-AÏN

LORRAIN

LORRAIN

duQ2)

(13)

QL)

(15)

du

du

Le

Le

Le

5 Jui l le t  1949.

21 Septembre 1949.

9 Novembre 1949.

l-0 Novembre 1949.Le du
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L'opinion mosellane est très réservée. Paul DURAND (16)

émet des doutes quant à Ia ferveur démocratique des Allemands. I l  cite

cette réflexion qui , dit-on, circule en Allemagne :

"Crest une bien belle chose, la démocratie, mais à Bonn iI  y a

trop de part is. Ce qu' i l  nous faudrait,  crest une démocratie avec un

seul part i  bien organisé". Ainsi, la France et I 'Al lemagne ne Pourront

s'entendre tant qu'une l igne médiane ne sera pas tracée entre les menta-

l i tés respectives des deux nations.

"L'Allemand a une conception beaucoup trop rigidê et, Pour tout

dire, autocrate de Ia vie. Quant au Français, i l  se complait dans un in-

dividualisme al lant jusqu'au laisser-al ler". Daniel CAZEL pense que le

rapprochement franco'al lemand devrait se faire sur un "terrain sol ide" :

économique, culturel et social. I l  constate que : " la réconcil iat ion sur

Ie plan sentimental (rne) paraft plus fragile, plus diff ici le à obtenir" (L7).

2.le_dça_streux_veyg.ged_eSqbart-S_CHU-M{N_en$I3rygn"-enlanvlel

1910.

Début Janvier 1950, Robert SCHUMAN entreprend un voyage en

Allemagne. I1 rencontre le Chancelier ADENAUER au Schaumberg (18)

et visite Berl in oir i l  est chaleureusement acclamé (19)' L'opinion mosel-

lane su i t  cet  évènement  avec in térêt ,  e tDanie l  CAZEL af f i rme :

"En rendant  v is i te  à la  jeune R.F.A.  ,  Ie  Prés ident  SCHUMAN

entend avant tout montrer que la France, oubliant volontairement les jus-

tes ressentiments qu'el le pouvait nourrir envers I 'Al lemagne bell iqueuse

d'hier, tendla main à I 'Al lemagne démocratique d'aujourd'hui".

(16)

Q7)

(18)

(19)

Le

Le

Le

LORRAIN du  4

REPUBL ICA IN

REPUBL ICA IN

REPUBL iCA I  N

Juin 1949.

LORRAIN du  15

LORRAIN du  13

LORRAIN  du  17

Novembre 1.949.

Janvier  1950.

Janvier  1950.

. - .

Le
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S'agit-il vraiment là du rapprochement ? Il semble plutôt que cette ini-

t iat ive ait accentué les tensions existant entre la France et I 'Al lemagne.

C'eSt un échec. La presse constate avec amertume que I 'Al lemagne n'a

pas changé et "qu'el le ne t ient pas compte de Ia France quand celle-ci

se présente seule devant el1e" (20). Le voyage de Robert SCHUMAN ne

sert qurà donner aux Allemands I 'occasion d'aff irmer leurs revendications

face à la France.

L'essentiel de ces revendications Porte sur Ie problème de Ia Sarre. La

France réaff irme que le régime en vigueur le restera jusqu'au Traité de

Paix (21). La question sarroise, nouvelle pomme de discorde entre la

France et I 'Al lemagne, provoque un violent remou en France tandis qu'el le

fait souffler un vent nouveau outre-Rhin.

Le gouvernement de Bonn, sûr de la majorité parlementaire, émet

de folles prétentions au sujet de la Sarre (22), mais se trouve rapidement

désapprouvé par I 'opinion publique mondiale.

La première tentative d'un rapprochement poiitique franco-allemand

est minée pour un temps. II  reste encore la carte d'une réconcil iat ion

économique à jouer.

3 . L e r 4 cS oJ 4j Ç om qe 1c 1a rlc lr a n g o ;a Lt "g 
qn d:,- uI eJ el t3 t 1v e- d e 1é g o n c 1-

]i ql i e n _é c_o Lo Er tu e_.

C'est dans Ie domaine commercial que la volonté de réconcil iat ion

apparaf t  Ie  p lus c la i rement .  Les deux Min is t res de I 'Economie,  PETSCHE

et ERHARD, aff irment leur volonté d'un rapprochement économique. Le

Français  PETSCHE déclare :

LORRAIN du 22 janv ier  1950.

REPUBLICAIN  LORRAIN du  19  Janv ie r  1950 .

COURRIER DE Iv IETZ du 25 Janvier  1950.

Le

Le

Le



"Nous avons tracé les grandes l ignes des négociations qui vont

s'ouvrir en vue de la signature d'un nouveau Traité de Commerce franco-

al lemand". Son homologue al lemand ERHARD ajoute :

"Nous avons essayé de construire sur Ie plan économique, la

contrepart ie de ce rapprochement franco-al lemand qui s'ébauche sur Ie

plan poli t ique. Dans ce domaine comme dans I 'autre, nous voulons tenir

compte des besoins de sécurité de la France. L'Al lemagne entend faire

preuve d'une immense bonne volonté à l 'égard des points de vue français" (23).

Le premier Accord Commercial entre la France et I 'Al lemagne,

est signé le L0 Février 1950 par Hervé ALPHAND, Directeur Général des

Affaires Economiques au Ministère des Affaires Etrangères pour la France,

et  Ie  Docteur  VON MALTZAN pour  la  R.F.A.  Cet  accord se subst i tue

à celui du 5 Août 1949 passé avec la Bizone et son terme est f ixé au 30

Juin 1950. Dans un même temps, un Accord de Paiement, conclu Ie 19 Dé-

cembre L949, qui supprime la clause DoIIar - Ies écharrges étant alors

comptabil isés en Marks et en Francs - entre en vigueur . 60 % des échan-

ges de produits zone Franc - Al lemagne Occidentale sont l ibéré9 (,2L).

Un second accord, reprenant intégralement les clauses du précédent, est

signé Ie 4 Décembre 1950. II  entre en vigueur avec effet rétroactif  le

Ler Septembre 1950 et viendra à expiration le 3L jui l let 1951 (25).

Pour Ia MoseIIe, cette tentative de réconcil iat ion économique

franco-al lemande est concrétisée par la mise au point d'un nouvel accord

frontal ier (26).

L e  R E P U B L I C A I N  L O R R A I N  d e s  1 0  e t  1 l  N o v e m b r e  I 9 / r 9 .  E n t r e t i e n s
à Par is  en t re  les  deux  Min is t res .

4r3.

BuIIetin mensuel
cont ingentés ne nous
entre ia Moselle

Bul le t in  mensuel ,

(23)

Q/.)

(25)

(26.)

Chambre de Commerce et  d ' Industr ie  de la  MoseI Ie.
Février 1950. La publication des l istes de produits
renseigne pas sur 1'état des relations commerciales
et  I 'A l lemagne.

Chambre de Conmerce et  d ' Industr ie  de la  Mosel le .
Décembre 1950.

I n f r a  pages  23 Ià258 .
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Alors qu'un rapprochement économique semble s'amorcer entre

la  France et  I 'A l lemagne,  en Mosel le , la  peur  de I 'A l lemagne'  un moment

atténuée, est sur Ie point de renaftre avec I 'affaire du réarmement qui

préoccupe I 'opinion publique des pays occidentaux soucieuse de I ' issue

de I 'affrontement Est-Ouest en Corée, et galvaude toute tentative de dé-

tente franco-allemande.

I I . Le problème du réarmement de t-41l":gggl9:

La guerre de Corée débute Ie 25 Juin 1950 et I ' infanterie améri-

caine entre en action Ie ler Jui l let (27). EIIe constitue alors le point culminant

de Ia guerre froide.

Les Etats-unis  qui  env isageaient '  dès 1946'  de fa i re  de I 'A l lema-

gne de I 'Ouest un bastion occidental face au monde communiste, soutiennent son

réarmement. }a France est inquiète et, f in Jui l let, Ia presse gaull iste mosel-

lane pose Ia question 'sans ambage :

"Après Ie début de la guerre de Corée, réarmera-t-on I 'Al lema-

gne ?" (28)

1. Le: g:eg1è1e1pgiges {: Po3iglon.

En fai t ,  la quest ion du réarmement al lemand commence à se Poser

en Mosel le dès ta conclusion du Pacte At lant ique (29).  Quel est le sort

réservé à 1'Al lemagne au sein de cette Al l iance ? La peur du danger qu'el le

Q7)  Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  l e r  Ju i l l e t  1950 .

QÙ L 'AVENIR DE L 'EST du  30  Ju i l l e t  1950 .

Q9 Le LORRAIN du2l+ Mars 1949.  Edi tor ia l  de Paul  DURAND: Le Pacte
et  I 'A l lemagne.
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(31)
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const i tue pers is te.

"Les Allemands craignent que toute l 'étendue comprise entre le

Rhin et I 'Elbe soit considérée comme un glacis , une terre brûlée r par

déux bell igérants possibles. De leur côté, Ies hommes d'Etat se demandent

encore dans quelle mesure ce qui reste du Reich pourra être incorporé

comme membre acti f ,  capable de représenter un apport consenti dans I ' in-

térêt d'u{re cause commune. (..  .) Est-ce que I 'horreur que I 'Al lemagne

témoigne à l 'égard des Soviets n'est pas simplement physique, €t, au-

delà des misères matériel les, le regard de son âme ne se tournera-t- i l

pas p lutôt  vers l 'Est  que vers I 'Ouest  ?"

" ( . . . )  I l  faut  se poser  ces quest ions pour  ne pas a l ler  au devant

de mortel les désil lusions. L'occupation mil i taire ne favorise guère Ia l i-

bre éclosion des idées. Raison de plus pour guetter la pensée mouvante

et en faire son profi t  dans Ia préparation de I 'EuroPe" (29).

Avec Ia  const i tu t ion d 'un gouvernement  en R.F.A. ,  Ies Al lemands

qui montraient jusqu'alors de nettes tendances à Ia neutral i té, émettent

une opin ibn of f ic ie l le  à ce su jet .  Selon une déclarat ion d 'ADENAUER (30) '

i ls sont prêts à part iciper à la constitut ion d'une armée européenne :

"La question de la reconstitut ion de notre armée ne peut se poser

que dans le cadre de I 'union occidentale. Nous serions prêts à part iciper

à la constitut ion d'une armée européennel des bases pourraient être éta-

b l ies en France,  en Belg ique,  en Angieterre '  aux Etats-Unis  et  en Al lema-

gne.: Ces bases compteraient, suivant un pourcentage à f ixer, des effec-

t i fs  be lges,  f rançais ,  angla is ,  amér ica ins et  a l lemands,  Iesquels  sera ient

placés sous un commandement unique. Dans ces condit ions, nous accepte-

rons,quand le moment sera venu, de nous intégrer dans le système défen-

sif européen" (30).

Cette déclaration provoque, dans I 'opinion française et mosellane,

des rem.ous qui amènent Robert SCHUMAN à préciser que :
'  "Pas un seul instant i I  n'a été question de remettre en cause le

désarmement de I 'Al lemagne et de préparer le réarmement de ce pays" (31).
l
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Le Générat DE GAULLE conteste ces propos :

"Le chemin que suivent Washington et Londres en ce qui concer-

ne 1'Allemagne n'est pas le bon. I l  faut que I 'Europe se fasse el le-même

sur la base d'un accomodement sans intermédiaire entre les peuples fran-

çais et al lemand" (31).

En Mosel le ,  dans I 'Aveni r  de I 'Est ,  Claude COUBAUD(32) dénon-

ce fermement Ie réarmement de I 'Al lemagne déjà commencé :

" . . .  C 'est  Ia  fa ib lesse de la  France et  de son armée qui  ont  enga-

gé les Etats-Unis dans la voie du réarmement al lemand".

"Avant de refaire I 'Al lemagne, i I  faut refaire I 'Europe".

"I l  serait prématuré de faire entrer une puissance mil i taire aIIe-

mande dans la défense de I 'Europe".

Daniel CAZEL commente également Ia déclaration dTADENAUER, aff irmant

que le réarmement al lemand est une affaire davantage poii t ique que mil i tai-

re ,  i l  s ' in ter roge :
'  "Une nouveile Wehrmacht, surtout de proport ion réduite, pour-

rait-el le être I 'outi l  du nationalisme al lemand ? Dans I ' immédiat certaine-

ment  pas,  mais  par  la  su i te  ?"

Pour I 'éditorial iste mosellan, Ies desseins du Chancelier ADE.-

NAUER ne sont pas "de faire prendre à I 'Al lemagne sa part dans la défen-

se du continent, mais de préparer sa prochaine revendication : une complè-

te égali té des droits mil i taires et poli t iques de la République Allemande

avec ceux des autres puissances occidentales" (33).

La guerre de Corée va accélérer Ie mouvement qui s'est engagé.

Et si la France reconnait off icieusement que le réarmement de I 'Al lemagne

est  devenu inév i tab le,  e I Ie  cherche à en i imi ter  les conséquences.  A ins i ,

Robert SCHUMAN veut-i l ,  avant d'envisager Ie réarmement al lemand, réar-

mer la France et les autres pays européens (34).

Q2)

(33)

(34)

L 'AVENIR DE L 'EST du  4  Décembre  1949 .

Le  R .EPUBLICAIN  LORRAIN du  9  Décernb re

Journal Off iciel.  Conseil  de la République.

t949 .

28 Jui l let  i950 p.  2224.



(35)

(36)
(37)

(38)
(39)
(40)
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A ce propos, le gouvernement français envoie aux Etats-Unis,

un mémorandum qui évoque, entre autres, la formation d'un "pool" mil i-

taire (35). Off iciel lement, la France reste opposée au réarmement de

I'Al lemagne et défend son point de vue à la conférence des Douze à Lon-

dres (36), malgré les Anglo-américains qui soutiennent qu' i l  est de ia plus

haute importance d' intégrer I 'Al lemagne et le Japon à Ia défense occidenta-

ie .  CHURCHILL demande à I 'Assemblée Européenne à Strasbourg,  la

création d'une armée européenne Q7)

La renaissance d'une Wehrmacht ne suscite pas d'enthousiasme

délirant en Allemagne (38) où les social istes ne sont pas convaincus de sa

nécessi té .  L 'A l lemagne se refuse à êt re "coréanisée"  (39) .  ADENAUER

est obligé de modérer ses posit ions. I l  temporise et précise son point de
vue lors de trois conférences de presse sur le réarmement : Bonn ne dési-
re pas une nouvelle armée, mais le développement de sa police (200 à

300.000 hommes) d 'une manière ident ique à ce l le  de I 'A l lemagne de I 'Est ,

et un renforcement des troupes al l iées instal lées sur son terri toire (/rO).

Cette nouvelle posit ion de I 'Al lemagne est fermement approuvée

en Moselle malgré quelques réserves. Daniel cAzEL déclare dans le Répu-

blicain Lorrainr Quê I 'entrée des troupes soviétiques et Est-al lemandes en

R.F.A.  n 'est  p lus à redouter ,  maintenant  que les t roupes amér ica ines en

corée ont fait  réf léchir le Kremlin. Pour Ia défense de I 'occident. un

Le REPUBLICAIN LORRAIN du 7 Août  1950.  Ce mémorandurn assez va-
gue est  présenté à la  presse comme la réponse aux U.S.A.  en ce qui  con-
cerne Ia conception de I 'effort mil i taire demandé aux nations i iées par le
Pacte Atlantique.

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  23  Aoû t  1950 .

LC REPUBLICAIN  LORRAI I I !  dU  12  AOût  1950 .  L 'F iUMANITE D 'ALSACE-
LORRAINE des 13 et  15 Août  i950 t ra i te  CHURCHILL de "v ie i l lard
cruel" qui veut uti l iser la bombe atomique contre I 'Europe et la lancer
sur I 'Union Soviétique.

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  20  Aoû t  1950 .

Le LORRAIN du 20 Acût  1950.

Le  REPUBL ICA iN  LORRA iN  du2 l  Aoû t  1950 .
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Q2)
(43)

Ltg .

renforcement des troupes américaines en Europe et I 'accroissement des

contingents français et anglais, sont nettement suff isants :

"Si le danger se faisait plus menaçant, alors, mais seulement

alors, la part icipation des Allemands à la défense comnune du continent

pourrait devenir nécessaire" (41).

Le Lorrain est moins catégorique. II  ne désire pas le renouveau de la

Wehrmacht, mais souhaite que les Allemands ne soient pas dispensés de

"I ' impôt du sang". "Nous ne voulons plus d'une Wehrmacht, mais nous ne

consentons pas davantage à être les seuls gendarmes de la civi l isation".

"Aux hommes d'Etat de construire un édif ice sûr, oir chaque peu-

ple n'aura de droits que dans la mesure où iI  aura satisfait à ses devoirs,

à tous ses devoirs, I ' impôt du sang y compris" (42),

Pourtant, i l  estime que "Ia France ne doit pas se laisser aveu-

gler par I 'ancienne rival i té franco-al lemande, ni déborder par Ia question

du réarmement de I 'Ai lemagne, mais qu' i l  lui faut prendre I ' init iat ive d'une

intégration des forces al lemandes dans I ' immense effort du réarmement" .

"Le probième du réarmement Ouest-al lemand est celui du rnaintien,

entre les mains des All iés, des postes essentiels de direction et du mono-

pole des armes,déterminants de la guerre moderne" (43).

Le Courrier de Metz souligne qu'une coterie d'anciens généraux

de la Wehrmacht gravite autour du Chancelier ADENAUER : Ie Comte VON

SCHWERIN est  le  Consei l ler  Mi l i ta i re  de Bonn où ressusci tent  les noms

des ex-généraux VON MANTEUFEL et  SPEIDEL.  Or,  b ien que la  reconst i -

tut ion de la Wehrmacht soit une arme à double tranchant, Ies pays européens

ne peuvent se passer de I 'Al lemagne en cas d' invasion soviétique. Faut-i l

alors rendre une armée à l 'Al lemagne ? Pour Ie @_ae_Mgg, i I  est

c la i r  que la  R.F.A.  jou i t  de faveurs grâce à la  d iv is ion des AI I iés :

Le  REPUBL ICA IN  LORRAIN  du
CAZEL:  le  réarmement  a l lemand

Le LORRATN du 28 Août  1950.

Le  LORRAIN du  31  Aoû t  1950 .

25 Août 1950. Editorial de Daniel
n 'est  pas urgent .
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"Reparler cinq ans après l 'écrasante défaite du nazisme, de

la reconstitut ion de Ia Wehrmacht, c'est souligner les erreurs incalcula-

bles commises par les All iés à Potsdam où Ia France était absente" (44).

2. 9u. lg r.SnS 4tsryatio3{e-

La question al lemande est à I 'ordre du jour de Ia réunion des Trois,

Dean ACHESON, Ernest  BEVIN et  Rober t  SCHUMAN, à New-York (45) .

La France y réaff irme qu' i l  faut armer les All iés avant les Alle-

mands et sfoppose à Ia création d'une armée al lemande autonome. D'ai l-

Ieurs, quelques jours avant la Conférence, el le porte Ia durée de son ser-

vice mil i taire à 18 mois (46).

CHURCHILL déclare aux Communes qu ' i I  faut  à  I 'Europe 70 à 80

divisions dont l-0 al lemandes et que "la création de cette armée européenne

sauvegarderait la paix durant au moins deux ou trois ans" (47). I l  ne ral-

l ie pas le gouvernement travail l iste qui se refuse au rétabiissement de la

Wehrmachl (/.8).

Les Trois n'ayant pu se mettre d'accord, décident de soumettre

Ia question de la part icipation de I 'Al lemagne à la défense de I 'Europe oc-

cidentale aux Ministres des Affaires Etrangères des douze pays signataires

du Pacte Atlantique. La Conférence débute le 15 Septembre 1950 à Nernr-

York (49).

Les Américains souhaitent la mise sur pied de dix divisions al le-

mandes pour le printemps 1951. I ls veulent réaliser à tout prix, l 'équil i-

bre des forces avec I 'Est soviétisé pour décourager toute tentative d'agres-

sion :

Le

Le

COURRIER DE

REPUBL ICA IN

REPUBL ICA I  N

REPUBL ICA I  N

COURRIER DE

RE PUBL ICA  I  N

METZ du 1/r Septembre 1950.

LORRAIN du 12 Septembre 1950.

LORRAIN du 3 Septembre 1950.

LORRAIN du 13 Septembre 1950.

METZ du 14 Septembre 1950.

LORRAIN du 15 Septembre 1950.
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"La confiance des u.s.A. dans l 'armée al lemande résulte d'une

grande admiration pour les qualités guerrières de I'Allemagne' et elle

est renforcée par les possibi l i tés du réarmement al lemand et la défense

de 1'Europe occidentale" (50).

La France veut réaff irmer sa posit ion et Robert SCHUMAN essaie

de temporiser (5L).

La Grande-Bretagne reste sur une attitude de réserve prudente.

BEVIN accepterait un réarmement al lemand à condit ion qu' i l  ne soit pas

question de contreparties exigées par I'Allemagne ' que les unités alleman-

des constituées soient placées sous un commandement suprême all ié et que

les off iciers al lemands servant dans ces unités ne dépassent pas le grade

de générai de brigade (52).

on le voit, la France court le risque de se retrouver seule et

d'avoir à subir de fortes pressions de ia part des Etats-Unis. Le réarme-

ment al lemand devient d'ai l leurs très rapidement la pierre d'achoppement

des re la t ions entre la  France et  les U.S.A.

Jacques FAUVET constate dans Le Lorrain (53), que la France ne

peut céder ni sur le principe, ni sur les garanties qu'el le demande.

Le problème est alors de savoir si elle veut être défendue sur

I 'EIbe en réarmant I 'Al lemagne ou sur le Rhin en ne la réarmant pas. En

effet, 1e plan américain prévoit que les dix divisions al lemandes peuvent

const i tuer  une première l igne de défense sur  l 'EIbe, les armées a l l iées

formant alors une seconde l igne de défense sur le Rhin. Les Américains

font remarquer que I 'effecti f  des troupes en Europe restera toujours su-

périeur à celui des troupes al lemandes (54).

Le

LORRAIN du 20 Septembre 1950.

REPUBLICAIN  LORRAIN du  17  Sep tembre  1950 .

REPUBLICAIN  LORRAIN du22  Sep tembre  1950 .

LORRAIN du 9 Octobre 1950.

REPUBLICAI I ' l  LORRAIN du  12  Oc tcb re  1950 .

Le

Le

Le

Le
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Fin Octobre 1950 , onze nations sont favorables au réarmement

de l 'Al lemagne. La France fait cavalier seul. Les Français vont éIabo-

rer un plan constructi f  pour éviter f isolement. Les Américains attendent

leur réponse pour Ie 28 Octobre, mais d'ores et déjà, Ia France propo-

se la création d'une armée européenne représentée par un Ministre respon-

sable devant les "L2", I 'Al lemagne pouvant s'y intégrer faci lement (55).

Le PIan PLEVEN est soumis à I 'Assemblée Nationale Ie 23 Octobre 1950.

3. le_Ptaq e_r!v-eu.

Le communiqué gouvernemental qui ie présente est largement com-

menté dans la presse mosellane. Le Lorrain (56) I 'expose dans ses colon-

nes .

La France y propose la création' pour la défense commune, d'une

armée européenne rattachée aux insti tut ions poli t iques d'une Europe unie.

Cette proposit ion s' inspire directement de la recommandation adoptée le

LL Août 1950 par I 'Assemblée du Conseil  de I 'Europe, demandant la créa-

t ion irnrnédiate d'une armée européenne unif iée. CeIIe-ci ne devra être

constituée de contingents nationaux qu'au niveau de Ia plus petite unité.

Un Ministre de la Défense, sera nommé par les gouvernements adhérents.

Responsable, sous des formes à déterminer, devant une Assemblée Euro-

péenne, qui pourra être I 'Assemblée de Strasbourg ou une émanation de

celle-ci, soit encore une Assemblée formée de délégués spécialement élus,

i l  sera chargé, en part icul ier, d'exécuter les directives générales éma-

nant d'un Conseil  composé de Ministres des pays part icipants. Un budget

commun assurera Ie f inancement de I 'armée européenne.

Le Lorrain affirme que Ia France souffre particulièrement du dé-

saccord qui 'h'a cessé de grandir entre les peuples hier unis pour abattre

I 'hit lérisme" (56).r et Daniel CAZEL, dans le 4épubiicain Lorrain (57),

constate qu'el le peut diff ici lement faire preuve d'un plus grand esprit  de

concil iat ion. Le PIan PLEVEN représente le maximum de ce que la France

peut accorder aux All iés et l 'éditorial iste s' interroge : que répondront les

Le  REPUBL ICA IN  LORRAIN

Le LORRAIN du 25 Octobre

Le  RËPUBL ICA IN  LORRAIN

du24  Oc tob re  1950 .

1950 .

du 25 Octobre 1950.



i-{

L22.

Anglais et les Américains ? II  pense que le gouvernement de Bonn sera

favorable à ce plan, mais redoute Ia non-particiPation de Ia Grande-

Bretagne au "pool" militaire :

"Sans el le, la France risquerait de se trouver seule face à

I 'Al lemagne dans un dangereux tête-à-tête".

Quant aux Etats-Unis, I 'auteur se demande si le Générai EISEN-

HOWER n'a pas raison lorsqu' i I  déclare :

"I l  ne faut pas laisser I 'Al lemagne devenir une menace sérieuse

pour la France".

L'Humanité d'Alsace-Lorraine (58) estr pour sa Part, franchement

opposée au Plan et au réarmement de I 'Al lemagne :

"Le réarmement de la force armée nazie signif ie la guerre".

Le Plan PLEVEN est approuvé à I 'Assemblée Nationale par 213

voix contre 225. Le député communiste mosellan a voté contre, THIRIET

s'est abstenu et les autres ont émis un vote favorabie. Aucun d'entre

eux nra fait de déclaration à I ' issue du débat sur ie réarmement al lemand (59).

sur Ia scène internationale, Ie PIan PLEVEN ne rencontre Pas

I'écho escompté. Les Américains ne sont Pas convaincus (60) et le Con-

seil  de la Défense Atlantique refuse de Ie prendre comme base de discus-

sion. La France, clef de voûte du système défensif européen, ne parvient

pas à sort ir de son isolement (6f) et, face à son intransigeance, Ia Confé-

rence des Douze est aiournêe (6D. C'est le blocage !

En Novembre 1950, à la Conférence des Suppléants de Washington'

Ia  thèse f rançaise s 'oppose à Ia  thèse amér ica ine.

(5S)  L 'HUMANITE D'ALSACE-LORRAINE des 2/+ et  25 Octobre 195C.

(59 )  Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du27  Oc tob re  1950 .

(60 )  Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du26  Oc tob re  1950 .

(61 )  Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du29  Oc tob re  1950 .

6D Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  1e r  Novembre  1950 .
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Robert SCHUMAN analyse la situation, et aff irme au Conseil

de la République, Que Ie réarrnement ne corresPond pas à l 'état actuel

de I 'Al lemagne et qu' i l  est contraire à I ' intérêt français de laisser à la

disposit ion du gouvernement al lemand' une force armée capable d'appuyer

sa politique (63).

I1 semble que les éIecticns en Allemagne confirment son analyse.

En effet, en Hesse et V' lurtemberg, les social istes, prônant I 'opposit ion

au réarmement, progressent nettement au détriment du part i  d'ADENAUER(64).

Les Allemaneiq eux-mêmes semblent désavouer les Américains (65). L'es-

poir d'une entente franco-américaine renaÎt alors. Jacque-TAUVET

constate que lggouvernement français accepte la formation des "combat-

ûçêm" al lemanifg. mais sous réserve qu' i ls ne soient pas transformés en

diviEions et qu"i l ,srestentintégrés dans une armée européenne et non dans

une armée atlemande (66). Ces unités de combat ne dépasseront pas 5.000

hommes, et les effecti fs al lemands globaux ne seront pas supérieurs au cin-

quième de Ia force atlantique totale, commandée par le Général EISENHO-

wER (57 ) .

La Cowférence des Suppléants des Douze s'achève sur cette con-

cession françqise et la presse mosellane craint que ce réarmement de I 'Al lema-

gne soit à la source de nouvelles concessions car, pour el le, les Allemands

n'accepteront jamais de nouveaux devoirs mil i taires sans se voir en même

te-grps accorder 1'égali té des droits poli t iques (68).

D

D

t

)

)

)

(63)

(64)

(65)

(66)

(67)

(68)

Journal Off iciel.  Conseil  de
ScHUMAN p .2975 .

Le  REPUBL ICA IN  LORRAIN

Le  REPUBL ICA IN  LORRAIN

Le LORRAIN du 7 Décembre

Le  REPUBL ICA IN  LORRAIN

la République. L6 Novembre 1950 Robert

du 2L Novembre 1950.

du 22 Novembre 1950.

1950 .

du 8 Décembre 1950.

Le LORRAIN du 18 Décembre 1950.
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Au moment de I 'ouverture de Ia Conférence de Bruxelles rassem-

blant les douze puissances atlantiques, les exigences al lemandes en matiè-

re de Gleichberechtigung créent un malaise certain dans les mil ieux diplo-

matiques. Les Américains veulent prendre leurs distances face au réarme-

ment al lemand et se montrent nettement moins empressés

Daniel CAZEL souligne alors que la thèse française est, de loin,

la plus sage sans parler des quatre avantages qu'el le présente (69) :
- 1'édif ication du bouclier européen peut commencer sans attendre

le "bon vouloir" des Allemands.
-  la  por te reste ouver te à une négociat ion avec I 'U.R.S.S.
- si la négociation échoue le réarmement de I 'Al lemagne peut être

mis en marche sans affecter celui de I 'Europe.
- les Allemands deviendront à leur tour "demandeurs" dès qu' i is
- 

n'auront plus de soutien américain.

Les Douze acceptent ce point de vue français (70) et I 'année 1950

s'achève par les entretiens sur le réarmement al lemand entre le Chancelier

ADENAUER et le Haut-Commissaire français en Allemagne André FRAN-

cors-PoNcET (71) .

Au début de 1951, la résolution de ce problème prend tournure .

Dès Janvier ,  une déclarat ion du Généra l  E iSENHOWER à Francfor t  d iss i -

pe tous les doutes : Ie réarmement al lemand est inéluctabie.

sible de

Iisation

gration

"Une neutral isation de I 'Al lemagne est impossible car i l  est impos-

Ia concevoir dans Ia situation actuelle, alors que toute notre civi-

est menacée" (72).

Ce principe posé, i l  ne reste plus qu'à f ixer les modalités d' inté-

des forces armées al lemandes dans une armée européenne et à dé-
.:)

I , e  REPUBLICAIN
CAZEL.

Le  REPUBL ICA IN

Le  REPUBLICAIN

Le  REPUBL ICA IN

LORRAIN du 19 Décembre 1950.  Edi tor ia l  de Danie l

LORRAIN du  19  Décembre  1950 .

LORRAIN du 22 décembre 1950.

LORRAIN du  21  Janv ie r  1951 .
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(69)

(70)

QI)
(72)
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f inir son degré de nécessité (73).

La presse mosellane de droite accepte le réarnement sur les

bases du Plan PLEVEN. La presse communiste mène contre cet objecti f  ,

une campagne orchestrée par Erwin MAURER, Secrétaire de la Fédéra-

t ion de la Moselle . Des slogans en reprennent le thème : "Contre le réarme-

ment allemand, menons une campagne acharnée pour éviter la catastrophe ! "

"Par notre action, rendons impossible le réarmement de I 'Al lemagne et

nous sauverons la paix l" (74). René PLEVEN entrePrend d'ai l leurs, f in

Janvier I95L, un voyage aux Etats-Unis et engage des conversations avec

TRUMAN à Washington (75). Du communiqué rendant comPte de cet entre-

t ien, i l  ressort que TRUMAN et PLEVEN "après avoir souligné les efforts

considérables accomplis dans le domaine du réarmement par leurs pays

respectifs, réaff irment leur convict ion qu'une contribution de I 'Al lemagne

à I 'effort commun de défense, sous la forme envisagée à Bruxelles, renfor-

cerait la sécurité de I 'Europe sans aitérer en aucune manière le caractère

purement défensif de l 'organisation du Traité de I 'Atlantique Nord" (76).

Le Républicain Lorrain constate que, bien que I 'armée continentale

n 'a i t  pas,  dans l 'espr i t  du Prés ident  TRUMAN, le  caractère d 'autonomie

en marge de I 'Al l iance Atlantique qu'envisageait le Plan PLEVEN' une com-

munion de pensée s'est établie entre les deux All iés, concernant la nécessité

de faire part iciper I 'Al lemagne à Ia défense de I 'Occident (76). Ainsi, Ie

différend qui subsistait entre Washington et Paris sur cette question de réar-

mement de I 'Al lemagne semble complètement aplani (77). Les concessions

faites de part et d'autre de I 'Atlantique déterminent cette sensible évolution

de Ia question vers une conclusion (78).

Le LORRAIN du 2L Janvier  1951.

Le PATRIOTE MOSELLAN du 20 janv ier  i951 et  su ivants.  Un exemple
typique de la campagne communiste nous est fourni par le PATRIOTE
MOSELLAN du 13 Janvier 1951. Les Américains instal lent un nouveau
dépôt de munit ions dans Ie camp de Saint-Hubert près de Boussange en-
tre Amnévil le et Richemont. Les communistes mosellans les accusent
aussitôt de vouloir se servir de ce dépôt pour réarnier I 'Al lemagne.

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  28  Janv ie r  1951 .

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  Le r  Fév r ie r  1951 .

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  2  Fév r ie r  1951 .

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  7  Fév r ie r  1951 .
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Bonn est constamment tenue au courant des démêIés entre la

France et les U.S.A. et une conférence concernant la contribution mil i-

taire de I 'Al lemagne à, la défense atlantique et réunissant '  pour Ia pre-

mière fo is ,  des généraux a l l iés et  a l lemands,  a  l ieu au PetersberC(Jp) .

La République Fédérale est invitée à la Conférence qui se t iendra à Paris

sur I 'armée européenne (80).

Au moment de I 'ouverture de cette Conférence, Ie 14 Février

195t ,  I 'heure est  à  la  conci l ia t ion (8L) .

Que de vissici tudes depuis l 'ébauche d'un rapprochement pol i t i -

que f ranco-a l lemand,  souha i té  par  Rober t  SCHUMAN et  Konrad ADENAUER,

lors de la corrst i tut ion de la Répubi ique Fédérale, et  qui  échoue à la sui te

du désastreux voyage de SCHUMAN en Al lemagne en Jarrvier 1950.

Toutefois,  en ce domaine ,  I 'opinion mosel lane ne suit  pas la po-

l i t ique al lemande de la France. Le problème du réarn:ement al lemand et

surtout,  la renaissar-ce d'une lVehrmacht,  soulèvent dans le département

un puissant tol lé de protestat ions.

Faut- i l  pour autant abandonner I ' idée d'un rapprochement entre

les anciens antagonistes ? Ne serai t-ce pas plutôt vers I 'about issement

de la réconci l iat ion économique, déjà er '  bonne voie depuis I 'Accord Com-

mercial  de Février 1950, Qu' i l  faut s 'or ienter ?

A ce serrs,  Ia mise sur pied du Plan SCHUMAN peut être perçue

comme la solut ion, chassant le nuage des viei l les rancoeurs, des viei l les

haines et des viei l les r ival i tés entre Ia France et surtout la Mosel le d'un

côté  e t  I 'A l lemagne de  I 'au t re .

Le  REPUBL ICA IN  LORRAIN  du  10  Janv ie r  1951 .

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  31  Janv ie r  1951 .

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  15  Fév r ie r  1951 .  On  sa i t  ce  qu ' i I
adviendra de la question du réarmement de 1'Allemagne par la suite.
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Chapitre Seccnd

Vers une so lut ion :  le  PIan SCHUMAN.

Entre le 9 Mai 1950 où Ie Plan SCHUMAN est annoncé off iciel iement

et  ie  18 Avr i l  1951,  date de Ia  s ignature du Pool  par  ia  France et  I 'A l lemagne,

I 'opinion mosêllane manifeste une passion encore inégaiée, même pour des

quest ions touchant  ses in térêts  propres.  Par t isans et  adversai res du Plan

exposent leurs idées dans un cl imat général dégradé par 1'échec du voyage de

Rober t  scHUMAN en Al lemagne en Janvier  1950 et  par  les tens ions nées de

la quest ion du réarmement  de l 'A l lemagne.  Précédée du p lus grand secret ,  la

déclaration du 9 Mai 1950 fait " l 'effet d'une bombe" dans certains mil ieux

f rançais ,  pour tant  I ' idée n 'est  pas neuve car  dès t923,  Konrad ADENAUER

avait préconisé Ia mise en commun des cornplexes industriels de Rhénanie,

de Westphal ie ,  de Lcrra ine et  du Luxembourg.

En 1926,  }e  Luxembourgeois  Emi le  MAYRISCH avai t  également

eu I ' idée, pour désintoxiquer les rapports franco-al lemands, de créer un PooI

de I 'acier ainsi qu'un comité d'études fonctionnant avec la part icipation des

pol i t ic iens,  savants,  écr iva ins et  ar t is tes.  Cet te in i t ia t ive pr ivée fu t  repr ise

pa r  BRIAND e t  STRESEMANN e t  à  Ia  mor t  de  MAYRISCH en  1928 ,  P ie r re

VIENOT-MAYtr I iSCH cont inua à mi l i ter  pour  cet te  idée,  appuyé par  BRIAND

qui s'écria au Palais Bourbon : "faut- i l  donc mourir pour prouver que l 'on est

s incè re " .

"Le grand tort de MAYRISCH fut certainement de faire appel au

bon sens des industr ie ls"  (1) .

]
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LORRAIN du
23  Ma i  1950 .

REFUBL ICA IN
LA  SARRE du

22  Mars  1950 .  C f  .  auss i  COURRIER
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En outre, lors de la conférence de Londres du Printemps 19L8,

Ies Etats-Unis avaient présenté un plan visant à Ia création d'une Autorité

Internationale, incluant les principaies entreprises de la Ruhr, de la Sarre

et cel les d'autres pays d'Europe occidentaler pouf former le premier noyau

autour duquel s'unirait 1'Europe.

Karl ARNOLD, Ministre-Frésident de Rhénanie-Westphalie pro-

pose, le 9 Janvier L949, QU'une juridict ion identique s'étende aux gisements

de minette de Lorraine, à la Sarre et aux industries lourdes de Belgique et

du Luxembourg. La base serait représentée par une association coopérative

à laquelle chaque partenaire serait associé proport ionnellement à son aPPort.

La collectivité des associés de cet organisme aurait droit au contrôle de Ia

production, de Ia gestion et de la répart i t ion. Le patronat al lemand semble

favorable à une te l le  so lut ion.  En Mars 1950'  ADENAUER, se p laçant  sur  un

plan plus vaste, souhaite la création d'un "Parlement Economique Commun".

"I1 faudrait part ir d'une fusion progressive sur le pian économi-

que et douanier. L' instrument d'une semblabie union pourrait être un Parlement

Economique Commun dont Ies membres seraient éius par les Assemblées Légis-

Iatives des deux pays. Les deux gouvernements pourraient, de leur côté, dé-

s igner  un organisme responsable en commun avec le  Par lement  Economique" (1) -

Le Chancelier, soucieux de réaliser I 'entente franco-al lemande

ne peut ,  pâr  conséquent ,  qu 'accuei l l i r  favorablement  Ie  p ian SCHUMAN.

Avert i  par une lettre personnelle du Ministre français, au matin du 9 Mai, i I

répond par  I 'a f f i rmat ive Ie  so i r  même, dans une conférence de Presse.  L 'as-

pect poli t ique du plan I ' intéresse au premier chef : c'est une chance et une ou-

verture pour I 'Al lemagne, enlisée dans les diff icultés que suscitent son entrée

au Consei l  de I 'Europe et  Ie  problème sarro is .

A part ir du 23 Mai, I 'aspect économique fa-it  I 'objet de discussions

entre Jean MONNET et  le  Professeur  Wal ter  HALLSTEIN,  chef  de la  détéga-

t ion a l lemande "un homme à Ia  d imension de Jean MONNET'( . . . )  une personna-

I i té  aux hor izons économiques t rès vastes,  sentant  e t  Pensant  européen" (2) .

Q)  Mar i is  STEINERT: Un saut  dans i ' inconnu.  La Républ ique Fédéra le d '41-
lemagne face au Pian SCHUMAN, de la  déc larat ion du 9 Mai  1950 à la  s i -
gnat;re <iu i8 Avri i  1951. Reiations internationales no 4 Décembre 1975

p .  155  à  178
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Les par t is  de la  coal i t ion gouvernementa le :  cDU-csu,  FDP

et DP, accueil lent favorablement le Flan SCI-:UMAN. Le 5FD, par la voix

de son chef  Kur t  SCHUMACHER, soul igne qu ' i l  faut  chois i r  ent re le  Plan et

I,Autorité lnternationale de Ia Ruhr. L'att i tude du SPD et de Kurt SCHUMA-

CHER va en se durcissant à mesure que Ie Plan prend forme'

Les syndicats ,  groupés dans le  DGB (Deutscher  Gewerkschaf ts-

bund) et le patronat accueil lent dans I 'ensemble avec satisfaction la proposi-

t ion SCHUMAN (2) .

L 'op in ion mosel lane,  in téressée e l ie  auss i  par  le  problène )

adopte une posit ion attentiste qui évolue avec l 'évènement.

L'étude de 1'opinion mosellane face au Plan ScHUMAN qui va

nous occuper à présent, comprend trois phases : une présentation du PIan et

de ses inc idences en ce qui  concerne I ' indust r ie  mosel lane,  un exposé des

grands thèmes développés dans Ia presse départementale au moment des négo-

ciations franco-al lenandes et enfin, une analyse des réactions locales au trai-

té  de Par is  du 18 Avr i l  1951.

I . Le P lan s-c Lt-u-{4l--i-4fe$ege9-qt-1qc-qq1i$-eg9-Lo-gI ' industrie lourde

Bg-sslLlLe-.

1 . !a_s 4uat ron_A g U laWtriq ieurdg mo : ell gre_ ag mom elt_dg 19 dé glq.rq]ien

Êu_9 !te_' !e10.

a) Les mines de fer et Ia sidérurgie.

Les Bassins de Ia  FENSCH et  de l 'ORNE sont  en p le ine act iv i té .

La product ion pour  191+9 est  de 12,5 MT (3) ,  e t  b ien qu ' i l  so i t  p lus avan-

tageux de la transformer sur place en fonte et en acier, la minette
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G) J .  GoNoT :  La
nomiques. Stage

concentration sidérurgique mosellane
E .N .A .  Décembre  1950 .

:  perspect ives éco-
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demeure pour une bonne Part, une monnaie d'échange vitale pour I ' in-

dustrie lorraine (4). Toutefois, notons qu'en 1938' laRuhr ne s'appro-

visionnait que pour 1-O % en minette lorraine et 60 % en minerai scandi-

nave. Le minerai lorrain n'est donc pas seul en l ice !

Par  a i l leurs,  Ies pr ix  t rès é levé- '  des t ranspcr ts  de mi i ier ra idusàunemajo-

ration de 60 % appliquée quand I 'aciérie destinataire est implantée dans

la Ruhr, et Ia quantité que nécessite la faible teneur ( i I  faut 3 tonnes

de minette et l- tonne de coke pour fabriquer 1 tonne de fonte) font appa-

raftre Ia posit ion avantageuse dans laquelle se trouvera la sidérurgie

Iorraine par rapport à la Ruhr tant que celle-ci pourra utiliser Ia minet-

te. Mais le Ptan SCHUMAN ne va-t- i l  pas épuiser prématurément les

réserves de minerai lorrain par une exploitat ion inconsidérée ? Et ne

sacrif iera-t- i l  pas le gisement au mythe de la col laboration avec la

Ruhr ?

En 1949, Ia sidérurgie mosellane est f lorissante. Elle fournit

près du t iers  de la  product ion nat ionale d 'ac ier  brut :3 '059 mi l l ions

de tonnes (5) et amorce une évolution vers une plus grande f init ion de

ses produits pour répondre à une demande de produits très élaborés:

f i l s ,  t ô les  e t  t ubes .

En mi i l iers  de tonnes.

Fonte

Acier brut

Laminés f ins

r929 I  q l q

3 809

2 985
1 966

3 195

3 059
2 055

La physionomie classique de la sidérurgie est, Par conséquent,

modif iée par I ' instal lat ion de trains de laminage, de trains marchands

et de trains à f i ls modernes. D'autres opérations de rénovation techni-

que commencées enl9l+7 ne porteront leurs fruits qu'en 1952/7953.

Vic tor  MOSCA :  Le Plan SCHUMAN et  la  s idérurg ie lor ra ine.  Stage E.N.Â.
1951 .

J .  GONOT op .  c i t .

t
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Un plan de rationalisation,de déconcentration et de modernisation'

éiaboré par une Commission de Modernisation de la Sidérurgie, mise

sur  p ied en Mai  L946,  est  à  I 'or ig ine de ces t ransformat ions.  La s i -

dérurgie mosellane rattrape un retard de 30 ans sur cel le de la Ruhr

et ses hauts-fourneaux sont employés à plein rendement. Des L6 hauts-

fourneaux MARTiN existants, 15 sont en activité en 19/+9/1950 (6).

Par  a i l leurs, la  s idérurg ie emplo ie 40.000 ouvr iers  (7) .

b) Le problème du coke.

Jusqu'en 7945, on considérait le charbon lorrain comme n'étant

pas cokéfiabte (8). La sidérurgie était donc obligée d' importer son

coke et son charbon à coke. Elle dépendait en grande part ie de la

Ruhr (9), ainsi que nous le montrent les tableaux suivants :

(6 )  J .  GONOT op .  c i t .  S ta t i s t i ques .  C f  .  annexes  no  40 .

Q)  J .  GONOT op .  c i t .  S ta t i s t i ques .  C f  .  annexes  no  41 .

(8)  Jean DEGOTT :  La canal isat ion de la  Mosel le  dans l 'économie du charbon
et  de I 'ac ier .  Thèse d 'Etat .  Compagnie lor ra ine d 'é tudes et  d 'exper t ises
p .  104  e t  su i van tes .
Un charbon cokéfiabie doit lormer avec le minerai auquel i l  est mêié dans
le haut-fourneau, une masse perméable à I 'air al imentant la combustion. II
faut  donc qu ' i l  so i t  assez dur  et  assez cohérent  pour  ne pas se pulvér iser
au cours des manutentions, et pour qu'au cours de I 'opération de réduction
Ies couches inférieures puissent supporter, sans être écrasées, Ie poids
de I 'ensemble de ia charge. Le coke est donc le résultat du charbon dont Ies
part ies sol ides ont été fondues et agglomérées.
Le charbon à coke type est celui de la Ruhr qui contient 20 à 25 % de matiè-
res vo lat i les.  Le charbon lor ra in ,  pâr  contre,  en renferme de 35 à LL %.

(9 )  A rch i ves  C .C .1 .M .  Doss ie r  no  199  C .E .C .A .  P ro je t s  des  expe r t s .  La
publication d'un premier document de travail  a l ieu Le 27 Juin 1950. Un
deuxième document de travail  est publié le 31 Octobre 1950.
Document E 02 z pénurie de charbon. E 03 : approvisionnement en minerai
de fer  e t  de charbon.  E 04 :  mise en commun des ressources en minera i  de
fer et charbon de la Ruhr.I

I
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Provenance du coke consommé dans le

en 1,949 (en rnilliers de tonnes)

bassin de Briey - Thionvil le

* dont 900 fournies sur place par les cokeries sidérurgiques à par-

t ir du charbon à coke importé en Lorraine.

A pprovisionnement

lorraines

en charbon à coke des cokeries sidérurgiques

Années ts rance Sar re Etranger

1949

1950

t6%

8%

9%

40%

75%
É,) o/^

Cette s i tuat ion est  t rès décevante car ,  en Mosel le ,  le  bass in houi l ler

n 'est  séparé du bass in s idérurg ique que par  50 km. Au lendemain de

la Seconde Guerre Mondiale, le problème est repris et résolu grâce

aux moyens accrus que la nationalisation des houil lères et Ia col labo-

ration de la sidérurgie permettent de mobil iser. Les techniciens par-

viennent à mettre au point divers procédés permettant, grâce à des ins-

tal lat ions spéciales adjointes à la cokerie, de préparer des pâtes à coke

incluant des pourcentages éIevés de charbons locaux (10) : 70 à 73 %

(10 )  Jean  DEGOTT :  op .  c i t .  p .  105 .
Trois techniques nouvel]es :
- Le procédé de Carl ing consiste à densif ier par pi lonnage le rnéIange
à introduire dans le four et à y adjoindre du poussier de coke anti-f issu-
rant. Ce procédé spra mis en oeuvre aux cokeries minières de Carl ing
et iviarienau et à loJcokerie sidérurgique de la Sollac. La proport ion de
charbon lorrainuti l isée est ordinairement de 60 à 70 % avec 10 % de pous-
s ier  de coke et  20% de f ines de Ia  Ruhr .  Et le  peut  ê t re poussée jusqu 'à

90 % en cas de besoin
- Le procédé de Marienau repose sur Ie principe du séchage préalable
de Ia pâte à enfourner et dispense du pi lonnage pour lequel peu de coke-
ries françaises sont équipées. La proport ion de charbon lorrain est de
60 à 70 %, 1'appoint étant constitué par du semi-coke préparé par dist i l-
Ia t ion à basse température de " f lambants"  lor ra ins.  I l  u t i l ise par  consé-
quent 7OO % de charbons lorrains et sera perfecticnné à Ia cokerie de
I'usine d' l iagondange .

(suite de la note 10 page 433).
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b rance Sarre Etranger I .otal

1250* 500 2 550 4 300



e_
'l

i c

otr
r I

en

dr

l r

t (

tn

P
l i r

; I

J

r

I e .

on

od

433.

dans Ie cas des cokeries minières et de 50 à 65 % Pour les cokeries

s idérurg iques munies des équipements nécessai res (11) .  A ins i ,  les

deux t iers environ du charbon lorrain Peuvent apprcvisionner les co-

keries mosellanes, Ie t iers restant pouvant être fourni par les Charbon-

nages sarro is .

Au moment du Plan SCHUMAN, la sidérurgie mosellane est donc

assurée de pouvoir se l ibérer dans une certaine proport ion de la con-

trainte que représente pour el le Ie charbon de ia Ruhr. En 1949, ia

France n' importe plus que 2 mil l ions de tonnes de f ines à coke eT 2,â,

mi l l ions de tonnes de coke (12) .  Pour tant ,  de nombreuses mesures res-

tent à prendre pour placer la Lorraine dans une posit ion concurrentiel le

par rapport à la Ruhr. Et Ie PIan SCHUMAN devra y vei l ler tout par-

t icul ièrement.

(suite de la note L0) - Le procédé de Thionvil le consiste à séparer les éléments
constitut i fs du charbon par broyage et criblage, de façon à él iminer
f inf luence de ceux qui nuisent à la cokéfaction. La charge préparée

Peut comporter 60 % de charbon lorrain eT' 40 % de charbon sarrois ou
bien encore 6O % de gras B et f lambants gras lorrain avec 40 % d'ap-
points étrangers.

(11) Conférence faite à Marienau le 3 Jui l let 1950 par le directeur de la car-
bonisat ion aux Charbonnages de France SABATIER.

OD Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  23  Mars  1950 '  c f  '  auss i  I e  REPU-
BL ICA iN  LORRAIN du  15  Mars  1951 .  Ed i to r i a l  de  René  BOUR :
La Lorraine au seuil  d'une nouvelle évolution économique. L'auteur y
aff irme que "désormais le charbon lorrain peut se marier à la minette
lorraine pour donner un acier Purement lorrain".
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Le Plan SCHUMAN doit permettre la disparit ion des barrières

douanières et des restr ict ions à la circulation des produits. Les débou-

chés seront ainsi éIargis car i l  interdit toute concentration de puissance

économique visant à établir une quelconque posit ion de monopole, prévoit

même une répart i t ion des matières premières en période de pénurie et em-

pêche la reconstitut ion de Ia puissance de Ia sidérurgie al lemande. Ce

dernier point est très important car, en 1950, le problème de la Ruhr est

lo in-  d 'ê t re résolu.  Sa puissance demeure un danger  pour  les: industr ies

lourdes mosellanes qui craignent que Ia réalisation du Plan SCHUMAN ne

favorise la prépondérance économique de la Ruhr, permettant à I 'Al lemagne

d'exercer à nouveau son hégémonie en Europe.

Mais,  en ce qui  concerne Ie  charbon,  Ies mesures pr ises Par

1'Autorité Internationale de ia Ruhr et conrplétées par les disposit ions

du projet qui règlent la répart i t ion et la vente des matières premières,

avantagent Ia sidérurgie lorraine. En effet, avant Ie Plan SCHUMAN,

Ies sidérurgistes lorrains devaient traiter avec le Comptoir du charbon

(Deutsche Kohlenverkauf DKV) "contrôlé en réali té par les sidérurgistes

al lemands"  (13) .  A lors  qu 'avec le  Tra i té ,  les ressources de Ia  Communauté

seront répart ies entre Ies Etats membres en fonction des consommations et

des exportations, indépendamment de ia locaiisation des productions (13).

V i c to r  MOSCA op .  c i t .  C f  .  auss i  Jean  DEGOTT op .  c i t .  p .  168  qu i  nous
rappelle que de 1945 à I9/+7 , les charbonnages de la Ruhr furent admi-
nistrés par les autorités anglaises, les tonnages exportés étant répar-
t is par un off ice quadripart i te. De 7947 à I9lr9, i ls furent gérés par
deux organismes al lemands (DKBL et DKV) contrôlés par un bureau bi-
part i te anglo-américain. La répart i t ion fut assurée par le Comité du char-
bon,  de Ia  Commiss ion Economique pour  1 'Europe à Genève.  A par t i r  du
28 Avri l  7949, i 'Autorité Internationale de la Ruhr, dont Ia tâche consis-
tait essentiel lement à f ixer les contingents à exporter,fut mise en place.
La France part icipait à ce dernier organisme. La répart i t ion entre les
part ies prenantes restait à la charge du Comité du charbon. Des accords
bilatéraux furent conclus par ai l leurs, mais leur val idité n'était pas as-
surée en période de pénurie.
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A pr ior i ,  avec le  Plan SCHUMAN, Ia  s idérurg ie lor ra ine est

assurée d'être placée au même rang que Ia sidérurgie al lemande. Mais

la r:éal i té s'avère décevante car certains facteurs subsistent qui défavo-

risent les Lorrains et auxquels ie Plan devra pall ier.

-  A ins i ,  Ies charges f inancières,  soc ia les et  f isca les de ia  s idé-

rurgie doivent être al légées. Pour assurer Ia réussite du programme de

modernisation et d'équipement, el le a dû très largement emprunter. A par-

t ir de L952, le remboursement de ses créances grèvera le prix de revient

d 'une tonne d 'ac ier  de 1.000 à 2.500 F a lors  que les charges s imi la i res

supportées par f industrie al lemande ne représentent que 100 à 200 F OD.

Notons que Ies prêts que celle-ci avait obtenu des Lânder ont été apurés

à pius d" 9O % par la réforme monétaire de 7948. De plus, en France,

les charges sociales sont supérieures de 26 % à ce qu'el les sont en Alle-

magne.  Ains i ,  les sa la i res payés par  la  s idérurg ie f rançaise,  charges

comprises, sont plus importants que ceux que paie ia sidérurgie al lemande.

A  ce  su je t ,  une  é tude  es t  en t rep r i se  Ie  2  Av r i l  1951  pa r  l a  C .C . I .M .

d 'après les documents f rançais  et  a l lemands récents.  De ce fa i t ,  en Avr i l

1951 , Ie  sa la i re  ho ra i re  a l l emand  es t  de  1 ,50  DM.  Les  cha rges  soc ia les ,

d i f f ic i les à appréc ier ,  osc i l lent  ent re 20 et  2 I  %,  les charges soc ia les bé-

névoles sont  de 5,4 %. Si  I 'on conver t i t  le  mark à 83,30 F,  on arr ive à un

sala i re  to ta l  payé par  la  s idérurg ie de 157,30 F.  En France,  le  sa la i re

hora i re est  de 120 F.  La moyenne des charges soc ia les représente 4L,67 %

de cette somme et les charges bénévoles I0 %. On arrive à un total de

I82 E ; soit 75 % de plus que le salaire horaire payé par la sidérurgie

allemande.

Par ai l leurs, la poli t ique f iscale défavorise nettement le Français par

rapport à son collègue al lemand.

Vic tor  MOSCA :  op.  c i t ,  p .  22 Cf  .  auss i  Jean
blème de la  Ruhr  et  I 'Union Européenne.  Etudes
des .  A rmand  Co l i n  195 i .

WEYDERT :  Le  p ro -
économioues al leman-

l

D

)

)

)

(14)



t

)

436.

- En outre, i l  faut améliorer les movens de transport. Trois

projets intéressent Ia sidérurgie lorraine : le canal du Nord-Est, Ia ca-

nalisation de Ia Moseile (sur laquelle nous reviendrorrs) et 1'électr i f ica-

t ion de la l igne Valenciennes- Thionvil le. Cette dernière opération,

purement française, permettrait de desservir très rapidement des régions

économiquement r iches et densément peuplées, Ie traf ic marchandise sur

cette l igne étant le plus important des l ignes françaises (15).

- D'autre Part, un second plan de modernisation et d'équipement

de la sidérurgie doit être mis en route, car Ie développement d'une indus-

tr ie de transformation puissante est vital pour Ia Lorraine.

"Ce qui  fa i t  Ia  force de la  Ruhr ,  c 'est ,  en même temps que |e  charbon

et la sidérurgie, l 'énorme accumulation d' industries de transformation,

chimiques ou mécaniques, capables d'absorber sur place une importante

fraction de la production de I ' industrie sidérurgique, d'ut i l iser au mieux

l 'énergie et les sous-produits des industries lourdes, de procurer à la

sidérurgie des ferraitrIes pour ses fours et ses hauts-fourneaux et de lui

fournir tout son équipement métal l ique. C'est ce qui manque à la Lorrai-

ne "  ( 16 ) .

La crainte des destructions possibles du fait de Ia proximité de la frontiè-

res empêche pendant longtemps les investissements français de parvenir

en Lorraine. Mais, cette raison disparaft avec 1'avènement de la Commu-

nauté Européenne et, à I ' inverse, la Lorraine tend à devenir le centre

de cette nouvelle Europe (17).

- Enfin, i I  faut faire disparaÎtre l"t  p"utiqr"s di.. t i
/,

en matière de transport ferroviaire qui affectent beaucoup la sidérurgie

mosellane et harmoniser Ies tarifs ferroviaires. Au terme de Ia Seconde

Guerre Mondiale, les autorités al l iées, qui ont pris en charge Ia gestion

des chemins de fer al lemands, suppriment r in 1946 '  Ies tarif  s spéciaux

appliqués aux expédit ions de charbon et de coke vers la Lorraine et le

V ic to r  MOSCA :  op .  c i t .
9 % du charbon français.

V i c to r  MOSCA op .  c i t .

V ic tor  MOSCA op.  c i t .

p. 23 rappelle en

p .  26 .

P .  27 .

(15)

(16)

(J7)

outre que Ia  sNCÏ consomme
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Luxembourg. La mesure ne suscite alors aucune réaction de la part des

responsables de ces régions car les contingents de charbon al lemand qui

leur sont attr ibués, sont facturés à des prix franco-frontière f ixés par

les al l iés. Par la suite, les Allemands réussissent à faire bénéficier

leurs propres usines de tarif  s spéciaux. Comme I 'Autorité Internationale

de Ia Ruhr supprime le système de la cotation franco-frontière pour reve-

nir à une vente des charbons sur des bases commerciales, les tarifs al-

lemands redeviennent plus chers pour les usines françaises que pour les

usines al lemandes . En 1950, certaines usines sidérurgiques al lemandes

bénéficient de réductions al lant jusqu'à 37 % Q8). La France s'efforce

alors de rétablir les rapports tari faires qui se sont dégradés à son détri-

ment et proteste devant i 'Autorité Internationale de la Ruhr mais consent

à suspendre son action pendant ies négociations sur la CECA. Toutefois

la  SNCF,  su r  l a  l i gne  GELSENKIRCi iEN -  HOMECOURT,  pa r t i cu l i è remen t

uti l isée pour faire venir le coke de la Ruhr vers les usines sidérurgiques

mosellanes, ne consent aucune réduction sur Ie parcours français même

quand les transports ont l ieu par trains compiets (19). De pius, i I  y a

rupture de charge à la frontière, car les tarifs dégressifs de Ia BUNDES-

BAHN sont calculés de Ia Ruhr à la frontière sarroise mais ne sont plus

appliqués par la SNCF de la frontière sarroise en Lorraine (20). La fron-

t ière poli t ique barre la voie économique.

II ressort de ce jeu de tarif ications que 1'aciérie lorraine est pénalisée

d'env i ron 2.7O0 F par  tonne de laminés marchands THOMAS de base.

Cet écart est répercuté sur le prix rendu et les sidérurgistes craignent

Jean  DEGOTT op .  c i t .  p .  403 .

Jean  DEGOTT op .  c i t .  p .  415  e t  su i van tes .
de charbon de la Ruhr vers Ia France se font

70 % des expédit ions
par  t ra ins complets .

)

(18)

(19)

(20) Vic to r  MOSCA op .  c i t .  p .  18  e t  su i van tes .
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la possibi l i té d'une concurrence et redoutent Ia cert i tude d'une pénétra-

t ion (21). Certaines mesures destinées à venir à bout de cette situation

sont envisagées par Ie projet de Traité, mais seront-el les suff isantes ?

Ainsi, reconnaît- i l  que l 'établissement du Marché commun rend

nécessaire 1'application du tarif  de transport du charbon et de I 'acier

de nature à offr ir des prix comparables aux uti l isateurs placés dans des

condit ions identiques. Sont notamment interdites, pour le traf ic entre

Ies Etats membres, les discriminations dans les prix et condit ions de trans-

port de toute nature fondées sur le pays d'origine ou de destination des

produits. La suppression de ces discriminations comporte i 'obl igation

d'appliquer au transport de charbon et d'acier en provenance ou à destina-

t ion d'un autre pays de Ia Communauté les barèmes, prix et disposit ions

tarifaires applicabies aux transports intérieurs de la même marchandise

lorsque ceile-ci emprunte le même parcours (22).

Par  a i l leurs,  une Commiss ion d 'Exper ts  dés ignée par  les gouver-

nements des Etats membres sera chargée par la Haute Autorité, de l 'étude

des disposit ions à prendre pour atteindre les buts définis ci-dessus. En-

f in, l 'application des mesures tarifaires intérieures spéciales sera sou-

mise à I 'accord de cette instance (22).. Ce projet sera diff ici lement appli-

cable en Allemagne car Ia poli t ique tarifaire n'y consiste qu'en une habile

adaptation de la loi de dégressivité des tarifs al lemands, ceux qui sont

apptiqués au coke ne sont pas suff isamment dégressifs avec la distance

et restent trop éIevés par raPport à ceux qui concernent le minerai de

fer. Les Allemands peuvent par conséquent considérer qu' i I  n'y a pas

discrimination car tous les transports de coke sont soumis à cette loi

QD Archives C.C. I  .M.  4 Avr i l  1951.  Pr ix  de rev ient  des produi ts  s idé-
rurgiques de base des différents groupes producteurs à la mise en vi-
gueurduPIanSC}IUMAN. Le laminé marchand THOMAS de base sans
àmort issements n i  bénéf ices est  vendu 20.500 F en Al lemagne et  23.200 E
en Lorraine. En ce qui concerne les prix rendus, voir les deux tabieaux
en  annexes  no  42 .

)

)

)

)

Notes et  Etudes Documenta i res no 1460 du 5 Avr i l  1951
André  P IETTRE op .  c i t .  annexes  P .  639 .  Ex t ra i t s  du
tuan t  l a  CECA.  Chap i t re  IX :  I es  t ranspor t s .

.  C f .  auss i
traité consti-

Q2)



Q3)

439.

de dégressivité insuff isante. En réaii té, la presque total i té du coke

partant à 300 km de Ia Ruhr est dir igée sur la France ou le Luxembourg

qui font seuls les frais de cette poli t ique (23).

Toutefois, i l  est prévu, pour sauver la sidérurgie lorraine, que la Com-

miss ion d 'Exper ts  devra étudier  Ies mesures permet tant  l 'é tab l issement

des tarifs directs internationaux tenant compte de la distance totale et

présentant un caractère de dégressivité, et cel les par Iesquelles pourra

être réalisée I 'harmonisation des différents modes, prix et condit ions de

transport de toute nature appliqués au charbon et à I 'acier. Mais ces me-

sures n'entreront en vigueur que deux ans et demi après I ' insti tut ion de

la Haute Autorité et i l  y a,1à le r isque grave pour la sidérurgie lorraine

dedevoi r  subi r  des per tes i r réparables (23) .

Même s i  le  Plan SCHUMAN réserve un aveni r  cer ta in  à la  s idé-

rurgie lorraine, i I  demeure que la Ruhr, dans la mental i té des sidérur-

g is tes f rançais ,  reste une grande puissance qui ,  pr ivée de ses débouchés

nature ls  ( I 'A l lemagne de I 'Est )  se tourne encore une fo is ,  à  Ia  faveur  des

événements de Corée, vers la fabrication d'armement.

Redeviàndra-t=elle un danger pour la Lcrraine, ou plutôt ,  faut- i i  comme

Jean WEYDERT (2L) ètre optimiste ?

"Le problème de la Ruhr a été dans le passé la cause de graves

opposit ions internationales. I l  reste aujourd'hui la source de nombreu-

ses d i f  f icu l tés.  Cependant  avec le  Plan SCHUMAN on commence à aperce-

voir une solution à ce problème sur le plan poli t ique et sur le plan écono-

m ioue" .

V i c to r  MOSCA op .  c i t .  pp .  19  e t  20 .  C f  .  auss i  A rch i ves  C .C . i .M .
Rapport du / i  Avri l  1951. Les sidérurgistes mosellans souhaitent
que la France suive i 'exemple de la Belgique et de I ' I tal ie et demande
des mesures spécia les de sarrvegarde.  Cf  .  auss i  sur  ce point  la  le t t re
de Humbert  de WENDEL du 8 Mai  1951 à Jean MONNET.

Jean  WEYDERT op .  c i t .Q4)
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La foule des questions qui se posent dans cette région en deve-

nir - " l 'avenir de la France se joue en Lorraine" (25) - ne peuvent aboutir

qu 'à un débat  des p lus pass ionnés.

I I . u Le_gptL1o114ggllel:-pglegÉg.

1 . !a jo_Ii !9"_dSt!"nt"_.

En Moselle, la presse adopte une poli t ique attentiste à I 'annonce

du  P lan  SCHUMAN.

Le Républicain Lorrain t i tre : "Un projet révolutionnaire pour

I 'avenir de I 'Union Européenne", et se contente de reproduire sans Ia

commenter Ia déclaration de Robert SCHUMAN (26). Daniel CLZEL,

après avoir souligné que I ' idée n'est pas neuve, remarque que I ' init iat ive

et la " lancée publique" de Robert SCHUMAN lui confèrent une singulière

importanc e QD. Bien qu' i l  reconnaisse que "mettre en commun Ia part ie

vitale de I ' industrie française et al lemande permette de supprimer la con-

currence néfaste au relèvement économique des deux pays et renforce leur

posit ion sur le marché mondial", i I  n'hésite pas à aff icher son scepticisme

ni à quali f ier le Plan de "hardi" et "d'aventureux", r_egrettant qu' i l  repose

sur un fondement plus poli t ique qu'économique Q7).

Ap rèsavo i rp résen té l eP lanàses lec teu rsmose I1ans ' l e@

rain fait un tour d'horizon, relevant les déclarations des principaux iea-

ders du monde occidental (28). I1 note que le Plan a produit une vive sa-

t isfaction à Washington, obtenu un accueil  favorable chez Ies conservateurs

angla is ,  réservé chez les t ravai l l is tes.  La Belg ique,  1 ' I ta l ie  et  Ie  Consei l

de I 'Europe Q9 ont  mani festé leur  approbat ion.  ADENAUER a déclaré :

)

Q5)

Q6)

Q7)

Q8)

Q9)

V i c to r  MOSCA op .  c i t .  p . 2 t .

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  10  Ma i  1950 .

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  L0  Ma i  1950 .  Ed i to r i a l  de  D .  CLZEL .

Le  REPUBL ICA IN  LORRAIN  11  Ma i  1950 .

Le  REPUBLICAIN  LCRRAIN du  12  Ma i  195C.  L 'Assemb lée  Consu l ta t i ve
européenne a approuvé Ie PooI par 80 voix contre 7 (social istes al lemands.
et  9  abstent ions ( t ravai l l is tes angla is) .
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(31)
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"I1 y a vingt cinq ans que je souhaite une tel le révolution' car

el le exclut toute possibi l i té de confl i t  entre la France et I 'Al lemagne" (27).

En France,  les premiers vctes,  te l  ceLui  de }a Commiss ion des

Affaires Etrangères rejetant par 18 voix contre 17 une motion du Général

AUMERAN condamnant le Pool, font dire à Daniel CAZEL que le débat au

Parlement français sera passionnant et passionné (30).

Dans Ies jou rsqu i su i ven t l adéc ia ra t i on , I e@hés i t e

entre ces deux posit ions extrêmes : accePter ou refuser le Plan, et pro-

pose à ses lecteurs des arguments opposés r propres à les étayer tour à

tour .

Ainsi reproduit- i l  une déclaration de Louis MARIN, Député de

Meurtheet4/toselle, un des spécial istes des problèmes al lemands à Ia

Commission des Affaires Etrangères :

"La déciaration de Robert SCIIUMAN; Qu€ j 'ai pu connaÎtre par

la  presse,  me paraf t  e f f rayante de légèreté et  de conséquences ( . . . )  je

cra ins que nous n 'ayons tout  à  perdre dans une te l le  combinaison.  Et  une

Al lemagne mise a ins i  sur  un p ied d 'égai i té  avec la  France,  ia  Belg ique

et  Ie  Luxembourg et  qu i  possède Ies ressources industr ie l les les p lus con-

s idérables,  dominera rapidement  une te l le  ent repr ise"  (31) .

En revanche,  i I  a f f i rme que I 'Europe n 'aura i t  pu se fa i re  sans

un accord f ranco-a l lemand (32) .  Enf in ,  i I  constate que les facteurs géo-

graphiques et économiques naturels poussent à ce combinat franco-al le-

mand car "depuis toujours la frontière séparant le charbon de la Ruhr du

minerai de fer de Lorraine est apparue comme une création aussi art i f i-

ciel le que malencontreuse de I 'histoire". l l  en conclut que tout concourt

à rendre ce rapprochement entre Ia France et I 'Ai lemagne souhaitable,

et de citer les exigences économiques de l 'équil ibre de la balance des comp-

tes de I 'Europe, la défense de cette même Europe contre les menaces venant

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  11  Ma i  1950 .  Ed i to r i a l  de  Dan ie l
CAZEL .

Le  REPUBTICAIN  LORRAIN du  11  Ma i  1950 .  i n te rv iew  de  Lou is
MARIN .

Le  REPUBL ICA IN  LORRAIN  du  14  Ma i  1950 .
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de I 'Est et I 'aff irmation de son indépendance face à I 'Amérique. De

plus, Ia concurrence entre les sidérurgies française et al lemande mena-

ce la production française qui plafonne :750.000 tonnes Per mois alors

que celle de I 'Al lemagne déPasse Pour rnars 1950 les 1'015 mil l ions de

tonnes.  Le p lafond autor isé par  les Al l iés est  de L1 'L mi l l ions de tonnes

par  an (32) .

Le Lorrain, pour sa part, réagit plutôt tardivement à I 'annonce du

PIan SCHUMAN. Le L2 Mai  1950,  i l  publ ie  un bref  ar t ic le  où i l  la isse

éclater toute sa f ierté qurune tel le proposit ion ait pu être faite par un

mosellan. ". .  .  Une proposit ion de cette envergure venant de nos marches

de I 'Est ,  s i  souvent  Piét inées et  ensanglantées,  ne peut  que por ter  Ia  mar-

que d'une grande sincérité" (33).

Et pompeusement, i l  annonce :

"Les diff icultés techniques à surmonter sont évidemment assez

grandes,  sans par ler  de poss ib les coal i t ions d ' in térêts .  Mais  s i  I 'op in ion

veut admettre que la France et I 'Al lemagne sont économiquement complé-

menta i res pour  I 'essent ie l  e t  que,  pâr  a i l leurs,  la  pa ix  dépend de I 'entente

franco-al lemande et qu'enfin cette dernière est indispensable à Ia forma-

tion d'une union européenne, alors les bonnes volontés ne devraient pas

avoir trop de mal à réaliser Ie rêve des peuples" (33).

Le mois de mai se passe sans autre intervention de sa part.

L 'Aveni r  de I 'Est  e t

ment  le  Plan SCHUMAN.

Le premier, dans un art icle du 28 mai 1950, s'y montre défavorable :

"Si I ' image d'une union sidérurgique entre la France et I 'Al lema-

gne est r iche de romantisme,i l  faut regretter qu'el le vienne un peu tard"'

Le second, en est plutôt Part isan et déclare le 23 mai :

"Le Plan SCHUMAN fait appel au bon sens des peuples et des gou-

vernementsrr .

Mais pourquoi avoir attendu si longtemps. Cette étrange att i tude est-el le

déiibérée ?

)

)

le Courrier de Ia Sarre évoquent tardive-

(33) Le  LORRAIN du  1 -2  Ma i  1950 .
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La presse communiste est beaucouP

té d'Alsace-Lorraine (34) t i tre :

moins réservée.  L 'Humani-

"Les souhai ts  d 'ADENAUER se réal isent  :  SCHUMAN demande

Ia création d'un cartel de I 'acier pour Ia guerre".

Et le Patriote Mosellan d'aff irmer (35) :

"C'est une nouvelle trahison et un pas de plus vers la guerre".

Ce journal dénonce vivement la poli t ique de Robert SCHUMAN.

"Plutôt que de défendre les intérêts des sinistrés, des spoliés et

des réfugiés qui veulent récupérer ce qu' i ls ont perdu en faisant Payer

les Allemands, i l  les trahit en renonçant aux réparations et en aidant les

A l l emands  qu i  rêven t  d 'une  revanche  con t re  I 'U .R .5 .S . " .

Par ai l leurs, i l  lance de fréquents appels à des rencontres ayant Pour

thème la lutte "contre le projet monstrueux d'un combinat Ruhr-Lorrai-

ne "  (36 ) .

Durant Ia deuxième quinzaine de Mai 1950' les questions posées

par  Ie  Républ ica in Lorra inr  Qui  s ' in téresse de près au PIan,  se font  p lus

préc ises,  p lus inc is ives et  sur tout  p lus précoccupées d ' in térêts  locaux :

que deviendra Ie bassin lorrain dans le Pool ? Quelles sont à ce sujet

les réactions des Lorrains ?

jean PUPIER (37)  est ime que le  Pool  est  présenté avec 25 années

de retard,  au moment  oùr  le  bass in lor ra in  Peut  se Passer  de l 'é t ranger .

Le journaliste aff irme que Ia Lorraine et Ia Sarre - "qui géologiquement

et en part ie ethniquement, constitue Ie prolongement de Ia Lorraine" - for-

ment un ensemble de 2,5 mil l ions d'habitants qui peut vivre en autarcie

économique, alors que Ia Ruhr restera toujours dépendante d'autres ré-

gions du fait de sa pauvreté en minerai de fer.

L 'HUMANITE D 'ALSACE-LORRAINE du  10  Ma i  1950 .

Le  PATRIOTE MOSELLAN

Le  PATRIOTE MOSELLAN

du 13 Mai  1950.

du 20 Mai  1950.

I

I

)

)

)

(34)

(35)

(36)

Q7)
I

Le  REPUBL ICA IN  LORRAIN  du  19  Ma i  195C .



I

)

)

4l+4.

En 1951 r grâce aux cokeries de Carl ing et de Marienau la sidé-

rurgie française pourra t irer des charbons.lorrains les deux t iers de

son coke métal lurgique, et de plus une très sol ide industrie chimique basée

sur les produits dérivés du charbon : benzol, goudron, matières coloran-

tes,  mat ières p last iques,  est  en t ra in  de s ' insta l ler  en Lorra ine.  30 mi l -

l iards de francs auraient été investis dans le bassin lorrain Pour ces équi-

pements (37) .  Pour  I ' ins tant ,  conclut  1 'éd i tor ia l is te ,  Ia  sagesse commande

d'attendre I 'étude technique avant de répondre aux questions soulevées.

TeI n'est pas I 'avis des dir igeants de son journal, Ie Républicain

Lo"rai", qui ouvrent une tr ibune l ibre (38). Celle-ci révèle que les Lor-

rains sont inquiets au sujet de I 'entente sidérurgique. Les questions po-

sées sont toujours les mêmes : "que deviendra le bassin lorrain ? Que

deviendront les programmes élaborés après la guerre pour l ibérer f indus-

tr ie lourde lorraine de tout asservissement ? Quei est l 'avenir de la mi-

nette lorraine ?"

Le Plan SCHUMAN est par conséquent une "affaire d' importance

pour la Lorraine" et I 'opinion publique, malgré une poli t ique du si lence,

assez incompréhensible de Ia part de certains journaux mosellans en ce

fameux mois de mai 1950, situe bien le problème. Elle adopte une posit ion

d'attente parce que ce qu'el le sait du Plan SCHUMAN ne consite encore

qu'en des "idées à caractère très général dont la teneur et Ia Portée sont

loin d'être entièrement définies" (39).

Et  ce sont  les Actual i tés Industr ie l les Lorra ines,  revue des s i -

dérurgistes lorrains qui font, f in Mai 1950, la meil leure analyse de la

situation née du PIan (39) :

"A première vue, les condit ions économiques très disparates

dans lesquelles sont placées actuellement les industries des pays suscep-

t ib les d 'adhérer  au PooI  const i tuent  des d i f f icu l tés qu ' i l  faudra va incre ( . . . )

les condit i3ns idéales pour Ia réalisation du Plan sont loin d'exister car

la guerre n'a pas sévi en tous l ieux avec la même rigueur".

)

)

)

(38)

(39)

Le  REPUBL ICA IN

Les  ACTUAL ITES
no7 .

LORRAiN  des  23 ,  27 ,  28  e t  31  Ma i  1950 .

INDUSTRiELLES LORRAINES Ma i - Ju in  1950
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Revue conseil le à ses lecteurs d'attendre et de suivre de très près

négociations qui s'ouvrent à Paris le 20 Juin 1950.

"L'évolution de ces négociations et I 'avenir pourront, seu1s,
nous f ixer  sur  les chances de réal isat ions prat iques du PIan SCHUMAN" (39) .

2. Lulnjggcfal ions.

a) La part icipation de I 'Angleterre.

Du 25 Mai au 3 Juin 1950, un échange de notes a l ieu entre Ia

France et I 'Angleterre (40). Pour éviter à Ia France de se retrouver

en tê te à tê te avec I 'A l lemagne,  les soc ia l is tes,  ent re aut res,  souhai -

tent la part icipation de I 'Angleterre (41), mais Londres, qui ne veut

Pas s'engager dans le Pool, opte pour une posit ion de neutral i té bien-

veil lante (42). Par conséquent, Ies négociations débuteront te 20 Juin
1950 sans I 'Angleterre.  Danie l  CAZEL (43)  nous apprend que Ies mi l ieux

dip iomat iques f rançais  demeurent  opt imis tes.  I l  pense que lorsque le

Pool deviendra une réali té, les Britanniques y entreront afin d'éviter

sa concurrence. Pourtant les travaii l istes anglais ont fait  paraître

une brochure (44) qui expose clairement leur att i tude à cet égard. l ls

s 'y  déc larent  opposés :
- à tout abandon de souveraineté nationale au profi t  d'une autorité eu-

ropéenne supranationale

- à toute décision prise à la majorité simple au sein d'organismes eu-

ropéens

- à Ia création d'une Assemblée Européenne à pouvoir législat i f
- au principe d'une Europe qui serait une troisième force neutre entre

I 'U .  R .  S  .  S .  e t  l es  E ta ts -Un is
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et précisent que :

"Le Plan SCHUMAN doit  tenir  compte des intérêts des peuples et

Ies gouvernements jouer Ie rôIe décisi f  dans la coordinat ion des indus-

tr ies européennes de base car i ls sont les garants des intérêts de

leurs peuples" (4/r) .

Après l 'échec de cette tentat ive de coopérat ion avec la Grande-

Bretagne, la France fai t  face à I 'Al lemagne aux négociat ions de Paris.

c )  La  "Conférence de  I 'Espo i r "  (45) .

Le 3 Juin 1950,six pays approuvent Ie Plan SCHUMAN. Leurs re-

présentants se retrouvent aux négociat ions qui s 'ouvrent à Paris le

20 Juin 1950. Pour permettre à I 'Al lemagne d'y part ic iper,  cel les-

ci  sont considérées comme étant de nature commerciale, af in de ne pas

violer I 'art ic ie 2 al inéa C du Statut d 'occupat ion qui Précise que les

affaires étrangères et Ia conclusion des trai tés internat ionaux sont ex-

c lus ivement  réservés  aux  A l l iés .

La déIégat ion al lemande est placée sous les ordres du Professeur

HALLSTEIN,  lu i -même responsab le  devant  un  comi té  min is té r ie l  com-

posé d 'ADENAUER,  du  V ice-Chance i ie r  n fÛCHeR e t  des  Min is t res  de

l 'Economie  e t  des  F inances  :  EFIRARD e t  SCHAEFFER (46) .

Le programme des négociat ions est publ ié dans Ie Républ icain Lor-

rain(47):  les part ic ipants doivent s 'at tacher à inscr ire dans un Trai té,

la composit ion, la fonct ion et les pouvoirs de la nouvel le inst i tut ion ain-

si  que les grands pr incipes dont el le devra s ' inspirer et  la jur idict ion

internat ionale devant laquel le les Etats membres pourront en appeler en

cas de di f férends. Ce Trai  té devra être rat i f ié par les Parlements

nat ionaux et la deuxième phase du Plan pourra commencer,précédée de
, i

sa'mise au point technique.

Le  REPUBL ICA iN

Mar1 i s  STEINERT

Le  REPUBL ICATN

L O R R A T N

o p .  c i t .

L O R R A I  N

du  20  Ju in  1950 .

du 20 Ju in 1950.
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Déjà de nombreuses diff icultés surgissent lors des négociations

de la première phase des accords d'application. En effet, le régime

<ie la propriété est très différent suivant les pays : en France, Ies mi-

nes sont nationalisées, en Allemagne, les exploitat ions du bassin de

la Ruhr sont sous séquestre et en Belgique et en Ital ie, des sociétés

privées contrôlent la production du charbon et de I 'acier. D'autres

différences se situent au niveau des prix, des condit ions de vie et de Ia

main-d'oeuvre (47).

c) Une conférence trop secrète.

La presse mosellane annonce sans commentaires part icul iers

I 'ouverture de Ia conférence, Ie 20 luin 1950 (48)' EIle n'aura d'ai l-

Ieurs plus I 'occasion d' imprimer une seule l igne sur ces négociations

gardées secrètes. L'opinion mosellane proteste par 1a voix de ses dépu-

tés contre I ' ignorance dans laquelle on Ia laisse.

"Des négociations commencées en vase clos et qui pourraient sra-

chever dans la clandestinité" t i tre le député Alfred KRIEGER dans

I 'Aveni r  de I 'Est  (49) .

Le Républicain Lorrain cède ses colonnes à Louis MARIN qui Proteste

vivement :

"Nous sommes tou jours mis en face du fa i t  accompl i ,  e t  ADENAUER

était saisi du projet du PooI alors qu'on refusait toute information à

1'Assemblée. l1 taut que cette façon d'agir prenne f in" (50).

(r$)

U.9)

(50)

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  21  Ju in  1950 .  C f  .  auss i  I e
DE MET Z du 21 Juin 1950 qui à cette date seulement ouvre
au Plan SCHUMAN. Ce journal lui est plutôt favorable : "I l
d'Europe sans réconcil iat ion franco-al lemande".

L 'AVENiR  DE L 'EST dU 6  AOût  1950 .

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  21  i u in  1950 .

COURRTER
ses colonnes
n ' y  a  pas
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A I 'Assemblée Nationale, KRIEGER demande plus de précisions

sur ces négociations qui, selon lui,  doivent avoir l ieu au grand jour :

"I l  serait désastreux au regard du monde, qu'au moment cies dis-

cussions et de Ia rati f ication des accords intervenus, i I  éclatât que

seule Ia France avait oublié de se mettre préalablement C'accord avec

el le-même" (51) .  I l  a f f i rme que les commiss ions in téressées de I 'As-

semblée Nationale doivent prendre connaissance et délibérer de i ' idée

et de la proposition française et que le problème apparaft d'une com-

plexité tel le qu'aucune place ne Peut être laissée à I ' improvisation.

Robert SCHUMAN répond sur un ton rassurant :

"La condit ion essentiel le d'une Europe unie est d'éI iminer la crain-

te et Ie soupçon existant entre ces Nations qui, ensembles, ont été Ie

foyer  d 'une même c iv i l isat ion mais qui ,  depuisdes s ièc les,  s 'ent redéchi -

rent en des divisions sanglantesr'  (52). I l  rappelle Ies grandes l ignes

de son Plan mais évite de faire le point sur les négociations engagées

depuis un mois. Pourtant, i l  aff irme que les travaux et les décisions

de Ia Haute Autorité ne seront Pas secrets ; un observateur des Nations

Unies sera constamment tenu informé de ses activités et une l iaison

sera établ ie  avec Ie  Consei l  de I 'Europe;  et  Rober t  SCHUMAN de con-

clure :

"Quant  à moi ,  je  vous le  d is  net tement , l 'h is to i re  des années

1920 à 1939 me suff i t .  Je n'ai nul lement I ' intention de la recommen-

ce r "  (52 ) .

d) L'opinion des sidérurgistes lorrains-

Les sidérurgistes lorrains sont foncièrement opposés au Plan

SCFIUMAN. Lors des négociations, i ls essaient naturel lement de faire

entendre leur  vo ix .  H.  de WENDEL, dans une le t t re  du 16 Janvier  1951

KRIEGER p .  5965 .

SCHT iMAN p .  5943 .

(51)

$2)
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Nationale
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auPrés iden tduComi tédeProduc t i one tdesPr i xduP1anScHUMAN ' i

expose son inquiétude née de Ia mise à Ia disposit ion de la col lecl ivi-.) " , :

té des ressources du bassin minier lorrain dont " les réserves n" tontl i  ,  , .  
1:,1

'  
' l \  ! :  '

pas comparables aux réserves charbonnières de la Ruhr et dont l 'ép"iÈ;.., , '

sement prématuré sonnerait le gias de ia sidérurgie lorraine" ($3). 
" 

l '

Par ai l leurs, dans un rapport du 20 Février 1951, Ies établisse-

ments de WENDEL,Ia Société des Aciér ies de LONGWY et  SIDELO.R'

exposent  leurs doléances à Jean MONNET, Commissai re Généra l  du

PIan (54). Leurs cri t iques portent sur Ie projet de Traité établi  par

Ies délégations d'experts pour la mise en application du Plan SCHUMAN.

Déçus dans leurs espoirs d'y trouver des disposit ions mettant leurs

entreprises dans une situation compétit ive, face à leurs concurrents

étrangers, sur le marché unique du charbon et de I 'acier, i ls étayent,

au nom de I 'ensemble de la sidérurgie française et en accord avec Ia

Chambre Syndicale de Ia Sidérurgie Française, Ieur aff irmation' avan-

çant six arguments :

1) Leur situation f inancière, résultat d'un endettement croissant et

de charges f inancières éIevées, est un grave handicap permettant

à leurs concurrents d'envahir Ie marché français. Rien dans le

Traité n'est prévu Pour remédier à cette situation.

D Les prix de revient, supérieurs en France, proviennent aussi des

discriminations qui demeurent en matière de transports et des ta-

ri fs trop élevés pratiqués par les Allemands sur des sous-produits

ind ispensables,  te ls  les réf racta i res ou Ia  chaux d 'ac iér ie .  Cer tes,

i I  est prévu d'homogénéiser les tarifs de transports mais Ia sidérur-

gie doute que la Haute Autorité puisse y parvenir.

3) La perte de la maÎtr ise des gisements de fer, "qui constitue le subs-

tratum unique de Ia sidérurgie lorraine", est un important facteur de

risque pour la France toute entière. En effet, Ies minerais de fer

étant inscrits sur ia l iste des produits compris dcrhs le Pool sous

A r c h i v e s  C . C . l  . M .

A r c h i v e s  C . C . I . M .

Doss ie r  No  199  CECA.

Doss ie r  N"  199  CECA.

€3)

(54)
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Ia rubrique acier, le l ibre accès au minerai lorrain est en prin-

cipe ouvert à toutes les usines sidérurgiques des six pays. Les

sidérurgistes demandent la suppression de cette clause. Le même

problème se répète pour I 'ut i l isation des ferrai l les dont la France

est bien pourvue. . La l ibre uti l isation des ferrai l les, si nécessai-

re à I ' industrie lorraine qui compense par des addit ions judicieuses

la faible teneur de ses minerais et le prix éIevé du coke, fera mon-

ter les prix et lèsera I ' industriel français.

Le Traité ne donne pas non plus, toutes les assurances souhaitées

quant à I 'approvisionnement des usines lorraines en coke sidérur-

gique et f ines à coke. Le projet prévcit qu'en cas de pénurie I 'em-

ploi d'un mécanisme exceptionnel de répart i t ion peut être décrété

par Ia Haute Autorité, après avis du Conseil ,  mais ces disposit ions

ne comportent aucune garantie d'exécution. La réaii té est toute

di f férente,  car  la  Ruhr  n 'est  nu l lement  chargéer  pêr  le  Tra i té ,

d'approvisionner en charbon Ies pays producteurs d'acier. Comrnent

Ia Haute Autorité parviendra-t-el le d'ai l leurs à s' imposer, alors

que,  sous le  rég ime d 'occupat ion,  les Al l iés n 'ont  pas réuss i  à  res-

pecter les taux de l ivraison décrétés dans les différentes conféren-

ces ? Et Ia sidérurgie lorraine de rappeler qu'un approvisionnement

sûr et régulier en coke et f ines à coke de Ia Ruhr est une question

de vie ou de mort pour ses entreprises.

La concentration vert icale entre Ie charbon et I 'acier, qu'aucune

entreprise française ne possède, est un atout supplémentaire dans

le jeu de la Ruhr. La sidérurgie lorraine souhaite la l imitation d'une

tel le concentration afin de ne pas favoriser la dangereuse supréma-

tie de la Ruhr.

Les pouvoirs conférés à ta Haute Autorité font aussi l lobjet d'une

âpre crit ique. Les sidérurgistes aff irment que celle-ci ne leur donne

pas la possibi l i té de lutter à armes égales avec la concurrence

étrangère et qu'el le exerce un pouvoir dictatorial,  soumettant Ies

entreprises à "des aléas et des risques d'arbitraire en matière de

pr ix ,  de taux de merché,  d ' invest issements,  te ls ,  Qu' i ls  about i ra ient

à rendre impossib le  toute prév is ion ra isonnée,  à tuer  I 'espr i t  d ' in i -

t iat ive, à saper jusque dans ses fondements I 'autcrité de ieurs di-

r igeants responsables"  .

6)
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Les sidérurgistes lorrains souhaitent voir les négociateurs tenir

compte de leurs observations.

3. Le: g:rlique_s :dansju lrgsre_mssgllaqe -

a) Un tour d'horizon f in 1950.

La presse mosel lane,  dans ce deuxième semestre de 1950'  est

toujours divisée, toutefois un fait nouveau apparaît à cette époque : le

Plan SCHUMAN est de plus en plus souvent associé à I ' idée du réarme -

rrent de I 'Al lemagne.

Le Patr io te Mosel lan,  tou jours auss i  v i ru lent ,  t i t re  :  "PIan SCHU-

MAN = Plan du Guerre" et annonce qu' i l  est " la suite du PIan MARSHALL,

et doit réal iser ia désindustrial isation totale de la France" (55).

ou encore :

"Le p lan SCHUMAN veut ,  avec I ' indust r ie  mosel lane,  compléter

Ia machine de guerre de la Corée, pour faire de I 'Al lemagne une nou-

velie Corée" (56).

A f issue de Ia conférence de presse de la CGT contre le PIan SCHUMAN '

qui a l ieu à METZ , ce journal lance dans Ie même sens, une longue

campagne ayant pour thème principal :

"Pour ne plus revoir les Umsiedlungen, luttons contre le Plan

SCHUMAN' '  (56) .

Les Actuali tés Industriel les Lorraines (57) sont nettement plus

réservées :

"En règle générale, i I  semble que I 'opinion f rançaise estime que

I' idée poli t ique de départ du PIan ne peut être qu'approuvée et encou-

ragée. La mise au point du Plan apparaÎt comme une tâche extrêmement

déIicate et de longue haleine".

(55)

(56)

\ 5 / )

Le  PATRIOTE MOSELLAN du  1e r  Ju i I I e t  1950 .

Le PATRIOTE MOSELLAN des 22 Ju i l le t ,  12 Août
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i  csg )  Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  26  Ju i I I e t  1950 .
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C'est un avert issement !

L'Avenir de I 'Est (58) adopte les conclusions du député KRIEGER

et soulève quelques remarques :

La structure doit être éIaborée à la base et non au Sommet. La parole

doit donc être laissée aux industriels.

"La charpente doit être poussée de bas en haut, rePosant sur les

fondements solides de Ia cornpétition professionnelle, coiffée par I'or-

gane de contrôle et de direction administrative".

I l  pose un certain nombre de questions : la mise en commun des moyens

de production des industries de charbon et de fer est-el le le moyen de na-

t ionaliser Ia sidérurgie française par le biais international ? Quelles

garanties pense-t-on offr ir à la main-d'oeuvre spécial isée de ces im-

portants secteurs ?

Le Républicain Lorrain ouvre ses colonnes à diverses personna-

l i tés poli t iques françaises : tout d'abord au Président de la Commission

des Af fa i res Etrangères BONNEFOUS :

"Je ne suis pas hosti le à un règlement généreux de la question

allemande, mais ce règlement ne Peut se faire par la résurrection de

Ia puissance des magnats al lemands pas pluS que Par un accord isolé

de la France et de I 'Al lemagne" (59).

Puis viennent les cri t iques du Général AUMERAN qui ne se laisse pas

prendre à "l 'euphorie de la réconcil iat ion franco-al lemande". EIles

sont suivies des reproches de Louis MARIN qui se demande "comment

supprimer du jour au lendemain les méfiances légit imes des Français ?"

Enf in ,  c 'est  la  réponse de Rober t  SCHUMAN :

"L'essentiel est de créer une autorité supranationale qui soit

I 'expression de Ia sol idarité entre les pays et à qui sera confiée une

parcelle des pouvoirs de chacun de ces Pays" (59).
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Le Lorrain n'est guère prol ixe. En 1950, i I  consacre trois

courts art ic les au Plan SCHUMAN et dans aucun d'entre eux ne laisse

entrevoir  sa vér i table posit ion. Pourquoi ce désintérêt ?

Jacques FAUVET, dans un éditor ial  publ ié par le Lorrain et int i tulé :

"Réarmer I 'Al lemagne c'est aussi  rendre sans intérêt Ie Pool SCIIU-

MAN", essaye de démontrer que I 'Al lemagne a accepté le Plan parce

qu'el le espère par ce biais obtenir  l 'égal i té des droi ts.  Or,  s i  on Ia

réarme, eIIe y parviendra et le PIan SCHUMAN sera devenu inut i le (60).

En outre, I 'édi tor ial iste aff i rme que Robert  SCHUMAN souhaite inclu-

re  son P lan  mor ibond dans  le  P lan  PLEVEN (61) .

Dans aucun de ces deux éditor iaux, i l  ne laisse, Iui  non plus'  entre-

voir  sa posit ion face au contenu Propre du Plan SCHUMAN, qui rencon-

tre sur la scène internat ionale, une opposit ion virulente largement com-

mentée dans  le  Répub i ica in  Lor ra in .  A ins i ,  au  Conse i l  de  I 'Europe '

les conservateurs anglais présentent un contre-projet :  Harold MAC

MILLAN, souhaite créer une autor i té pol i t ique responsable devant les

Par lements  e t  nommée par  Ie  Conse i l  des  Min is t res .  Un Prés ident

coif ferai t  deux "sous-autor i tés",  1 'une pour Ie charbon et I 'autre pour

I 'acier.  Chacun des membres disposerai t  au moment du vote d'un nom-

bre de suffrages proport ionnel à son potent iel  industr iel  (62).

'  Robert SCHUMAN ne cède pas d'un pouce sur son projet lors du

débat (63) et Ia proposit ion anglaise est rejetée 6D . En Allemagne'

(60)

(61)

(62)

(63)

(64)

Le

Le
le

Le

Le

L O R R A I N  d u

L O R R A I N  d u
P I a N  P L E V E N ,

27 Octobre 1950.
dernier espoir de

du9

du 10

6 Octobre 1950.  Edi tor ia l  de Jacques FAUVET.

REPUBL lCA IN  LORRAIN

REPUBL ICA IN  LORRAIN

REPUBL ICA l  N  LORRAIN

Edi tor ia l  de Jacques FAUVET
sauver  Ie  Pian SCIIUMAN.

Août  1950.

Août  1950.

Août  1950.Le du  11
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une opposit ion grandissante s'élève coq1re le Plan au sein du Cabinet

et 1e Vice-Chancelier BtÛCHER estime'que Ie contre-Projet britanni-

que a été re jeté trop vite (65).

b) Vers la signature du Trai té :  le 18 Avri l  195i- .

Jusqu'au l_8 Avri l  1951_, date de la signature du Trai té,  le Républ i -

cain Lorrain est le seul journal qui  par le du PIan. Le Lorrain, le Cour-

r ier de Metz et le Courr ier de la Sarre se taisent.  Là encore une ques-

t ion se pose naturel lement :  ce si lence est- i l  voulu ? Nous n'avons

malheureusement pas les moyens de vér i f ier qui  est derr ière le désin-

térêt,  à notre avis un peu trop f lagrant,  de ces journaux mosel lans.

A f  inverse, les Actual i tés Industr iel les Lorraines de Janvier-

Février 1951 font machine arr ière et s 'engagent dans la controverse'

Le journal iste qui reste anonyme, y aff i rme que, dans les numéros pré-

cédents trai tant du plan SCHUMAN, i l  n 'a pas fai t  état de son opinion

personnel le et cherche à s 'en just i f ier (66) :

"Au contraire de ceux qui,  sans r ien en connaÎtre de valable et

au mépris des posit ions antér ieures, af f ichaient contre le Plan une

host i l i té de pr incipe qui n 'étai t  pas motivée '  notre réact ion première

é ta i t  lo in  d 'ê t re  dé favorab le" .

Non seu lement ,  i I  reproche à  SCHUMAN d 'avo i r  mené ses  négoc ia t ions

de façon secrète sans même tenir  la profession sidérurgique françai-

se au courant,  alors que les professionnels des cinq autres Pays y ont

étroi tement part ic ipé, mais à I ' issue des pourparlers,  cr i t ique I 'en-

semble du PIan :

"Autan t ,enef fe t ,  I ' i dée  généra le  énoncée par  ScHUMAN para is -

sai t  pouvoir  être féconde, autant la traduct ion qui en est prévue par

le Commissariat  au Plan dans Ie projet de Trai té s 'avère cr i t iquable" '

C'est Ia Flaute Autor i té surtout qui  est mise en accusat ion. Le "trans-

fert  de souveraineté" à son bénéi ice que Ie PIan veut réal iser est re-

douté .

Le  REPUBL ICA iN

Les  ACTUAL ITES
Févr ie r  1951 .

LORRAIN du  16  Aoû t  1950 .

INDUSTR i  ELLES LORRAINES
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"Qu'est-ce que la Haute Autor i té dans leur concept ion, s inon

une technocrat ie de 6 à 9 membres, prat iquement i rrenversable et

douée des pouvoirs les plus dir igistes que 1'on ai t  connu puisqu'el le

pourra à Ia fois f ixer les pr ix,  répart i r  et  cont ingenter,  et  un vaste

organisme f inancier s 'assurant par la créat ion d'une taxe paraf iscale

des ressources dont el le usera à sa guise" (66)-

La signature par les Six du projet de Trai té,  document de 95

art ic les et d 'une convent ion -  annexe (67) '  le L9 mars 1951' ne donne

i ieu qu'à de vagues expl icat ions et cela dans Ie Républ icain Lorrain

seulernent (68).

La signature du Trai té déf ini t i f  passe par la résolut ion d'un cer-

tain nombre de di f f icul tés dont i I  faut soul igner I ' importance tel  Ie cas

de la Sarre -  Ia RFA refuse que la France signe le Plan SCIIUMAN

en son nom propre  e ten  ce lu i  de la  Sar re  (69) -ouce lu i  de  I 'oppos i -

t ion du Dr SCI{UMACHER et d 'une grande fract ion de I 'opinion fran-

ça ise .  P ie r re  ANDRE,  député  de  la  Meur the-e t -Mose l le ,  dépose une

demande d' interpel lat ion sur le Plan (70).

Par ai l leurs, une conférence des Six du Pool s 'ouvre le 12 Avri l

1951,  au  Qua i  d 'Orsay  (7 t )  dans  le  bu t  d 'ap lan i r  ies  d i f f i cu l tés  techn i -

ques que rencontrent la composit ion de Ia Haute Autor i té,  la manière

dont  Ies  membres  seron t  nommés,  les  moda l i tés  du  vo te '  la  f i xa t ion  du

s i è g e .  .  .

Notes et  Etudes Documenta i res no 1460 du 5 Avr i l  1951.

Le  REPUBLICA iN  LORRAIN du  20  Mars  195L .

Le  REPUBLICAIN  LORRAIN du  9  Mars  1951 .  C f  .  auss i  l e  REPU-
BL ICAIN  LORRAIN du  31  Ma i  1951 .  D iscou rs  d 'ADENAUER p rononcé
au cours du grand débat sur la Sarre au Pariement de Bonn.
Par ai l leurS, un échange de lettres concernant la Sarre intervient en-
t re  ADENAUER et  SCHUMAN le 18 Avr i i  1951.  C 'est  un vér i tab le mar-
chandage pour la signature du traité de ia CECA et dont I 'enjeu demeure
la Sarre.
Voir annexes no 43 pour le texte de cette corresPondance.

(57)

(68)

(69)

Q0)

QI )

Le  REPUBLICA iN  LORRAIN du  13  Av r i l  1951

Le  REFUBLICAIN  LORRAIN du  13  Av r i l  1951

P ie r re  ANDRE
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Finalement, le Traité est signé le 18 Avri i  195f mais encore

Iui faudra-t- i l  être rati f ié par les Parlements des Six QD.

Le R épubl icain Lorrain décri t  le fonct ionnement du nouveau

PooI (73).  Nous y apprenons que :

-  la Haute Autor i té est formée de 9 membres choisis en raison de

leur compétence générale. Deux d'entre eux au plus pourront

avoir  la même nat ional i té.  Ces membres exercent leur fonct ion

en pleine indépendance dans I ' intérêt de la Communauté. I ls ne

sol l ic i tent ni  n 'acceptent d ' instruct ion d'aucun gouvernement,  ni

d 'aucun organ isme.  De ieur  cô té ,  les  E ta ts  s 'engagent  à  respec-

ter leur caractère supranat ional et  à ne pas chercher à Ies inf luen-

cer dans l 'exercice de leur tâche. Ces personnal i tés ne Peuvent

exercer aucune act iv i té professionnel le,  ni  avoir  aucun intérêt

dans les affaires charbonnières ou sidérurgiques pendant Ia durée

de leurs fonct ions et pendant trois ans après la cessat ion de cei-

l e s - c i .

-  L 'Assemblée  Comrnune représente  les  peup les  des  Eta ts  réun is  dans

ia Communauté ;  eI Ie est formée de déIégués qui peuvent être, ou

bien choisis en leur sein propre par les Parlements Nat ionaux'  ou

bien éIus au suffrage universel direct.  L 'Al lemagne ,  Ia France et

I ' I ta l ie  comptent  chacune 18  représentan ts ,  Ia  Be lg ique e t  les

Pays-Bas 10  chacun e t  le  Luxembourg  4 .  L 'Assemblée se  réun i t  en

session annuel le pour examiner Ie raPPort d 'act iv i té de la l {aute

Autor i té.  Et le peut alors émettre un vote de censure à Ia major i té

des deux t iers,  entraÎnant Ia démission col lect ive des membres de

la  Haute  Autor i té .  Ce Tra i té  s 'app i ique à  la  Sar re ,  ma is  les  re -

présentants de ia populat ion sarroise à 1'Assemblée Commune sont

compr is  dans  le  nombre  des  dé iégués a t t r ibués  à  la  France.

Le mot de la f in nous est communiqué par Daniel  CLZEL (74)

L e  R E P U B L I C A I N  L O R R A I N  d u

L e  R E P U B L I C A I N  L O R R A I N  d u
intégral  du Trai té dans :  Notes et

L e  R E P U B L I C A I N  L O R R A I N  d u
CLZEL:  une p ie r re  b lanche dans

19  Av r i l  1951 .

19 Avr i l  1951.  On t rouvera Ie  texte
Etudes Documenta i res no 1189.

19 Avri l  1951 . Editorial de Daniei
i 'h is to i re  de 1 'Europe ?
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qui se demande si  ce Trai té,  inst i tuant une Communauté Economi-

que de 160 mil l ions d'habitants et fonct ionnant sur une base démocra-

t ique, const i tue le début d'une étape révolut ionnaire, le commencement

de I ' i n tégra t ion  économique de  I 'Europe.  Par  a i l leurs ,  I 'absence de

Ia Sarre a été remarquée. Johannes HOFFMANN a réclamé la part ic i-

pat ion de son pays au Pooi comme sePtième partenaire. SCHUMAN et

ADENAUER ont  déc idé  d ' ignorer  ce t te  requête .

Enf in,  Ie premier geste accompli  par les Six se veut le signe

de la bonne volonté. En eftet ,  Ie document du Trai té est imprimé

par  I ' lmpr imer ie  Nat iona le  França ise  avec  des  carac tères  f rança is ,

de I 'encre al lemande, sur vel in de Hol lande, rel ié en parchemin et en

cuir  fournis par la Belgique et le Luxembourg et dont les bases sont

attachées avec un ruban de soie i tal ienne (74).

l i I .  Ao rès  Ie  18  Av r i l  1951 ,  l es  p remiè res  réac t i ons .

La signature du PIan SCHUMAN ne susci te que Peu de louanges

parmi I 'opinion mosel lane. Tout au long de 1951 ,  1es plus vives cr i t iques

émanent des Actual i tés Industr iel les Lorraines, organe des sidérurgistes

lorrains et de Ia Chambre de Commerce et d ' Industr ie de la Mosel le qui a éta-

bl i  un rapport  int i tulé "1'Economie Lorraine et Ie Trai té inst i tuant Ia Commu-

nauté Européenne du charbon et de 1'acier" et  aPprouvé te 3 Jui l let  1951 Par

Ia XIVe Région Economique groupant les Chambres de Commerce de Bar- le-

Duc,  ChâIons-sur -Marne ,  Char lev i l le ,  Ep ina l ,  Metz ,  Nancy  ,  Re ims ,  Sa in t -

D ié ,  Sa in t -D iz ie r ,  Sedan e t  Troyes  (75) .

r " ( \ "L 'économie  lo r ra ine  e t  Ie  Tra i té  ins t i tuant  la  CECA" .  Rappor t  de
la Chambre de Commerce et d ' Industr ie de la Mosel le approuvé à
Nancy  ie  3  Ju i t te t  1951 par  la  X IVème Rég ion  Economique.  Fasc icu-
le  de  27  pages.  Ed i t ions  Le  Lor ra in  Metz  1951.
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La signature du Trai té de la CECA est t rès mal accuei l l ie

par le patronat de I ' industr ie lorraine. Les négociateurs du Plan

n'ont pas tenu compte de ses observat ions. I l  se montre très virulent

par le biais des Actual i tés Industr iel les Lorraines :

"Le Trai té r isque de présenter pour I 'avenir  des industr ies si : -

dérurgiques et minières, etr  par conséquent,  pour I 'ensemble de notre

région, les plus sér ieux dangers en raison de la manière dont a été con-

çue I 'appl icat ion de cette grande idée" (76).

Dans Ie numér.o de Jui l let-Août 1951, volontairement int i tulé :

" le Plan SCHUMAN, grand espoir  du vingt ième siècle ou déci in de Ia

France ?",  les Actual i tés invi tent I 'opinion mosel lane à agir  contre le

Plan avant qu' i l  ne soi t  soumis à Ia rat i f icat ion du Parlement.

En effet ,  el les lui  reprochent sa discrét ion concernant Ies aspects éco-

nomiques de ses impl icat ions :  " i l  est évidemment plus faci le de susci ter

en faveur du Trai té un cl imat favorable en parlant d 'une paix éternel le

en Europe qu'en comparant des pr ix de revient et  des capacités de pro-

duct ion" (77).  Et de disséquer cette Part ie économique qui doi t  "permet-

tre aux ut i l isateurs d'acheter le charbon, le coke, le minerai  de fer,

la  fon te ,  I 'ac ie re t ia  fe r ra i l le ,  1à  o i r  i t s  son t  vendus aux  cond i t ions  les

p lus  avantageuses ,  Ies  p roduc teurs  ayan i t ,  cor ré la t i vement ,  la  poss ib i i i té

de vendre ces marchandises en n' importe quel endroi t  de Ia Communau-

té" (77).

Les  Ac tua l i tés  a f f i rment  que c 'es t ,  e r i  so i ,  une bonr ie  idée mais

que ce jeu ne doit  pas être crganisé et qu' i l  ne faut pas en faire survei l -

le r  les  par t i c ipants  par  un  c rgan isme de tu te i le .  Far  a i l leurs ,  I 'aspec t

économique du Flan lui  suggère encore un certain l tombre de quest ions

L e S  A C T U A L i T E S  I N D U S T R I E L L E S  L O R R A I N E S
1 9 5 1 .

L e S  A C T U A L I T . E S  I N D U S T R I E L L E S  L O R R A I N E S
A o û t  1 9 5 1 .

n  o  13  .  Ma i -J  u in

r io IL.  Jui l let-

)

Q6)
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qui lu i  permettent de pousser plus loin sa cr i t ique. En premier l ieu,

i I  demande si  les entreprises peuvent être mises en l ibre concurren-

ce en Europe ? Les trop grandes di f férences dans les charges et les

coûts de transport  d 'un pays à un autre semblent plutôt être un facteur

répuisi f .  Les auteurs du PIan ont sans doute compté avec cette di f f i -

cul té et y ont remédié par un "certain nombre d'art i f ices complexes" (77).

L 'ac t ion  de  la  Haute  Autor i té  es t  éga lement  mise  sur  la  se l le t te .

Cel le-ci ,  selon Ia revue, a certes une act iorr  bénéf ique, d 'ur ie Part ,

sur Ia vie quot idienne des entreprises: f ixat icn des pr ix,  l imitat ion et

répart i t ion de Ia product ion, d 'autre part  sur leur averr i r  :  contrôIe et

o r ien ta t ion  des  inves t issements ,  ma is  son "d i r ig isme sys témat ique e t

gra tu i t "  qu i  va  "donner  des  preuves  éc la tan tes  de  son impu issance e t

de sa malfaisar ice" ne contr ibuera pas à faci l i ter I 'appi icat ion du Flan (77).

Une au t re  ques t ion  sou lève  Ie  p rob lème de Ia  d ivers i té  des

chances  des  par t i c ipants .  Es t -ce  qu 'un  pays  ne  va  Pas  réuss i r ,  à  la

su i te  d 'un  déséqu i l ib re  des  fo rces ,  à  s 'assurer  "une suprémat ie  abso lue

et étouffer à son gré les autres part ic ipants" ?

Le p lan  SCHUMAN repose sur  I 'équ i l ib re  fe r  de  Lor ra ine  -

charbon de  la  Ruhr .  Ma is  I 'au teur  a f f i rme que c 'es t  1à  un  mythe  e t  cons-

tate que Ies Al lemands se passent plus faci lement de fer f rançais que

les  França is  du  charbon a l lemand.  Depu is  1945,  Ies  A l lemands n 'on t

pra t iquement  pas  impor té  de  fe r  lo r ra in  e t  avant  1939 dé jà ,  i l s  n 'en  im-

portaient que 800.000 tonnes par an sur les 14 mi l l ions de tonrres qu'ex-

portai t  Ia Lorraine. La France, par contre, demeure tr ibutaire de Ia

Ruhr pour son charbon cokéf iable.

"Le Trai té ne t ient aucun compte de cette dissymétr ie entre le charbon

ai lemand et le fer f rançais" (78).

Ce déséqui l ibre naturel  se double d'ur:  déséqui l ibre f inancier.

En e f fe t ,  les  us ines  s idérurg iques  a l lemandes on t  recouvré ,  g râce  au

PIan SCHUMAN,  Ie  d ro i t  de  posséder  un  cer ta in  nombre  de  mines  de

charbon. El les pourront donc se procurer la plus grande Part ie de leur

coke à  des  pr ix  qu 'e l les  f i xeron t  e l les -mêmes pu isqu 'e l les  seron t  p rcpr ié -

L e S  A C T U A L i T E S  i N D U S T R I E L L E S  L O R R A I N E S
bre-Octobre  1951.

( 1 Q \ n o  1 5  S e p t e m -
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ta ires des mines et Ia "sidérurgie française Payera son coke plus

cher que Ia sidérurgie al lemande" (77).

Un au t re  po in t  sou levé  es t  ce iu i  des  fe r ra i l ies .  La  Frar rce  e t

la Sarre en possèdent suff isamment pour sat isfaire leurs propres be-

soins. Or,  s i  I 'on ajoute de la ferrai l le dans un haut-fourneau, Ia

quant i té de coke nécessaire pour produire la fonte est diminuée dans

des propor t ions  sens ib les .  I i  es t  même poss ib le  de  fabr iquer  des

aciers de qual i té (acier MARTiN) à part i r  de la ferrai l le et sans qu'au-

cun apport  de coke soit  nécessaire. Comme le Trai té s 'appl ique aux

ferrai l les, les autres part ic iPants pourront s 'approvisionner aux dé-

pens de la sidérurgie française qui sera alors obl igée de consommer

p lus  de  coke.

En conséquence,  Ie  P lan  SCHUMAN met  la  France dans  une

posit ion d' infér ior i té par rapPort à I 'Al lemagne car la "prétendue symé-

tr ie entre une sidérurgie française ayant une supérior i té indiscutable

dans le domaine du minerai  et  une sidérurgie al lemar,de ayant de son côté

une supérior i té indiscutable dans le domaine du charbon est en réal i té

un leur re"  Q7) .

Enf in ,  les  Ac tua l i tés  expr iment  leur  hos t i i i té  à  l ' égard  de  Ia

Haute Autor i té qual i f iée de dictor iale et qui  plus est,  dictature d'ordre

pol i t ique, car les neuf membres seront nommés pour six ans d'un com-

mun accord  par  les  gouvernements .  E l les  cons ta ten t ,  en  e f fe t '  que  les

pouvoirs de cette inst i tut ion sont i l l imités et que si  I 'Assemblée Commune

peut ,  théor iquement ,  par  une mot ion  de  censure ,  ob i iger  Ies  membres  de

Ia Haute Autor i té à démissionner,  Ies condit ions requises rendent leur

responsabi l i té devant cel le-ci  prat iquement i l lusoire .  En fai t ,  le vote

émis  à  la  ma jor i té  des  deux  t ie rs  des  membres  de  I 'Assemblée  e t  seu le -

ment lors de la discussion du rapport  général ,  c 'est-à-dire une fois par

an, est une condit ion restrect ive car i l  suff i t  par conséquent qu'un t iers

des membres de I 'Assemblée ne vote pas Ia motion de censure Pour que

Ia Haute Autor i té soi t  maintenue en fonct ion. Et I 'auteur de décrire 1'ab-

surd i té  d 'une te l le  s i tua t ion  :  I 'Assemblée  comprenar , t  78  membres ,  Ia

coal i t ion de I ' I ta l ie (18 membres) et de la Hol larrde (10 membres) soi t

2 ,5  mi l i ions  de  tonnes  d 'ac ie r  e t  15  mi l l ions  de  tonnes  de  charbcn peut

s 'opposer  v ic to r ieusement  à  la  France,  I 'A l lemâghê,  la  Be lg ique e t  le
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Luxembourg soit 35 milt ions de tonnes d'acier. Plus dar'gereux encore'

i l  suff irait  à I 'Al lemagne de s'adjoindre la Flol lande pour tenir en échec

la volonté des autres.

La crainte d'un danger al lemand est omniprésente dans ce texte

polémique. L'Al lemagne ne doit  avoir  aucun avantage sur la France et

la sidérurgie française réclame instamment l 'égal i té des condit ions avec

la sidérurgie al lemande :  l , 'égal i té des approvisionnements en coke et

des charges annexes, des tar i fs de transport  surtout,  ainsi  que I 'anni-

hi lat ion du régime de dictature que la H.aute Autor i té peut faire Peser sur

la sidérurgie européenne .

t ic le des

e n  1 9 5 1 ,

Lorraine

conclue :

" I l  est inconcevable que notre corrcurrer i t  le plus direct puisse

ag i r  a ins i  sur  nos  pr ix  de  rev ien t "  (78) .

BONNEFOUS sou l igne,  par  a i l leurs ,  dans  la  revue,  la  nécess i té  d 'un

plan d'harmonisat ion des transports sans lequel les Belges et Ies Al ie-

mands, qui ont établ i  des tar i fs de transports paralysant Ie développement

de I ' i ndus t r ie  f rança ise ,  bénéf ic ien t  d 'un  avantage cer ta in  sur  la  France.

Le  Prés ident  de  la  commiss ion  des  Af fa i res  E t rangères  de  I 'As-

semblée Nationale souhaite que la Lorraine ai t  un accès à Ia mer propre-

ment indépendant et préconise la canal isat ion de Ia Mosei le au gabari t

rhénan, problème vi tal  pour l 'économie lorraine et sur lequel nous re-

v iendrons .

Les premières réact ions de la sidérurgie mosel lane sont '  nous

Ie  voyons ,  ne t tement  hos t i les  au  p lan  SCHUMAN,  t rop  d i r ig is te  e t  qu i

ne réduit  nul lement la menace permânente d'un danger al lemand. Les mi-

I ieux économiques lorrains ne sont pas moins scept iques.

La  ques t ion  des  t ranspor ts  fa i t  d 'a i l ieurs  I 'ob je t  du  dern ie r  a r -

Ac tua l i tés  lndus t r ie l les  Lor ra ines  consacré  au  P lan  SCHUMAN (78)

qui rappel le que le transport  du coke de Ia Ruhr dest iné à Ia

se fai t  pour la plus grande part ie sur le réseau al lemand et

)
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La C.C. I .M.  se  propose par  le  rappor t  :  "L 'économie  f rança i -

se et Ie Trai té inst i tuant Ia Communaité Européenne du charbon et de

I 'acier",  de faire échouer Ie projet SCHUMAN qui doi t  être approuvé

par la Chambre à Ia rentrée de 1951.

a)  Les  Pré l im i r 'a i res .

Dans une let tre-circulaire de Mai 1951 Q9), el le compare ce

que Ia France et I 'Al lemagne ont obtenu au cours des négcciat ions.

La l imitat ion imposée à Ia product ion al lemande d'acier s 'est assou-

pi ie et disparaftra sûrement une fois le trai té en vigueur.  Les contre-

propos i t ions  d 'ADENAUER pour  I 'app l i ca t ion  de  la  Lo i  No 27  seron t

sans  doute  acceptées  e l les -auss i .  De tou tes  façons ,  la  déconcent ra -

t ion de I ' industr ie sidérurgique de la Ruhr reste en déçà de ce qui

ava i t  é té  déc idé .  Les  jours  de  I 'Au tor i té  In te rna t iona le  sont  par  a i l -

leurs  comptés .  Enf in ,  Ia  s ignature  du  t ra i té  du  18  Avr i l  1951 a  per -

mis  à  I 'A l lemagne de  réserver  Ie  sor t  de  Ia  Sar re  e t  d 'ob ten i r ,  à  ce

su je t ,  I ' accord  du  gouvernement  f rança is .

La France n'a obtenu aucune clause de sauvegarde part icul ière

pour la période transi toire,  malgré des usines sidérurgiques excen-

trées par rapport  aux l ieux pr incipaux d'ut i l isat ion des produits semi-

f in is  e t  de  fa ib les  réserves  en  minera i .

L a  r é d a c t i o n  d u  r a p p o r t  d e  l a  C . C . I . M .  e s t  l e  p r é t e x t e  à  u n

abondant courr ier pendant tout le mois de Juin 1951. On y relève

surtout de nombreuses let tres adressées par Ie Secrétaire Général

H O U P E R T ,  à  F e r d i n a n d  C H A N R I O N ,  S e c r é t a i r e  G é n é r a l  d e  S I D E L O R ,

à Lou is  CHARVET,  Dé légué Généra i  de  la  Chambre  Synd ica le  de  la

S i d é r u r g i e  à  P a r i s ,  à  A n d r é  M A R Y - R O U S S E L I E R E ,  C o n s e i l l e r  T e c h -

n ique des  Chambres  de  Commerce França ises ,  e t  en f in ,  à  FLumber t

D E  W E N D E L  ( 8 0 ) .

Arch ives

Arch ives

C . C . l . M .  D o s s i e r n o  1 9 9  C E C A

C . C . I . M .  D o s s i e r  n o  1 9 9  C E C A

(J9)

(80)
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Ces let tres sont,  pour la plupart ,  des invi tat ions à des réu-

nions de préparat ion du rapport .

De nombreuses réponses d' industr iels mosel lans dont certains

s i d é r u r g i s t e s ,  p a r v i e n n e n t  à  I a  C . C . I . M . ,  d o n n a n t  l e u r s  a v i s  s u r  t e l

ou tel  point du Plan. Nous en avons retenu deux des plus signi f ica-

t i v e s .  C e l l e  d e  1 ' U . C . P . M . I .  d u  1 3  J u i n  1 9 5 1  ( 8 1 ) ,  r e p r o c h e  a u

Traité de ne pas s 'occuper de façon sat isfaisante de Ia quest ion des

transports.  L 'autre, du Secrétaire Général  de Ia Société MétaIIur-

g ique de  Knutange (8D,  da tée  du  5  Ju in  1951,  ins is te  t rès  lourdement

sur le "vér i table scandale" que const i tue la composit ion de I 'Assem-

b lée  Consu l ta t i ve ,  dans  laque l le  la  I rance e t  I ' I ta l ie  on t  I 'une  e t

I 'autre 18 sièges, la délégat ion française comportant Ies représentants

de la Sarre. Si  la Sarre se détachait  économiquement de la France

pour rentrer dans le giron al lemand, 1' I tal ie aurai t  une représenta-

t ion supérieure à cel le de la France. El le regrette également que

I 'on n'ai t  pas insisté sur les di f f icul tés que r isque de rencontrer

I 'exécut ion  du  P lan  SCHUMAN,  du  fa i t  de  la  l iber té  que conservent

Ies  gouvernements ,  dans  ie  cadre  des  Accords  de  Bre t ton-Woods,

de modif ier les taux de change de leurs pays. Ainsi :  par le jeu des

manipulat ions rnonétaires, peuvent- i ls saborder I 'oeuvre du PIan

SCHUMAN.  Par  a i l leurs ,  le  Secré ta i re  Généra l  suggère .  pour  fa i re

face aux écarts des pr ix des transports,  d 'adopter un pool des trans-

ports et rappel le que Ia mei l leure arme de la sidérurgie française

contre la concurrence al lemande et belge reste Ia canal isat ion de la

Mose l le  en t re  Th ionv i l le  e t  Cob lence.

Le  2  Ju in  1951,  un  pro je t  de  rappor t  es t  p résenté  aux  membres

de la  Chambre  de  Commerce e t  d ' Indus t r ie  de  ia  MoseI Ie ,  réun is  en

séance p lén iè re .  Leur  Prés ident  F iyppo l i te  MATHIEZ,  a f f i rme en

leur hom :

"Nous sommes conva incus  que I ' in i t ia t i ve  généreuse pr ise  par

le  Frés ident  SCHUMAN.  d 'une mise  en  commun des  ressources  en

A r c h i v e s  C . C .  l . M .

A r c h i v e s  C . C . I . M .

Doss ie r  no  199  CECA.

Doss ie r  no  199  CECA.
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charbon et en acier de I 'Europe Occidentale, représente dans cette

voie une tentat ive dont le succès est de ia pius haute importance

pour l 'établ issement progressi f  d 'une union européenne respectueu-

se de tous Ies intérêts moraux et matér iels de chacun des Pays Par-

t i c ipants .  La  C .C.  I  .M.  es t  auss i  consc ien te  que ce t te  réuss i te  ne

peut être obtenue et la réconci l iat ion des peuples d'Europe faci l i tée

par eIIe r  QU€ selon des modal i tés qui sauvegardent leurs intérêts

essent iels et notamment ceux de Ia région lorraine si  cruel lement

éprouvée" (83).

Après avoir  déploré gue les Charnbres de Commerce françaises

n'aient pas été consultées sur Ie projet dont Ie texte n'a été connu

qu'après avoir  été paraphé par les Chefs des délégat ions des six

pays  par t i c ipants ,  H .  MATHIEZ rappe l le  que le  Tra i té  ne  pour ra

entrer en vigueur qu'après avoir  été approuvé par les di f férents

parlements concernés et en déduit  que c'est la seule période oir  I 'on

peut provoquer une mise au point des quest ions et obtenir  des préci-

s ions  ou  Ies  amendements  nécessa i res '  car '  une fo is  s ignés  par  les

Par lements ,  les  tex tes  auront  fo rce  de  lo i  pour  50  ans .

b) Le rapport .

De ce fai t  nai t  I ' idée d'un rapport ,  rédigé lors de Ia réunion

du 7  Mai  1951 par  le  Bureau de  I 'Assemblée  des  Prés idents  des  Cham-

bres  de  Commerce de  I 'Un ion  França ise  (84) .

La première part ie est ent ièrement consacrée à une analyse des

textes signés Ie 18 Avri l  et  qui  créent les di f férentes inst i tut ions de

la  Communauté  -  Haute  Autor i té ,  Assemblée  Commune,  Conse i l  des

Ministres -  et  un marché commun du charbon et de I 'acier entre les

C . C . I . M .  B u l l e t i n  M e n s u e l

C . C . I . M .  B u l l e t i n  M e n s u e l
MATHIEZ au Prés ident  de
I e  5  j u i n  1 9 5 1 .

Ju i l l e t  1951 .

Jui l le t  1951.  Let t re  c iu  Présrdent
la  XIVème Région Economique à Nancy

(83)

@L)
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six pays part ic ipants, Par Ia suppression immédiate, intégra1e et

incondit ionnel le des droi ts de douane et cont ingentements qui exis-

tent entre eux en matière de charbon, d'acier et  de minerai  de
^  / ô F \

Ie r  (ë5r .

Un chapitre du rapport  t rai te de f  importance de la Haute Au-

tor i té,  pivot de |a Communauté avec les pouvoirs les plus étendus,

expl iquant que Ie Trai té lui  conière non seulement des pouvoirs

d'ordre réglementaire, mais encore des pouvoirs f i t ranciers et un

droi t  de contrôIe sur les invest issements qui lu i  permettent,  de fai t ,

d 'o r ien ter  à  sa  gu ise  I 'aven i r  du  Poo l .  I l  révè ie  en  ou t re  qu 'e l le  peut

donner sa garant ie pour Permettre Ie f inancement des Programmes

d ' inves t issement  pour  les  en t repr ises  en  faveur  desque l les  i I  lu i  sem-

ble bon de Ie faire ou de leur consent ir  des prêts en emPruntant ai l -

Ieurs  à  ce t  e f fe t .  De p lus  r  pou l  assurer  I 'about issement  de  ses  en-

gagements en faveur des entreprises dont el le faci l i te le f inancement,

e I Ie  peut  d isposer ,  en  cas  de  beso in ,  d 'un  pré Ièvement  au tor i ta i re

sur le chi f f re d'af faires de tcutes les entreprises, même concurren-

tes .  Inversement ,  sur  sa  s imp le  appréc ia t ion ,  un  Programme d ' inves-

t issement peut être interdi t ,  et  cette interdict ion entraÎne I ' impossibi-

I i té  pour  I 'en t repr ise  de  Ie  réa l i ser  au t rement  qu 'avec  ses  fonds  pro-

pres, sous Ia menace d'une amende qui peut égaler les sommes indû-

ment  consacrées  à  la  réa l i sa t ion  du  programme en cause.

De plus, en imposant une interdict ion générale des ententes,

Ie Trai té ferme Ia voie que Pourraient t racer les accords l ibrement

négociés entre Ies producteurs et consent is par eux '  sous un contrôle

supér ieur  chargé d 'assurer  leur  confor rn i té  avec  I ' i n té rê t  généra i .

C'est mult ip i ier les occasions d' intervent ion de la Haute Autor i té

pour les  indus t r ies  du  charbon e t  de  I 'ac ie r  qu i  ne  saura ie r r t '  sans

C.C.  l  .M .  "L 'économie  l o r ra ine  e t
Rappor t  de Ia  C .C.  I  .M.  approuvé à
XIVème Région Economique.

Ie  Tra i té  ins t i tuar r t  la  CECA" .
Nancy  le  3  Ju i l le t  1951 par  la

(85)
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courir  de grands r isques, s 'abandonner à une concurrence sauva-

ge n i  ma in ten i r  un  iso la t ionn isme qu i  n 'es t  p lus  de  mise .

De ce fai t ,  " ie Trai té const i tue un pas en avant cians I ' inter-

vent ion de la puissance publ ique dans I 'économie" (86).

Pour préparer 1'établ issement du marché unique et assurer son

démarrage, une "convent ion transi toire" signée Ie 18 Avri i ,  prévoit

une période préparatoire et une période de transi t ion. La première

s'étend jusqu'à la suppression des barr ières douanières qui doi t  impé-

rat ivement avoir  l ieu six mois après la nominat ion de la Haute Auto-

r i té,  en ce qui concerne le charbon, deux nois plus tard pour I 'acier

et le minerai  de fer.  La période transi toire qui sui t  et  doi t  durer en

pr inc ipe  c inq  ans ,  es t  carac tér isée  par  les  mesures  de  sauvegarde

prévues pour assurer I 'adaptat ion des industr ies de la Communauté

au régime de marché commun. Ces mesures tendent à protéger mo-

mentanément  I ' i ndus t r ie  de  cer ta ins  pays ,  par  exemple  les  indus t r ies

charbonnières et s idérurgiques belges, la sidérurgie i tal ienne et

Iuxembourgeo ise .  En ce  qu i  concerne la  France,  seu le  es t  p révue une

mesure dest inée à l imiter à i  mi l l ion de tonnes par an, pendant cinq

ans ,  la  d iminu t ion  de  I 'ex t rac t ion  des  hou i l lè res .  D 'au t res  d ispos i -

t ions  p ius  généra ies  -  les  seu les  c lauses  des t inées  à  fac i l i te r  I 'adap-

tat ion de Ia sidérurgie française -  sont réservées à Ia décision des

ins t i tu t ions  de  la  Communauté .  Les  a ides  aux  en t repr ises  qu i  do ivent

se réadapter dépendent des disponibi l i tés de la Haute Autor i té

La première  par t ie  du  rappor t  de  Ia  C.C.  I  .M.  conc lu t  que,

s i  les  tex tes  s ignés  Ie  18  Avr i l  do ivent  ê t re  "exécutés  comme Lo is

de 1'Etat,  i ls introduiront en France des pr incipes nouveaux, non

seulement en ce qui concerne les ententes, nais errcore en ce qui

concerne le  rô le  de  I 'Au tor i té  Pub l ioue en  mat iè re  d 'économie" .

'..)

(86 )  Rappor t  c i t é  p .  11 .
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Le Trai té codif ie,  étend et consol ide pour 50 ans, les pouvoirs

que le gouvernement ne dét ient que d'une manière précaire par Ie jeu

de lo is  de  c i rcons tances ,  commer  pâr  €x€ i lp le ,  Ia  iég is la t ion  des

prix.  Sur ce point,  af f i rme Ie rapport ,  Ie Trai té crée "un précédent

grave de conséquences pour le régime économique de notre pays" (87).

Dans une part ie int i tulée "Les répercussions sur les act iv i tés

industr iel les et commerciales de la Lorraine",  Ies Chambres de Com-

merce de I 'Est et  Ia Région Economique soul ignent qu'el les ne sauraient

s 'abs ten i r ,  devant  I ' i n té rê t  du  charbon e t  de  I 'ac ie r  dans  l 'économie

lorraine, de porter leûrs conclusions à ia connaissance des autres

régions économiques, du gouvernement et du Parlement,  en leur deman-

dant  de  s 'y  assoc ie r .

El les aff i rment que la prospéri té et I 'essor de la Lorraine sont

l iés  à  I 'exp lo i ta t ion  des  ressources  de  son sous-so l  en  minera i  de

fer et en charbon. La valor isat ion de ces ressources dépend des

modes et tar i fs de transports qui condit ionnent son approvisionnement

en mat iè res  premières  ex tér ieures  e t  I 'éccu lement  de  ses  produ i ts .

"La sidérurgie lorraine est Ia pièce maftresse de notre indus-

tr ie comrne el le I 'est de Ia sidérurgie française. El le al imente dans

Ia  rég ion  de  1 'Es t ,  d ' impor tan tes  indus t r ies  de  t rans format ion .  E l Ie

fai t  ent in vivre une grande part ie de la populat ion de la région" (88).

La pr incipale ressource de la Communauté en minerai  de fer

es t ,  de  lo in ,  le  g isement  de  Lor ra ine .  Le  bass in  fe r r i fè re  lo r ra in

assure le fonct ionnement de ia sidérurgie sarroise et contr ibue à

I 'approvisionnement de Ia Belgique et du Luxembourg. Or,  le Trai té

en lève  à  la  France la  haute  main  sur  ies  g isements  e t  soumet  I 'exp lo i -

tat ion des mines lorraines à Ia jur idict ion d'autor i tés internat ionales

aux  pouvo i rs  t rès  é tendus.  Le  rég ime auque l  seron t  soumis  les  g ise-

ments lorrains de minerai  de ier est Ie même que celui  auquel seront

soumis  les  charbonnages de  la  Ruhr .  Ma is  le  danger  pour  la  rég ion

Rappor t  c i t é  p .  13 .

Rappor t  c i té  p.  14.

(87)

(88)
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lorraine réside dans Ie fai t  que les réserves en charbon de la Ruhr

qui dépassent 50 mi l l iards de tonnes à moins de l- .200 mètres de

profondeur,  assurent,  à la cadence d'extract ion de I95L '  une durée

d'exploi tat ion de I 'ordre de cinq siècles alors que les réserves de

minerai  de fer connues dans le bassin de Lorraine ne représentent

que 2 ,5  mi l l ia rds  de  tonnes  de  minera i  ca lca i re  e t2  n t i l l i a rds  de  ton-

nes de minerai  s i l iceux. Aux taux d'extract ion de 1951, la durée

probable de ces gisements est de I 'ordre d" 9O ans et s i  Ia produc-

t ion est poussée à 42 mil l ions de tonnes, Ia durée de vie du bassin se

trouve ramenée à 73 ans. Dans la période où la demande des ache-

teurs étrangers a été la plus forte,  on a dû extraire 48 mi l l ions de

tonnes de minerai .  A poursuivre ce rythme' on ne disposerai t  plus

de réserves  que pour  65  ans .  De p lus ,  les  us ines  s idérurg iques

Iorraines, fondées sur le minerai  '  sont si tuées loin des pr incipaux

centres de consommation de I 'acier et  lo in de la mer. EI les sont donc

très mal placées pour recevoir  du minerai  étranger,  tandis que le

minerai  de fer suédois arr ive à bon compte dans Ia Ruhr et en Beigi-

Que t

Le Trai té,  sans clause de sauvegarde Part icul ière en faveur

du minerai  lorrain, const i tuer pâr conséquent,  une menace pour Ia

sidérurgie lorraine. D'autre Part ,  la posi t ion des houi l lères lorrai-

nes  r i sque d 'ê t re  menacée par  la  mise  en  v igueur  des  tex tes  s ignés

Ie 18 Avri i .  Un problème capitai  pour I 'avenir  de Ia région, celui

de la cokéfact ion des charbons lorrains, peut être remis en quest ion

par  le  Tra i té  s ' i I  es t  ra t i f ié  te l  que l .  En  e f fe t ,  Ia  réa i i sa t ion  de

cette cokéfact ion à l 'échel le industr iel le suppose des invest issements

importants. Or,  la Haute Autor i té pourra l ibrement interdire tous

ceux  dont  les  commandes n 'auron t  pas  é té  passées  avant  Ie  1er  Mars

1951.  Par  a i l leurs ,  s i  e l le  cons idéra i t  qu ' i l  es t  de  f  in té rê t  généra l

de Ia Communauté de concentrer Ia construct ion de nouvei les cokeries

dans la Ruhr,  el le pourrai t  le faire sans contrepart ie pour la Lorraine.

D a n s  i e  d o m a i n e  d e s  t r a n s p o r t s ,  l a  C . C . I . M .  d e m a n d e  d e s  t a r i f s

prat iqués de bout en bout entre la Ruhr et la Lorraine, avec I ' inter-

dict ion pour les gouvernements de Ies manipuler.  Les frais de trans-

port  des matières pondéreuses comme le charbon, Ie minei 'ai  de fer,

I
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I 'acier et  les ferrai l les const i tuent une Part  importante du pr ix de

revient rendu cl ient,  les divers producteurs doivent se trouver à

égal i té cievant ces charges. Les industr ies de la Ruhr et de Ia

Belgique sont si tuées sur voie d'eau alors que Ia Lorraine est placée

dans de mauvaises condit ions à cet égard. L 'aménagement de Ia Mo-

sel le pour le passage des péniches de gabari t  rhénan amél iorerai t

t rès sensiblement cette si tuat ion.

En ce qui concerne l 'état de la sidérurgie lorraine, Ie rapport

soul igne que les dégâts causés par Ia guerre et l 'annexion ne sont

pas encore ent ièrement réparés.

Par ai l leurs, sa si tuat ion f inancière, à la sui te de I 'ef fort  de

reconstruct ion et de modernisat ion qu'el le a entrepris '  se caracté-

r ise à Ia fois par des charges d'agios très éIevées et par un endet-

tement considérable à moyen et à court  terme. La Chambre de Com-

merce souhaite qu'on al lège les charges d' intérêts en consol idant à

long terme et à un taux d' intérêt supportable les crédits auxquels

el le a dû avoir  recours.

"Le redressement devra être devenu effect i f  avant la créat ion

du Marché Commun car,  à ce moment,  la concurrence sera faussée

par les dispari tés existant entre les di f férents régimes économiques '

sociaux et f iscaux des pays qui le comPosent et par le pouvoir  sou-

verain de leurs gouvernements en matière monétaire" (89).

Les droi ts de douane apportaient une compensat ion aux dispari tés.

Le Trai té les supprime et n 'en subst i tue pas d'autres pour la sidé-

rurgie lorraine alors que des clauses de protect ion spéciales exis-

tent dans Ia Convent ion Transitoire,  en faveur des sidérurgies belge,

i tal ienne et luxembourgeoise.

Le rapport  insiste sur le fai t  que Ia sidérurgie al lemande, dont

la product ion est plafonnée, pourrai t ,  avec le Trai té,  retrouver sa

facrr l té d'expansion et être en mesure, moyennant de faibles dépen-

ses, d 'augmenter annuel lement sa product ion de 3 mi l l ions de tonnes

et  a ins i ,  d 'envah i r  Ie  marché f rança is .

(89)  Rappor t  c i té  p.  2 I .
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Par ai l leurs, la Chambre de Commerce et d ' industr ie de la

lulosel le demande si  les textes du Trai té permettent d 'assurer effec-

t ivement I 'approvisionnement en combust ibles de la sidérurgie fran-

çaise et lorraine en part icul ier.  Les disposit ions prévues ne per-

mettent à ia Haute Autor i té de prendre des mesures que lorsqu'el le

est ime qu' i l  y a pénurie.  L 'appréciat ion d'un état de pénurie par la

Haute Autor i té au sein de laquel le la France ne compte que deux voix

sur neufr peut être inf luencée par des aff in i tés de tendance ou d' inté-

rêts .

A première vue, Ies industr ies de transformation lorraines ne

semblent  pas  ê t re  mises  en  cause par  le  Tra i té .  Toute fo is ,  les  Cham-

bres  de  Commerce rappe len t  que Ia  C.E.C.A.  ayant  pour  miss ion  de

cont r ibuer  à  I 'expans ion  éconon ique,  au  déve loppement  de  I 'emplo i

e t  au  re lèvement  du  n iveau de  v ie  dans  Ies  E ta ts  membres ,  devrar  pcur

atteindre Ie consommateur,  être étendue tôt ou tard aux industr ies de

t rans format ion ,  p lus  p réc isément  aux  cons t ruc t ions  é lec t r iques ,méca-

n iques  e t  méta l lu rg iques .

Or ,  sur  un  marché commun,  ces  indus t r ies  seron t  dans  I ' i nca-

pacité cie soutenir  la concurrence avec les producteurs al lemands.

En effet ,  malgré une protect ion douanière al lant de 20 à 30 ;o/" ,  les

construct ions mécaniques et métal lurgiques al lemandes parviennent

à  vendre  leurs  p rodu i ts  sur  le  marché f rança is .  Qu 'a r r i vera- t - i l

a lors le jour où le Trai té entrera en vigueur et où les droi ts de douane

seront abrogés

L a  C . C . I . M . ,  p o u r  s a  p a r t ,  a f f i r m e  q u e  l e  T r a i t é  a u r a  d e s

répercussions générales et sociales sur I 'ensemble de la populat ion

lorraine menacée par le déplacement de la main-d'oeuvre et l 'émigra-

t ion de travai l leurs prévue en cas de pénurie dans les industr ies du

charbon e t  de  I 'ac ie r .

En conclusion, el le constate d'abord que les textes du Trai té,

une f lois rat i f iés, auront force de loi  pour 50 ans et que des amende-

ments ne pourront par la sui te être apportés arrx disposi i ions dont
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certaines sont attentatoires à Ia l iberté d'entreprise, que par un

accord unanime ou par la ma jor i té des 5/6ème. El le demande qu'à

I 'occasion du débat sur la rat i f icat ion, les disposit ions Ies pius

anornales du Trai té soient revues, à savoir  :

-  cel les qui suppriment les droi ts de douane sans créer un nécessaire

mécanisme compensateur propre à pal l ier les effets ant i -économi-

ques des dispari tés résultant de Ia di f férence des économies des

s :x  pays  par t i c ipants .

-  Ie pouvoir  de la Haute Autor i té qu' i l  faut diminuer.  A son pouvoir

d 'ac t ion  d i rec te  sur  les  en t repr ises ,  on  peut  subs t i tuer  une mis -

sion de contrôle et d 'arbi trage supérieure qui permettra d'assurer

Ia défense de I ' intérêt général  et  la sauvegarde des l ibertés essen-

t iel les .

L a  C h a m b r e  d e  C o m m e r c e  d e m a n d e  q u e  l e  r é g i m e  d e  i a  C . E . C . A . ,

affecté d'une trop grande r igidi té,  puisse être rnodi i ié à la f in de la

période transi toire et que soit  prévue par la sui te,  la possibi i i té de

révision périodique du Trai té,  à la demande d'un queiconque des mem-

bres  par t i c ipants .  E I le  dés i re  auss i  y  ad jo indre  une c lause préc isant

que Ie nombre des représentants de la France ne Pourra être infér ieur

à celui  des Al lemands, Cisposit ion qui paraît  indispensable en raison

des modif icat ions que peut subir ,  au cours de la durée du Trai té,  le

s ta tu t  de  la  Sar re .

Les intérêts de la Lorraine doivent eux-aussi être sauvegardés.

Ainsi  prévoit-on une clause de protect ion qui évi te le r isque d'épui-

sement prématuré du gisement de minerai  de fer.  En outre, i l  ne fau-

dra pas que la Communauté puisse faire obstacle à la réal isat ion d'un

programme industr iel  de carbonisat ion des charbons lorrains, et  toutes

les prat iques discr iminatoires en matière de transports devront être

abo l ies .

L a  C . C . l . M .  v e u t  c b t e n i r  d ' a u t r e  p a r t  I ' e n g a g e m e n t  d e s  p a y s

riverains de Ia r iv ière Mosel le pour que soit  décidé son aménagement

avant  la  mise  en  v igueur  du  Tra i té ,  Ies  ressources  f inanc iè res  de  Ia

Haute Autcr i té devant y contr ibuer.  A Ia suppression des droi ts de

douane doit  répondre un régime de compensat ion des dispari tés éco-

n o m i c u e s ,  e t  e n f i n ,  l a  r é a l i s a t i o n  d e  l a  C . E . C . A .  d o i t  é v i t e r  à  t o u t  p r i x
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de promouvoir  le déplacement forcé des travai l leurs.

L a  C . C . I . i v l .  n ' e s t  p a s  o p p o s é e  à  i ' i d é e  d e  R o b e r t  S C H U M A N

et el le a même applaudi aux intent ions exprimées dans ies déclarat ions

du 9 Mai.  Mais, écartée des négociat ions, el le enterrd réparer les

imperfect ions des textes signés le 18 Avri l  1951 et qui  mettent Ia ré-

gion lorraine en danger.

L 'Assemblée des  Prés idents  des  Chambres  de  Commerce,  réun ie

en séance extraordinaire le 18 Septembre 1951, reprend à son comP-

t e  l e s  t h è m e s  d e  l a  C . C . l . M .  ( 9 0 )  e t  a p p r o u v e ,  g r â c e  a u x  n o m b r e u -

ses  in te rvent ions  du  Prés ident  MATHIEZ,  ses  pr inc ipa les  conc lu -

s ions  (91) .

Le  rappor t  de  ia  C.C. I  .M.  fa i t  g rand bru i t  dans  les  mi l ieux

sidérurgiques français (92).  Le Professeur Bernard LAVERGNE con-

sacre au Plan un ouvrage dont les pr incipales conclusions appuient les

thèses  du  rappor t  mose l lan .  On y  re t rouve,  en t re  au t res ,  la  peur  de

I 'hégémonie al lemande due à Ia col lusion entre les magnats de la Ruhr

et la f inance américaine. Les pouvoirs de la Haute Autor i té lui  f  ont

craindre une soviét isat ion camouflée et i I  constate que " l ' idée qu'on

peut unif ier I 'Europe occidentale de I 'extér ieur par le biais économi-

que es t  en t iè rement  cont rouvée"  (93) .

Le Trai té rat i f ié malgré tout par I 'Assemblée Nationaie Ie 13 Dé-

cembre 1951 par 377 voix contre 235, et par le Consei l  de la Républ i -

Arch ives  C .C . I .M .  Doss ie r  no  199  CECA.  P ro je t  de  voeu  12  Sep-
tembre  1951 .

C .C . I .M .  Bu l l e t i n  Mensue l  Oc tob re  195 i .

A rch i ves  C .C . I  .M .  Doss ie r  no  199  CECA.  Cor respondance  en t re
la  C .C . I .M .  e t  l a  Chambre  Synd ica le  de  l a  S idé ru rg ie .  E té  1951 .

Bernard LAVERGNE. Le Plan SCHUMAN. Exposé et  cr i t ique de
sa portée éccnomique et poli t ique. Année poli t ique et éccnomique
1951 .

(90)

(91)

o2)

(93)
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que le 2 Avri l  par I82 voix contre 32 $D, entre en vigueur le 2J

Juil let L952 et la Haute Autorité t ient sa première réunion à Luxem-

bourg ie i .0 Août.

Au terme de cette étude nous rapPorterons

nente d'un observateur al lemand (95) :

"Certains Français redoutent d 'être ruinés

mande, alors que certains Al lemands voient dans

pour Ia France d'empêcher I ' industr ie al lemande

social istes t iennent Ie Plan SCHUMAN Pour trop

la remarque pert i -

par I ' industr ie aIIe-

le Trai té un moyen

de se  re lever .  Les

l ibéral ,  les l ibéraux

pour trop dir igiste".

L 'opinion mosel lane est plus qu'aucune autre concernée par les

impl icat ions à court  et  à long terme d'un projet qui  r isque de boule-

verser son existence propre. El Ie sai t  reconnaftre les bienfai ts

d'une tel le act ion humanitaire,  présentée par un Mosel lan, mais reste

préoccupée par  ses  in té rê ts  cons tamment  menacés .

La crainte du danger al lemand toujours présent,  lu i  dicte les

mesures  de  sauvegarde de  sa  sécur i té .

Son industr ie lourde, qui  a enf in pr is un départ  prometteur avec

I 'appl icat ion d'un plan de modernisat ion et la mise au point d 'un pro-

cédé de cokéfact ion de ses propres charbons, ne doit  pas tomber sous

I 'hégémonie d'une Ruhr naturel lement et géographiquement plus favo-

r isée .  Avant  I 'app l i ca t ion  du  PIan ,  e l le  souha i te  que les  chances  en t re

sa sidérurgie et cel le de Ia Ruhr soient sensiblement égales, mais

ses  re rnarques  ne  sont  pas  su iv ies  d 'e f fe t .

OD Paui  REUTER. La Communauté Européenne du Charbon et  de I 'Ac ier .
Edi t ions Pichon et  Durand-Auzias.  Par is  1953.  Préface de Rober t
SCHUMAN p .25 .
C'est  un des rares ouvrages de langue f rançaise consacré à la  ques-
t ion dans sa phase t rans i to i re .  L 'auteur  est  favorable au Pian.

Dr .  von  MERKATZ :  Le  P lan  SCHUMAN.  Idées  e t  réa l i t és  d 'un  che -
m in  ve rs  I 'Eu rope .
Les lnst i tu t ions in ternat ionales Européennes .  St rasbourg 1952.

(95)
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Par ai l leurs, el le soul igne les inégai i tés les plus révoitantes,

cel les du domaine des transports.  Au delà de I 'aboi i t ion des mesu-

res discr iminatoires en matière de transports ferroviaires prat iquées

par les Al lemands, i l  est nécessaire que les nouveaux partenaires

d'outre-Rhin prouvent leur volonté de coopérat ion, leur volonté de

rapprochement,  et  permettent à Ia Lorraine de s 'ouvr ir  sur la Mer

du Nord, en f  avorisant I 'aménagement vi tal  de Ia r iv ière Mosel le entre

Neuves-Maisons  e t  Cob lence.



C hapi t re Tro i  s ième 1*75 .

Un espo i r  :  Ies  p ro je ts  de  cana l isa t ion  de  la  Mose l le  .

L 'anéI iorat ion des condit ions de la navigat ion sur la MoseIIe

préoccupe depu is  p rès  de  deux  s ièc les ,  les  mi l ieux  économique de  1 'Es t  (1 ) .

En e f fe t ,  ce t te  r i v iè re  es t  le  seu l  a f f luen t  du  Rh in  qu i  pénèt re  à  I ' i n té r ieur

de La France et son cours est une large voie économique ouverte sur I '4. l le-

rnagne e t  les  Fays-Bas,  comme le  mont re  la  car te  no  1  :  La  Mose l le  cana l i -

s  ée  dans  I 'oue  s t  eurcpéen .
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:qc r l rce  :  Fernand CHANRIOi ' i  "La  Mcse l le .  une ' r i c to i re  eurcpéenne"

( 1 )  C . C . i . M .  C o m p t e - r e n d u  d e s  T r a v a u x .  i 9 4 8 .  S é a n c e  p l é n i è r e  d u  3  J a n -
v ie r  1948.  Aperçu  h is to r ique.  Cf  .  auss i  C laude PRECHEUR ;  La  Lor ra ine
s idérurg ique.  Thèse Le t t res  1 .957.  Sabr i  Par is  1959 pp .  400 à  403.
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' l ou te fo is ,  ce  n 'es t  qu 'en  1880 que le  p rob lème se  pose dans

Ia  perspec t iye  de  I 'économie  du  charbon e t  de  I 'ac ie r ,  en  des  te rmes,  qu i

demeurent  encore  d 'ac tua l i té  après  1945.  Ma is  en  1910,  i ' hos t i l i té  i r réduc-

t ible des chemins de fer al lemands et de I ' industr ie sidérurgique du bassin

rhéno-westphal ien fai t  sombrer Ie pro jet  de canal isat ion de la Mosel le,  à

I 'ava l  de  Metz  jusqu 'à  Cob lence,  dépendant  pour tan t  en t re  1880 e t  1918

d'une seule scuveraineté.nat ionaLe Q). Au lengemain de Ia Première Guerre

Mond ia le ,  Ia  C.C. I .M.  émet  Ie  voeu "qu 'ob l iga t ion  so i t  fa i te  à  I 'A . I lemagne,

dans Ie Trai té de Paix,  de réal iser en moins de 20 ans la carral isat ion tota-

le "  (3 ) .  Ma is  c 'es t  incontes tab iement  en t re  les  deux  guer res  que le  Fro je t

decana i isa t ion  se  présente  sous  son aspec t  le  p lus  dé favorab le .  Car ,  mê-

me si  I 'on négl ige Ie Luxembourg on se trouve en présence de deux part ies

peu enc l i r ies  à  coopérer  :  la  France e t  1 'A l lemagne (4 ) .

Accab lée  par  les  d i f f i cu l tés  f inanc iè res ,  Ia  France se  dé tour -

ne du projet.  Du fai t  de la défai te et de leur évict ion des bassins lorrains,

les  A l lemands y  sont  hos t i les ,  la  Ruhr  ne  pcuvant  que ren forcer  ce t te  a t t i -

tude.  De même,  I ' i ndus t r ie  sar ro ise  après  I 'avo i r  sou tenue tan t  qu 'e l le  a

vécu en  un io r r  douan ière  avec  la  I rance pré fère  aPrès  1935 '  à  Ia  cana l isa-

t ion  de  Ia  Mose l le ,  Ia  cons t ruc t ion  du  Saar -F fa lz -Kana l .  Er :  1938,  le  Mi -

n is t re  du  Transpor t  du  Tro is ième Re ich ,  vou lan t  augmenter  les  poss ib i l i tés

(2) Jean DEGOTT : Ia canal isat ion de la Mosel le dans I 'économie du charbon
et  de  I 'ac ie r .  Compagn ie  Lor ra ine  c i 'E tudes  e t  d 'Exper t i ses .  pp-  586 à
626.  La  déc is ion  de  la  cana l isa t ion  vena i t  de  Ber l in ,  en  dép i t  de  tou te
vel léi té luxembourgeoise. En effet ,  Etat poi i t iquement indépendat ' t  et
économiquement intégré au Zol lverein, Ie Luxembourg pouvait  en pr incipe
émettre son point de vue, mais en fai t ,  sa pol i t ique pouvait  di f f ic i lement
cont recar rer  les  déc is ions  du  Re ich .

( 3 )  C l a u d e  P R E C H E U R  o p .  c i t .  p .  4 0 3 .

(L )  Rappe ions  que la  Mose i le  p rend sa  source  au  co l  de  Bussang en  France
à 735 mèt res .  Pr inc ipa l  a f f luen t  du  Rh in ,  e i le  s 'y  je t te  à  Cob lence '  au
"Deutsches  Eck" ,  59  mèt res  au-dessus  du  r l i veau de  la  mer  du  Ncrd ,
après  un  cours  de  520 k i lomèt res .  A  vo l  d 'o iseau ,  278 k i lomèt res  sépa-
ren t  Bussar ,g  de  Cob lence.  Far  a i l leurs ,  278 k i lomèt res  de  scn  cours
se trouvent err France et 36 ki icrnètres au Luxernbourg. En terr i toire al-
lemand,  la  Mose l le  parcours  une d is tance de  206 k i lomèt res .

t
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de transport  du pays en prévision d'une éventuel le annexion des bassins

lorrains, prescr i t  d 'établ i r  un projet d 'améIiorat ion du ccurs de la MoseIIe

de Coblence à la f  ront ière frarrçaise. Le rapport  des ingénieurs al lemands,

présenté Ie 14 Jui l let  I9/+0, prévoit  un grand barrage à Coblence et. ' .  en ou-

tre, I 'aménagement du cours de la r iv ière sur tout son parcours en aval

d'Apach et I 'extension du projet jusqu'à Metz. Les travaux du barrage de

Cob lence sont  en t repr is  dès  L942 e t  duren t  jusqu 'en  Octoure  1944$) .

Au lendemain de la Seconde Guerre Mondiale, les voies navi-

gab les  f rança ises  on t  un  re ta rd  cons idérab le  à  ra t t raper .  Le  P lan  FREYCI-

NET (1879) au gabari t  de 280 torrrr€s ieur est toujours appl iqué. Le bassin

sidérurgique mosel lan dispose de trois trorrçons de 280 tor ines saisorrniers,

pér imés,  vé tus tes  e t  dé labrés  :  la  Mose l le  cana l isée  de  FROUARD à THION-

VILLE ,  le  cana l  de  la  Marne au  Rh in  e t  Ie  cana l  des  Hcu i l lè res .

En jeu  d ' in té rê ts  économiques  e t  pc l i t iques ,  souvent  cpposés ,

la canal isat ion de la Mosei le demeure, on le voi t ,  v i tale pour urre sidérurgie

lorraine qui se veut dynamique, indépendante et ouverte vers les centres éco-

nomiques du Rhin et de Ia Ruhr et surtout ie dcmaine mari t ime de Ia Mer du

Nord .  Auss i  n 'es t - i l  Pas  surprenant  que ce  pro je t  conna isse  a lo rs  un  re -

ga in  d ' in té rê t .

Er r  1947,  un  ingén ieur  f rança is  René MÂ.LCOR,  s 'appuyant

sur  Ies  t ravaux  des  ingén ieurs  naz is ,  pub l ie  un  rappor t  au tour  duque l  Ies

in té rê ts  e t  les  oppos i t ions  vont  ven i r  se  gre f fe r .  Dar rs  un  premier  temps '

Ia iut te se déroule essent iel lement à ur niveau local entre les régions r ive-

ra ines  :  Luxembourg ,  Lor ra ine  e t  Pa la t ina t ,  favorab les  à  la  cana l isa t ion ,

e t  Ies  mi l ieux  économiques  a lsac ie r rs ,  Qu i  on t  mis  au  pc in t  un  cont re -pro je t '

ce lu i  du  Grand Cana l  du  Nord-Es t .  Ma is  t rès  rap idement ,  dès  1949,  avec

Ia naissance de la Républ ique Ïédérale, les polémiques sur la canal isat ion

vont franchir  le cadre étr iqué des r ival i tés régionales pour entrer sur Ia

scène in te rna t iona le  o t r  de  pu issants  in té rê ts  a t tendent  les  moda l i tés  du  F Ian

SCHUMA N pour  se  met t re  en  bran le .

(5)  C -c . I  .M.  compte-rendu des Travaux '  r9L8 '  séance Flénière du 3
ianv ier  1948.  Aperçu h is tor ique.
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F R E M i E R E  S E C T I O N  :  L a  p h a s e  r é g i o n a l e

Lgg-{iu-u-tr-selo-q!}-Prer"-t-UAL-Ç94'-

1. !e_ra3go{! M4!9o3 -

Préoccupés par Ia reconstruct ion du département '  les mi l ieux

dir igeants mosel lans ne reccmmencent à s ' intéresser à la canal isat iorr

que f in  Ig47 6) .  En e f fe t ,  René MALCOR,  ingén ieur  des  Ponts -e t -

Chaussées, Chef du Service Régional des Travaux F'ubl ics et Transport

de I 'Etat Rhéno-Palat in,  persuadé du iai t  que la victoire de 1945' doi t

permettre de supprimer tous les obstacies qui s 'opposent à la canal isa-

t ion de la Mosel le,  a repris les études des ingénieurs al lemands et pré-

s e n t e  , l e  L ,  N o v e m b r e  1 9 4 7  à  l a  C . C . I . i r i . ,  r r  m é m o i r e  d a n s  l e q u e l  i I

recommande Ia  régu la r isa t ion  de  la  r i v iè re  en t re  Cob lence e t  Trèves ,

de  pré férence à  la  cana l isa t ion  (7 ) .  Cet te  so lu t ion  permet  d 'une par t ,

d 'économiser quinze barrages et de réduire la dépense dans la Propor-

t ion  de  10  à  1  pour  ce t te  sec t ion  e t ,  d 'au t re  par t ,  de  réa l i ser  ia  régu la -

r isat ion par étapes successives :  Ia première étape comportant I 'amé-

nagement de ia Mosel le à courant l ibre entr:e Feri  et  coblence sur 20 mè-

t res  de  la rge  e t  à  Ia  co te  -  1 ,OO de l 'éche l le  de  Trèves  so i t  une pro fon-

deur  supér ieure  à  1 ,04  pendant  319 jours  Par  an ,  e t  I 'achèvement  des

travaux du barrage du Coblet ice qui produira 60 mi l l ions de K\t lh par an '

La  durée des  t ravaux  es t  es t imée à  1  an  e t  demi  '

L 'appro fond issemer , t  e r i t re  Cob lence e t  Trèves  à  la  co te  -  1 ,L0 ,  so i t  une

pro fondeur  supér ieure  à  1 ,4 {  pendant  J18 jours  par  an ,  a ins i  que Ia

construct ion de ports viendront lors de la deuxième étape. La durée

des t ravaux  do i t  ê t re  de  3  ans .

Pour une trois ième étape enf in,  I 'approfondissement souhaité entre

(6)  Consei l  Généra l  de la  Mosel le .
souhai te  que la  canal isat ion de
soit reprise Par les Allemands

@ Arch i ves  C .C . I .M .  Doss ie r

Séance du 24 Septembre 1947 p.  334.  I l
la  Mosel le  ent re Thionv i l le  e t  Coblence
au t i t re  des réparat ions.

no  158 .  Rappor t  MALCOR.
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Trèves et Coblence se si tue à Ia cote -  L,66, soi t  une profondeur ga-

raqrie de 1,70 pendant 318 jours par an, sur une largeur déf ini t ive

de 40 mètres. La construct ion de.cinq barrages entre Trèves et Thion-

vi l le dont deux dans le département rnosel lan :  Apaèh et Koenibsmacher,
' ,

fa i t  également part ie de cette étape dont les travaux dureront ide deux

ans e t  demi  à  t ro is  ans  e t  demi .  ;
par conséquent,  la régulhr isat ion de Ia r iv ière entrf  Coblerrce

et Trèves se fera en sept à huit  anb et coûtera 93 mil l ions de{RM (valeur

1940).  Le rapport  MALCOR détermine aussi le type de chalands qui Pour-

ra circuler sur Ia MoseIIe canal isée :  Ie chaland type "Mosel lè" de mi l le

tonrres aura une longueur de 67 mètçes '  une laigeur de 9 mèt{es et un
t

t i ran t  d 'eau de  2  mèt res .  A  v ide ,  son  en foncement  se ia  de  0 f50  mèt re ;

avec une charge de 340 tonnes,  1 'edfoncement  sera de,  1 ,50 nptre '  Avec

un enfoncement de 2 mètres, ce chaland transfbrtera 896itoftnes d-e mar-

chandises. Des remorquéurs de 400 à 700 CV pourrgnt t

I 'amont deux à quatre chalànds couplés par paires (7).îi;i"1'W'
!* - ii

En conclusion, le rapport souligqe que la, caii-al,.isation"d6.laMo-

sel le,  permettra non seulement de rédui ie à presque r ien le pr ix des

transports de pondéreux dans cette région, mais encore I ' instal lat ion

en un point quelconque de son parcours d' industr ies de transformaticn

qu i  fon t  c rue l lement  dé fau t ,  no tamment  au  bass in  l c r ra in  (7 ) .

L a  C . C . l . M . ,  a P P r o u v e  d ' e m b l é e  l e  p r o j e t  M A L C O R ,  m a i s  c o n _

tes te  Ies  ch i f f res  qu ' i l  c i te  concernant  le  t ra f i c  à  ver , i r  sur  la  Mose l le  cana-

i i sée  à  savc i r  :

.  à  ta  montée,  dans  le  sens  Cob lence -  Th ionv i l le  :

2 mi l l ions de tonnes de coke

- 3 mi l l ions de tonnes de f ines à coke

2 mi l l ions  de  tcnnes  de  b Ié  e t  marchar rd ises  d iverses .

.  à la descente :  dans le ser 's Thionvi l le -  Coblence :

-  5 mi l l ions de tonnes de mirrerai  de f ler

-  1 mi l l ion de tonne de produits métal lurgiques bruts sans

compter le traf ic lccal  et  luxembourgeois '

El Ie formule trois réserves à cet égard :  d 'une part ,  i l  paraÎt

peu probable que des tonnages importants de coke soient t ransportés
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par chalands, ce produit  étant t rop fr iable pour supporter sans inconvé-

nient Ie transbordement du bateau sur wagons. D'autre part ,  Ia prévi-

sion d'exportat ion, soi t  6 mi l l ions de tonnes de minerai  de fer vers la

Ruhr ,  ne  cor respond pas  à  la  réa i i té ,  car  la  mine t te  n 'a  é té  jusqu 'a lo rs ,

pour les hauts fourneaux de cette région, QU'urt  minerai  d 'appoint.  Entre

les deux guerres, Ia consommation de la Ruhr en minerai  lorrain n'a '

jamais  dépassé 2 ,5  mi l l ions  de  tonnes  e t  e l le  a  même é té  rédu i te  à  160.000

tonnes en 1938 en regard d'une consommation totale de 17 mil l ions de

tonnes.  Toute fo is ,  la  C.C. I  .M.  admet  que I 'aménagement  de  Ia  MoseI Ie

permettra d'ut i i iser Ie minerai  lorrain comme frêt de retour pour les

tonnages de combust ibles de la Ruhr qui arr iveront par cette voie d'eau.

Enf in,  I 'hypothèse de transport  de produits métal lurgiques bruts

ou semi-f in is Dartant de la Lorraine vers I ' industr ie de transformation

ai lemande ne doit  pas être écartée et le chi f f re de 1 mi l l ion de tonnes,

re tenu par  le  rappor t  MALCOR,  semble  à  la  Chambre  de  Commerce,

suscept ib le  d 'ê t re  por té  à  3  ou  4  mi l l io r rs  de  tonnes .  Par  a i l leurs ,  ces

produits,  peuvent également const i tuer un frêt  de retout pour les bateaux

amenant les combust ibies de la Ruhr err Lorraine (B).

2 .  Les  oremières  réac t ions  .

,  Le  rappor t  MALCOR obt ien t  I 'appu i  de  nombreuses  personna l i -

tés  e t  o rgan ismes mose l lans .  A ins i ,  le  Conse i l  Mur r ic ipa l  de  Th ionv i l ie ,

(8 )  C.C.  I  .M.  Séance F lén iè re  du  7  Févr ie t  1 '948.  Cf  .  auss i  :  Arch ives
C . C . I . M .  L e t t r e s  d e  H .  d e  l d e n d e l  d u  1 2  J a n v i e r  1 9 4 8  q u i  c r i t i q u e  l e s
chif f res du traf ic donnés dans le rapport  MALCOR. La part ie du rap-
port  int i tulée "Frévisions du traf ic" est alors modif iée. Dans une let tre
du 19 Février 1948, Fi .  de Wendel montre que le traf ic charbonnier sur
la lv losel le aménagée est nécessaire pour la sidérurgie lorraine qui con-
somme I .9 t0 .000 tonnes  de  coke méta l lu rg ique par  an  so i t  :
Hayange 370.000 tonnes
Moyeuvre  370.000 tonnes
Rombas 390.000 tonnes
Th ionv i l le  370.000 tonnes
U . C . P . M . l  / * L 0 . O O C  t o n n e s

t
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dans sa séance du 6 Janvier 1948, demande que le projet soi t  réa-

I isé mais au t i t re des réparat ions (9).  Le même voeu favorable est ex-

primé Ie 27 T'évrier 1948 par la Municipalité de lvietz (10) et le 23 Fé-

v r ie r  1948 par  Ie  Comi té  Dépar tementa l  du  P lan  ( l1 ) .

A  L ' inverse ,  Ie  Conse i i  Généra l  du  Bas-Rh in  (12) ,  la  V i l ie  de  St ras-

b o u r g  ( 1 3 ) ,  l a  C . C . I .  d e  S t r a s b o u r g  ( 1 4 )  e t  l e s  A r m a t e u r s  F r a n ç a i s

du Rhin (15) sont fermement opposés au projet.  Le Comité d'Arrnateurs

trouve choquant d'employer les réparat ions al lemandes à out i l ler I 'Al le-

magne - 4 des 6 barrages prévus par Ie projet MALCOR doivent être exé-

cu tés  en  A l lemagne -  a lo rs  qu ' i l  res te  tan t  à  fa i re  en  France.  I I  souha i -

te  la  cons t ruc t icn  d 'un  Grand Cana l  du  Nord-Es t  en t re  S t rasbourg  e t

Metz ,  qu i  sera i t  u l té r ieurement  p ro longé jusqu 'à  Méz ières .  Ce cana l

emprunterai t  une voie essent iel lement f l rançaise et r ]on al lemande et per-

met t ra i t  d 'assurer  Ies  t ranspor ts  sans  rup ture  de  charge,  par  Ie  por t

de  St rasbourg ,  jusqu 'au  bass in  rhéno-westpha l ien .  Des t inée aux  ba teaux

de 1 .350 tonnes  a l lan t  de  St rasbourg  à  Sar ra lbe ,  Fau lquemont ,  Metz ,

R ichemont ,  Auboué avec  des  an tennes de  Sar ra lbe  à  Sar reguemines ,  de

Richemont à Thionvi l le et de lv letz à Nancy et Dombasle, cette voie d'eau

est assurée d'un traf ic de 5 à 6 mi l l ions de tonnes par an "dont bénéf ic ie-

G)

(10)

(11 )

(r2)

(13)

QL)

Dél ibérat ions ciu Consei l  Municipal  de Metz .  27 Eévrier 1948.

A r c h i v e s  C . C . I . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  V o e u  f a v o r a b l e  d u  C o m i t é  d é -
partemental  du PIan de Ia Mosel le.

A r c h i v e s  C . C . l . M .
béra t ions  du  Conse i l

A r c h i v e s  C . C . I
ra l  du  Bas-Rh in .

A r c h i v e s  C . C . l
S t r a s b o u r g .  1 5

. M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  V o e u  h o s t i l e
Mars  1948.

Doss ie r  no  158.  Ex t ra i t  du  Reg is t re  des  Dét i -
Mr:r ' : ic ipal  de Thionvi l le.  6 janvier 1948.

.M.  Doss ie r  no  158.  Voeu hos t i le  du  Conse i l  Géné-
L / r  Mars  I9L8.

A r c h i v e s  C . C .  I  . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  D é l i b é r a t i o n
C . C . l .  S t r a s b o u r g .  1 1  M a r s  I 9 / . 8 .

A r c h i v e s  C . C  . I  . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  D é i i b é r a t i o n
des  Armateurs  Franca is  du  Rh in .  27  Févr ie r  1948.

de la ville de

host i le de ia

hos t i le  du  Comi té
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ra intégralement l 'économie française" (16).

L a  C . C . I . M .  n e  d é s a r m e  p a s  f a c e  à  c e t t e  h o s t i l i t é ,  à  l a q u e l -

ie  e l ie  s 'a t tenda i t  d 'a i l leurs ,  e t  rapPe i le  que depu is  1826 e l le  s 'es t

préoccupée de 1'aménagement de la Mosel le et entend demeurer f idèle à

cette pol i t ique (17).  EI ie balaie les doutes émis par le Comité des Ar-

mateurs concernant les réparat ions :

"Nous avons le droi t  incontestable de demander que I 'on nous

rest i tue notre bien et qu'on nous attr ibue à t i t re de réparat ions un ma-

tér iel  suff isant en quant i té et en qual i té r  pour faire face au traf ic sen-

s ib lement  accru  que nous  escomptons"  (18) .  Toute fo is ,  le  Prés ident  de

i a  c . c . I . M .  d a n s  u n e  l e t t r e  a u  P r é s i d e n t  d e  l a  c . c . I .  d u  L u x e m b o u r g ,

rappel le que la réai isat ion du projet est subordonnée à une entente avec

c e  p a y s  ( 1 9 ) .  P a r  a i l l e u r s ,  l a  C . C . I . M .  p r o c è d e  à  u n e  e n q u ê t e  p o u r

connaître les possibi i i tés du traf ic et les économies possibles en frais

de transport  et  envoie, en mai I9L8, une let tre aux di f férents industr iels

mose l lans  pour  les  rense igner  sur  le  p ro je t  (20) .

C 'es t  f  ina lement

documentation im Pcrtante

mai  1948,  après  avo i r  rassemblé  une

avo i r  t i ré  les  p r inc ipa les  conc lus ions ,

le 29

et  en

(16 )

\ r t )

Le  LORRAIN du 4  Mars  1948.  Les  Armateurs  I rança is  du  Rh in  con-

tre le projet de régular isat ion de la Mosel le entre Thionvi l le,  Trê-

v e s  e t  C o b l e n c e .  Ô f  .  a u s s i  A r c h i v e s  C . C . l . M .  D o s s i e r  r r o  1 5 8

Let t re  du  Comi té  des  Armateurs  au  Prés ident  MATHIEZ 27 Eévr ie r

1948.  E t  auss i  la  réponse du  Comi té  des  Armateurs  du  3  Avr i l  1948

à  l a  l e t t r e  d e  p r o t e s t à t i o n  d e  l a  c . c . I . M .  d u  7  M a r s  1 9 4 8 .

A r c h i v e s  C . C . I . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  D a n s  l a  l e t t r e  d e  p r o t e s t a t i o n

du 7 Mars 1948, on peut l i re que "depuis Ie début de 1826 la Chambre

de Commerce de Metz s 'est préoccupée de I 'aménagement de Ia naviga-

t ion sur la MoseIIe jusqu'à son embouchure dans le Rhin à Coblence.

El le entend demeurer f idète à c: tre pol i t ique et raPpel le que dans le

Trai té de Francfort , l 'Al lemagne s'étai t  engagée à cont inuer sur son

terr i toire les travaux Pour la canal isat ion de Ia Mosel le.  Cet engage-

ment n'a pas été tenu par I 'Al lemagne et Ie Trai té de Versai l les rr 'a

pas su imposer I 'obl igat ion de réparer cette ommission volontaire

dictée Dar le seul souci de nous nuire".

Le  LORRÀlN  du  12  Mars  1948 .

A rch i ves  C .C . I . t { .  Doss ie rno  158 .

A rch i ves  C .C . l .M .  Doss ie rno  158 .
Ianes .  Ma i  1948 .

),

{  t f l I

(19 )

(20)

Let t re  du 12 Mars 1948.

Lettres aux industries rnosel-
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que la  C.C. I .M.  émet  o f f i c ie l lement  un  av is  favorab le  à  la  cana l isa-

t ion  (21) .  E I Ie  mont re ,  en  e f fe t ,  tou t  I ' i n té rê t  qu ' i l  y  a  à  re l ie r  I 'en-

semble industr iel  Nancy - Metz -  Thionvi l le au bassin charbonnier de

la Ruhr et aux grands ports de la Mer du Nord, faisant par ai l leurs re-

marquer que la distance séparant Thionvi l le de Ruhrort  n 'est que de

460 km par Ia Mosel le cependant qu'el le atteint  726 km par le Rhin, le

cana l  de  la  Marne au  Rh in  e tc . . . ,  € t ,  d 'au t re  Par t ,  que I 'aménagement

de Ia Mosel le permettra de réal iser des économies substant iel les sur

les transports de combust ibles et at ténuera les incidences de Ia pénurie

de matér iel  roulant de }a SNCF, encore trop évidente en L9L8. Enf in,

Ia  C.C. I .M.  cons ta te  que le  p ro je t  de  cana l isa t ion  de  la  Mose l le  "s ' ins -

cr i t  parfai tement dans le cadre des idées essent iei les qui ont présidé

à I ' ins t i tu t ion  du  p lan  MARSHALL"  (21)  e t  en  conséquence,  émet  le

voeu :

"1o) que f  intérêt économique de I 'aménagement de la Mosel le soi t  reconnu

par  les  commiss ions  compétentes

2o) que des négociat ions soient entreprises sur le plan internat ional

pour une décision d'ensemble et une exécut ion rapide

3o) que la part ie l rançaise des travaux soit  comprise dans le plan d'équi-

Dement  na t iona l "  (21) .

Arch ives  C .C . I .M .  Doss ie r  no  158 .  Séance  P lén iè re  du  29  Ma i
1948 .  C t .  auss i  REPUBLICAIN  LORRAIN du  6  Ju in  1948  e t
LORRAIN du 7 Ju in I9 /*8.
Un voeu similaire est présenté Ie 15 Décembre 1948 par le Conseil
Généra l  de la  Mosei le .  Par  a i l leurs,  le  pro je t  est  évoqué au Par-
Iement pour Ia première fois Ie 23 Avril f948 pat Ie député mosellan
SCHAFF. Sans résul ta t .  I I  reprendra,  va inement  Ià  encore '  cet te
même proposit ion de résoiution lors de Ia séance de I 'Assemblée Na-
t ionale du 13 Septembre 1951.
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La Chambre, pour hâter I 'étude de la part ie du Projet concer-

nant  la  sect ion compr isç,ent re Thionv i l le  e t  Apach (c f  .  car te  no 2 C.C.

I.M. Plan d'améiioration de la Moselle) décide de mettre un crédit de

200.000 francs à la diÉposit ion du ministère des Travaux Publics (21).

PROJET  D ,AMÉ,L IORATION DE LA  MOSELLEn"2
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Les Chambres de Commerce du Luxemboutg (22) et de Trè-

ves (23) se ral l ient au projet,  qui  intéresse par ai l leurs aussi le Con-

trôleur américain du pian MARSHALL, Georges Réginald CLEMENS (24).

Une réunion entre les responsables des Chambres de Commer-

ce  de  Metz ,  Luxembourg ,  Cob lence e t  Trèves  se  t ien t  à  Trèves  Ie  29

septembre I9/*8 QÛ. Le Président ZETTELMEYER de Trèves soul i -

gne que seuls les chemins de fer sont host i les au projet en Al lemagne '

comme i ls sont d 'ai l leurs l tost i les à tout projet de canal isat ion, mais

que le Ministère de 1'Economie du Land y est favorable. Le Président

MATHIEZ rappe l le  que le  gouvernement  f rança is  es t ,  en  pr inc ipe '  d is -

posé à col laborer au projet mais que des opposit ions se sont manifestées

dans des quot idiens, des revues techniques et une part ie des mi l ieux

économiques .  Toute fo is ,  en  France,  i 'Admin is t ra t ion  des  chemins  de

fer  accue i l le  Ia  cana l isa t ion  sans  pro tes ter .  Le  Dr  WEBER du Luxem-

bourg révèle que de fortes opposit ions se sont manifestées dans son

pays à l 'égard du projet mais que le gouvernement luxembourgeois lui

témoigne le pius vi f  intérêt et  envisage même d'entamer des travaux en

A r c h i v e s  C . C . I . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  L e t t r e  d u  M i n i s t r e  d e s  T r a n s -
por ts  e t  de  I 'E lec t r i c i té  du  Grand Duché du  Luxembourg .  22  Ju in  1918.

Ôréat ion  d 'une Commiss ion  chargée d 'é tud ie r  les  poss ib i l i tés  des  t rans-
ports par eau dans le Grand Duché et notamment la canal isat ion de Ia
Mose l le .  Le t t re  du  12  Ju i l le t  L948, le  min is t re  luxembourgeo is  des
Transpor ts  SCHAFFNER se déc la re  in té ressé par  le  p ro je t .

A r c h i v e s  C . C . I . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  L a  C h a m b r e  d e  C o m m e r c e  d e
Trèves est favorable au projet et  souhaite une réunion avec les au-
t res  Chambres  de  Commerce in té ressées  :  Metz ,  Luxembourg  e t  Co-
b lence.

A r c h i v e s  C . C . I . M .  D o s s i e r  n o \ 1 5 8 .  A u  c o u r s  d e  I a  v i s i t e  d a n s  I a
val lée de la Mosel le du contrôle[r  américain du PIan MARSHALL,
CLEMENS,  en  ju in  I9L8,  ia  cana l isa t ion  de  la  Mose l le  a  é té  au  cent re
des  d iscuss ions .  Le  pro je t  sera  soumis  au  PIan  MARSHALL qu i  pour -
rai t  le f inancer en grande part ie.

A r c h i v e s  c . c .  t . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  R é u n i o n  e n t r e  I e s  C h a m b r e s
de Commerce in té ressées  par  la  cana l isa t ion  de  la  Mose l le  à  Trèves
le 29 Septembre t9l-8.

( ' ) ) \

Q3)

Q/.)

\23)
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vue dr intéresser des capitaux étrangers à son f inancement (26).  Enf in,

le Dr Von POLL de Coblence ajoute que Ie f inancement sera di f f ic i le à

assurer du côté al lemand, I 'Etat de Rhénanie-Palat inat étant pauvre et

la seule possibi l i té de recours se trouvant être le Plan MARSHALL.

Auss i ,  les  quat re  chambres  de  commerce v ivement  in té ressées

par Ie projet décident de créer une communauté d' intérêts pour I 'aména-

gement de Ia Mosel le en vue de coordonner I 'act ion de propagande en sa

faveur et de recommander aux gouvernements intéressés de s 'employer

afin que le financement soit assuré par une partie des dotations du Plan

MARSHALL. Le projet MALCOR servira de base pour Ies études techni-

ques  (25) .

Entretemps, I ' Inspecteur de I 'Economie Nat ionale à NIeTz,

Fernand CHANRION adresse, Ie 30 Jui l let  I9/*8, un rapport  favorable à

sonMin is t re (2D.Après  s 'y  ê t re  p réoccupé de  I 'h is to r ique de  I 'aménage-

ment de la Mosel le et avoir  détai l lé les caractér ist iques du projet

MALCOR,  F .  CHANRION y  déve loppe deux  arguments  qu ' i I  juge  fondamen-

taux :  i l  r l resse un nouveau tableau du traf ic sur la Mosel le canal isée

dans I 'hypothèse la plus défavorable :

à  la  montée :  -  coke 1 .500.000 tonnes

-  f i n e s  à  c o k e  1 . 5 0 0 . 0 0 0  t o n n e s

à la  descente  :  -  m inera i  de  fe r  1 .000.000 tonnes

-  d ivers  500.000 tonnes

so i t  au  to ta l  4 -500.000 tonnes

Une seconde hypothèse plus f lavorable est envisagée où le traf ic total

a t te indra i t  6 .800.000 tonnes .

C.C. l  .M.  Compte-rendu des Travaux 1948.  Le rappor t  présenté .p1 l
1e secrétaire iénéral à la séance pténière du 2 octobre 1948' révèle
que Ie Luxembourg n'était pas favorable à ia canalisation en 1t04 parce
qu'i l  eût faltu créèr des embranchements coûteux pour desservir les
isines siclérurgiques mais qu' i I  s ' intéresse au projet I"IALCOR d'autant
plus vivement qu' i l  constate que dans les Flandres et en Wallonie Ies
usines beiges sont desservies par des canaux à grandes dimensions '
cependant que f industrie luxembourgeoise n'a que la voie ferrée pour
at te indre les marchés ét rangers.

Compte-rendu des Travaux 1948-  Note de Fernand CHANRION'  Ins-
pectèur de I 'Economie Nationale, relative à I 'aménagernent de la Mo-
sel le .  30 Ju i I Ie t  I9 / .8 .

Q6)

\ z t )
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I I  établi t  ensuite une comParaison des prix des transports par fer et

par eau qui s'avère être un autre argument nettement favorable à la ca-

nalisation comme le soulignent les deux tableaux ci-dessous :

Tab leau no  L  :  F .  CHANRION.  Note  30  Ju i l le t  1948.

Comoaraison des pr ix de transport  par fer et  par eau établ ie sur la

base de rnai 1948.

Marchandises Parcours Par fer

Coke et charbon Ihionvilie
Ruhr

Dis tances arcours Prix tonne

294
JO

Ruhr-Nennig
Nennig-

Thionville

TotaI

1 .330

320

1 .550

Minerai  de fer Thionvi l le
Ruhr

JO

10/ .

Thionvil le-
Nennig

Nennig-
Duisbourg

Totai

26L

375

636

Fers  en  bar res Ihionrrille
Rotterdam

Thionville
Anvers

Thionvi l le
Dunkerqu,

Thionville
Marsei l Ie

1 q

314

80

55

2 / ,O

397

Q11

Thionvi l le-
Zouff tgen

Zouff tgen-
E s schen

E,sschen-
Rotterdam

Tota i
: 1 r

r  h10n\ r t I le -

Sterpen ich
i terpenich-

A pach

Total

Ihionvi l le-
Dunkerque

f hionvi l le-
Marsei l le

308

1  . 191

Jo3

r .864

308

1  1 t 1
a  r  r e f  r

1 .4119

n(oI

1 .610
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Marchan-
d i  ses

Parcours Par eau (Mosel le aménagée)

Coke et
charbcn

Thionville
Ruhr

Dis tances
Eléments du

Fret
l re t  (assuranc€
non comprise)

4/r0 Fret
Péage

Total

/r50
175

625

Minerai
de fer

Thionvi l le
Ruhr

LLO Fret nu
Péage

Total

274
175

4/.9

Fers en
barres

Thionvi l le
Rotterdam

838 Fret nu
Péage

Tota l

400
175

575

Marchan-
d ises

Parcours Par eau (via Strasbourg)

Coke et
charbon

fhionvi l le
R.uhr

Di stances
Eléments  du

Fre t
i ' ret  (assurêI lc€:
non comprise)

690
o f /

Eau de bout
en bout

F e r  +  e a u
902

I  1 - 1
L . L I L

Minerai
de fer

thionvi l le
luhr

690
0 3 /

Eau de bout
en bout

Fer  + eau
7 /.8
997

Fers en
barres

th ionvi l le
lot terdam

1 .088
1  n ( q

Eau de bout
en bout

F e r  +  e a u

QÉ. /
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T a b l e a u  n o  2  :  P .  d e ' I a  B O U I L L E R I E  L 9 4 9 .

Econonies réal isées sur le transport  du coke.

Us ines
Par
chemin
de fer

Far Mosel le canal isée
Econo-'
mies, '

F rêt Péage
Rac-
corde
ment

Somme
à ajou-

ter
Total

T'hionville

Uckange

Hayange

Knutange

Hagondan-
ge

Rombas

Moyeuvre

Joeuf

Homécourt

Auboué

I  .355

1  .365

t .37  5
1  .385

1  .385

1  .395

I .405

1 .415

r .415

r .425

5
77

5

5

31
25

25

25

z5

125

133

125

t25

139

136

136

136

136

136

2LO

300

310

309

400

410

4ro
420

/ J J

755

755

755

75s
755

755

755

/ ) )

755

88s
1 .115

1 .185

1  . 195

925

1 .125

1  . 315

r .325

r .325

1  . 335

470

250

190

190

460

170

9O

9O

9O

9o

Note :  La somme à ajouter représente le coût du transport  dê
Duisbourg  à  Th ionv i l le .  .

I1 observe ensuite que Ie f inancemeri t  reste "à Ia porlée de na-

t ions  appauvr ies  e t  économes dans  leurs  i r i ves t issements" .  A i r rs i ,  les

dépenses fai tes sur le terr i toire de 1'Etat rhéno-palat i r i ,  b ien que net-

tement  supér ieures  à  ce l les  qu i  concernent  le  te r r i to i re  f rança is ;o

7 ,275 mi l l ia rds  de  f rancs  cont re .2 ,647 mi i l ia rds  de  f ran is  (28) ,  demeu-

:

QÙ Répar t i t ion  des  dépenses  en t re  les  d i f fé ren ts  E ta ts .

1o Dépenses lai tes sur le terr i toire de 1'Etat rhéno-palat in :

Bar rage de  Cob lence 750 .000  RM 112 .500 .000
Aménagement  de coblence-Trèves 30 '000 '000 Rù' l  4 '500 '000 '000
a  m É n r c e m e n t  T r à v e c - f r o n t i è r e  7 5 0 . 0 0 0  R Û t  1 1 2 . 5 0 0 . 0 0 0750 .000  RAménagement Trève s-f  ront ière 112 .500 .000
Barrage de  Trèves
1"/2 barrage Temmels et
I /2 bartage Falzem

(suite de la note 28 Page 490)

6 .500 .000  RM r . 275 .000 .000

6.5oo.ooo RM r .275.ooo.ooq !

F
F
F
F

48 .500 .000  RM 7 .275 .000 .000  r
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rent relativement peu importantes, comparées aux bénéfices qui peu-

vent en être t irés. Ainsi, r ien que pour Ie frêt touchant Ies combus-

t ibles on peut s'attendre à une économie annuelle de 3 mil l iards de francs.

3 . !e_c o3t re_-pgoie !_ a] s ac!_e ri.

a )  Les  ob jec t ions  au  pro ie t  mose l lan .

Formulées par les Alsaciens, el les sont d 'ordre à la fois tech-

nique, écononi ique et pol i t ique. A leur sens '  au plan technique, le

projet pèche par trois aspects :  l 'étude présentée par I ' i r 'génieur

MALCOR n 'es t  pas  assez  poussée,  d 'au t re  par t ,  i l  es t  absurde de

prévoir  une simple régular isat ion de la MoseIIe entre Coblence et

Trèves et une véri tabie canal isat ion de Trèves à Thionvi i le,  Ies tra-

vaux Ies plus onéreux se si tuant dans la Part ie française. Enf in,  la

nouvel le voie navigable,conçue pour des bateaux de 900 tonnes,se-

rai t  d 'un gabari t  insuff isant pour Permettre à la f lot te rhénane f ,ran-

ça ise  composée d 'un  tonnage moyen de  1 .350 tonnes  d 'y  accéder ,

les frais de construct icrr  d 'une nouvel le f lot te s 'ajouteraient alors

au f ra is  d 'aménagement  de  la  Mose l le .

(sui te de la note 28 de la page précédente)

2o  Dépenses  fa i tes  sur  Ie  te r r i to i re
I/2 aménagement de

Trève s-frontière
I/2 barcage Temmels et
l /2 barrage Paizem

du Luxembourg :

7 5 0 . 0 0 0  R M  1 1 2 . 5 0 0 . 0 0 0  F

8 .500 .000  RM 1 .275 .000 .000  F

9 .250 .000  RM r .387 .500 .000  F

3o Dépenses  fa i tes  sur  le  te r r i to i re  de  la  Sar re  :
Pra t iquement  nu l les ,  que lques  100.000 RM ou 15 .000.000 de

4o Dépenses  fa i tes  sur  le  te r r i to i re  de  la  France :
(non comDris I 'améIiorat ion de la sect ion Thionvi l le-Metz)

f r a n c s .

Aménagement Perl-Thionvi l le 650.000 RM
Barrage C'Apach et

17 .000 .000  RM

17 .650 .000  RM

97 .500 .000

2 .550 .000 .000  F

2 .6L7 .500 .000  F
barrage de Koenigsrnacker
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Le journal iste Roger srocK (29) nous apprend que les ob-

ject ions d'ordre économique sont clairement exposées dans la let tre

que la Chambre de Commerce et d ' lndustr ie de Strasbourg a adres-

sée, le lL iVars l9/*8, au Président du Consei l .  Trois points y sor: t

développés :  c 'est en premier l ieu le rendement économique qu'el le

juge aléatoire, ensuite le fai t  que Ia réal isat ion du projet mosel lan

about irai t  "à doter I 'Al lemagne, déjà beaucoup mieux équipée que

nous,  d 'une nouve l le  vo ie  d 'eau moderne,  a lo rs  qu 'en  France,  tou t

ou presque tout reste encore à faire dans ce domaine"(30).  Enf in,

l a  C . C . I . S .  i n s i s t e  s u r  " 1 ' a r g u m e n t  -  m a s s e  d e s  s p h è r e s  é c o n o m i -

ques  d 'A lsace :  les  né fas tes  répercuss ions  de  I 'aménagement  de  la

Mosel le sur Ie traf ic du port  de Strasbourg et sur l 'éconornie alsa-

cienne" :  la canal isat ion de la Mosei le pr ive le pcrt  de Strasbourg

de son hinter land du Nord-Ouest,  et ,  en réduisant ses relat ions

avec la région paris ienne, iui  enlève au moins 50 % de son traf ic.

"Une diminut ion aussi vert icale du traf ic du port  de Strasbourg

ne manquerai t  pas de porter un coup extrêmement grave à toute

I 'oeuvre  f rança ise  sur  le  Rh in"  (31) .

Une syn thèse a  é té  é tab l ie  par  Roger  STOCK :  Comment  assurer  par

voies d'eau les échanges Ruhr-Lorraine et la l ia ison France-Europe

au mieux  des  in té rê ts  f rança is  ?
Une nécess i té  :  a f f i rmer  tou jours  davantage la  p résence f rança ise  sur

ie  Rh in .  Le  pro je t  d 'aménagement  de  la  Mose l le  de  Th ionv i i le  à  Cob ien-

ce comparé àu projet de construct ion d'un canal à grand gabari t  rel iant

St rasbourg  à  la  l .o r ra ine ,  au  Nord  e t  au  Bass in  Par is ien .
Sér ie  d 'a r i i c les  parus  dar rs  le  "JOURNAL D 'ALSACE ET DE LORRAI-

NE"  des  13  au  22  Mars  1949 e t  re i iés  en  un  fasc icu le  de  32  pages.

R .  S T O C K  o p .  c i t .  P .  2 2

R .  S T O C K  o p .  c i t .  p . 2 3 .  C f  .  P .  d e  l a  B O U i L L E R I E .  A v a n t a g e s

et  inconvén ien ts  de  Ia  cana l isa t ion  de  Ia  Mose l le .  S tage ENA Metz

1949.
Le détournement du trafic du port de Strasbourg est évalué à 54 % par
Ia  chambre  de  commerce  de  s t rasbourg '  9  % pa r  l a  c ' c ' i 'M '  e t  à

33% par  P.  de la  BOUILLERIE (Moyenne des années 1934/37 Tota l

5,4 MT).  Voi r  annexe no 4/* ,
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Les dernières object ions sont d 'ordre pol i t ique. Les Alsa-

ciens sout iennent que la créat ion d'un tel  l ien économique entre Ia

Ruhr, la Sarre et Ia Lorraine, r isque de devenir  une nouvel le sour-

ce de tensions entre Ia France et I 'Al lemagne du fai t  de Ia complé-

mentar i té des intérêts économique si tués de part  et  d 'autre de Ia

front ière. Par conséquent,  les Alsaciens préconisent une autre

solut ion au problème des échanges Ruhr -  Lorraine.

b) Le proiet d 'un Grand Canal du Nord-Est.

Le  cana l  du  Nord-Es t ,  vo ie  essent ie l lement  f rança ise ,  dont  Ia

réal isat ion est prévue en plusieurs étapes '  sera accessible aux ba-

teaux  rhénans de  1 .350 tonnes  e t  do té  de  p lus ieurs  embranchements . ,

Une première étape comporte la réal isat ion de Ia voie pr incipale

de Strasbourg à Metz et Auboué (32).  L: i f férentes antennes sont éga-

lement  p ro je tées ,  I 'une  re l ian t  Sar ra lbe  à  sar reguemines ,  en  su i -

vant le  cours  de  }a  Sar re  cana l isée ,  une au t re  a l lan t  de  R ichemont

à Lrckange et Thionvi l le en suivant le cours de Ia Mosel le,  une troi-

s ième enf in,  empruntant el le aussi  Ie cours de la Mosel le desservira

Pont -à -Mousson,  Pompey,  Frouard ,  Nancy  e t  Dombas le .  La  seconde

étape prévoit  tout d 'abord la réal isat ion d'un embranchement de

Folschvi l ler à Vôlki ingen qui desservira les mines de la région de

Sa in t -Avo ld ,  Mer lebach,  Pet i te -Rosse l le  e t  Forbach.  Par  la  su i te

la  l ia ison  VôIk l ingen -  Sar rebruck  -  Sar reguemines  sera  assurée

par la Sarre aménagée à grande sect ion.

R .  S T O C K  o p .  c i t .  p . 2 5 ;  c e t t e  v o i e  l o n g e r a i t  l e  c a n a l  d e  I a  M A R N E

a u  R H I N  j u s q u ' à  B E î T W I L L E R ,  p u i s  s e  d i r i g e r a i t  v e r s  F I i A L S B O U R G

en su ivan i  la  va l lée  de la  Z INSEL,  SARRE-UNlON,  SARRALBE,  o t r

e l le  re jo indra i t  Ia  SARRE cana l isée ,  ensu i te  vers  FCLSCFTVILLER'
F A U L Q U E M O N T ,  R E M I L L Y  e t  M E T Z .  D e  M E T Z ,  e m P r u n t a n t  l e  c o u r s

de la  l r iose l le ,  e l le  gagnera i t  HAGONDANGE et  MONDELANGE'  pu is

su iv ra i r  le  cours  de  i 'oRNE jusqu 'à  AUBOUE en passar i t  par  MOYEU-
V R E - G R A N D E ,  J O E U F  e t  H O M E C O U R T .

)

I

(32)
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) En une trois ième étape, le canal du Nord-Est sera prolongé

jusqu 'à  Méz ières  (33)  (Cf  .  car te  no  3) -

I n'3 ITOSELTE ET CANAL DU IJORD-EST

!
t
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t
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Source  : R.  STOCK :  p ro je t  d 'aménagement  de  Ia  Mose l le  de  Th ionv i l le  à
Coblence comparé au projet de construct ion d'un.canal à grand
gabari t  rel iant Strasbourg à la Lorraine, au Nord ei  au Bassin
P a r i s i e n .  M a r s  L 9 4 9 .
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De Strasbourg à Auboué, le canal aura une iongueur de 210 km

et comportera 37 écluses. La seule di f f icul té technique se place à

I 'approche des  Vosges,  dans  Ia  rég ion  de  Pha lsbourg ,  où  i I  fau t

réal iser une montée brusque de 50 mètres. I l  est quest ion d'employer

un ascenseur à bateau ou un plan incl iné.

La réal isat ion du projet coûterai t  75 à 80 mi l l iards de Francs

à la France, le traf ic envisagé se si tuant aux alentours de 6 mi l l ions

de tonnes de charbon et coke de la Ruhr (34).

c) Les object ions mosel lanes au contre-projet alsacien.

La Chambre de Commerce de Metz dénonce les incohérences

que compor te  le  p ro je t  a lsac ien ,  résu l ta t  de  l 'é tude de  F .  DUMAS'

et fai t  remarquer que la Mosel le est une voie d'eau naturel le,  or ien-

tée Sud-Nord, alors que le canal du Nord-Est n 'est qu'une "doublure

en amél io ré  ( . . . )  de  I 'ac tue l  cana l  de  la  Marne au  Rh in"  (35) .  En

outre, eI Ie rappel le que Ia distance de Ruhrort  à Thionvi l le par Co-

blence est de 460 km alors que cel le de Ruhrort  à Strasbourg est de

486 km :

"Ce n 'es t  pas  en  imposant  aux  combust ib les  un  parcours  supp lé-

mentaire de 203 km sur un canal à péages très élevés qu' i l  sera pos-

sible de diminuer le pr ix du transport  du combust ible nécessaire à

la sidérurgie lorraine".  Par ai l leurs, la dépense à envisager pour

Ia construct ion du canal reste ent ièrement à la charge de la France

et  a t te in t  un  to ta l  que la  C.C. I .M.  ch i f t re ,  Pour  sa  Par t ,  à  p lus  de

100 mii t iards de francs 1948 ;  la canal isat ion de la MoseIIe, revenant

au maximum à 12 mil l iards de francs dont 2,524 rni l l iards à la char-

ge  de  la  France.  De p lus ,  sur  Ie  cana l  du  Nord-Es t ,  Ies  péages

à Ia tonne s'éIèveront à 708 F contre L75 E sur la MoseIIe aména-

gée (35).

R.  STOCK op .  c i t .  p . 27 -28 .

C .C . t .M .  Compte - rendu  des  t ravaux
8 Janvier  1 ,949.

Q4)

(35) 1,949.  Séance p lén ière du
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A Par is , I 'a f fa i re  su i t  son cours.  Rober t  SCHUMAN' Min is-

tre des Affaires Etrangères, semble intéressé par Ie projet mosel-

lan (36) et Ie Ministre des Travaux Publics et des Transports trans-

met le dossier de Ia canalisation au Conseil  Général des Ponts-et-

Chaussées (37). Le 20 Octobre L9lr8, une très importante conférence

réunissant Ies hauts fonctionnaires des Ministères des Affaires Etran-

gères, des Finances et des Travaux Publics, ainsi que les personna-

l i tés du Bas-Rhin, de Ia Moseile et des Services de Baden-Baden

dont René MALCOR, se t ient au Commissariat Général des Affaires

Allemandes (38). Les différents ministères intéressés sont plutôt

favorables au projet MALCOR. Par contre, la Chambre de Commer-

ce de Strasbourg demande que soient examinées les possibi l i tés de

réaliser I 'aménagement du canal du Nord-Est. Les deux projets se-

ront soumis au Conseil  Supérieur des Transports.

t t . Lgg-ogirqtiglgjtls-1s-sr-99gyr9-Lo-Lls9rJr99qg9r-l-e-Pr9i1t-{s-qc-r-e}

Venir à bout de ce projet demeure I 'object i f  pr incipal des par-

t isans de celui  de la canal isat ion de Ia Mosel ie,  surtout après les réserves

formulées par les l - loui l lères du Bassin de Lorraine qui souhaitent ne pas res-

ter à l 'écart  du bassin sidérurgique car la ganme des charbons lorrains co-

kéf iables est dest inée à s 'étendre à la sui te des recherches effectuées à

Marienau.

"La canal isat ion de Ia Mosel le nous serai t  donc préjudiciable

à  par t i r  du  moment  o i r  e l le  r i squera i t  d 'amener les f inesde la  Ruhr  vers

(36)

(37)

(36)

c .c . l .M .  Compte - rendu  des  T ravaux  i 948 '  Le t t re  de  Rober t
SCHUMAN au  p rés iden t  de  I a  C .C . I .M .  21  Oc tob re  f 948 .

c.c . I  .M.  compte-rendu des Travaux l9 l+8 '  Let t re  du 16 octobre
1948.

Archi ' . 'es  C.C .  i  .M.  Dossier  no 158.  Frocès-r 'erbal  de la  réunion
tenue ie  20 Octobre 1948,  sur  ie  pro jet  d 'anénagement  de la  MoseI Ie
navigable,  au Commissar ia t  Généra i  aux Af fa i res Al lemandes et  Au-
t r ich iennes à Par is .  Procès-verbal  du 3 Novembre 1948.
Cf  .  auss i  Séance p lén ière du 6 Novemûe L948-
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J

Thionvil le dans de meil leures condit ions que nos ProPres charbons. (. .  .)

Nous estimons que Ia canalisation de la Moselle, envisagée seule, résoud

de façon insuff isante Ie problème de ia navigation f luviale dans I 'Est de la

France (39) .

Le  P rés iden t  de  I a  C .C . I .M .  r é fu te  l es  a rgumen ts  des  H .B .L . '

rappelant que les frais de transport Ruhr-Thionvil le sont suPPcsés s'éle-

ver par la MoseIIe canalisée à 625 F par tonne sur la base de Mai 1948 et

que ceux de Béning-Thionville Par fer sont de 475 F par tonne' prix qui

peut d'ai l leurs, par le jeu des bonif ications diverses, être ramené aux en-

virons de 375 F (40).

Le Di recteur  Généra l  des Serv ices Techniques des H.B.L.

f in i t  par  se ranger  à I 'av is  du Prés ident  de la  C.C. I .M.  en soul ignant  tou-

tefois qu'une i iaison f luviale entre ia métal lurgie et les l ioui l lères de Lor-

ra ine permet t ra i t  à  ce l le-c i  d 'échapper  au carcan que la  S.N.C.F.  fa i t  pe-

ser  sur  ses épaules (41) .

1 . !a _c o_o gé 1a tlo n r n t g r 1a !.i o n a I e dS s_ pg y: 1i v_e 19 i n s-

Une mise au point  est  e f fectuée lors  de la  réunion,  à  Trèves

le 7 Décembre 1948,  des Chambres de Commerce de Coblence,  Luxem-

bourg,  Metz et  Trèves.  E l te  est  pos i t ive.  En ef fe t ,  ie  pro jet  a  été

soumis du côté a l lemand au Dr  STEINLEIN,  Secréta i re  d 'Etat  au Mi-

n is tère de I 'Economie de I 'Etat  Rhéno-Palat in ,  qu i  a  promis ' .  out re son

appui, d'engager des conversations prél iminaires avec les gouvernements

français et luxembourgeois sur le mode de collaboration et les possibi-

A rch i ves  C .C . I .M .  Doss ie r  no  158 .  Le t t re  de  CADEL,  D i rec teu r  Gé-
né ra l  des  Serv i ces  Techn iques  des  H .B .L . ,  à  l ' l nspec teu r  Généra l
de I 'Àdmin is t rat ion PERILLIER. 30 Novembre -1,948.  Une copie de
cette lettre a été transmise à toutes Ies persotir ial i tés concernées.

A rch i ves  C .C . I .M .  Doss ie r  no  158 .  No te  de  H .  MATHIEZ  su r  I a  po -
sit ion des Houil lères de Lorraine concernant la question de I 'aména-
gement  de la  Mosel le  à I ' lnspecteur  Généra l  de I 'Admin is t rat ion,  Pré-
fet  de la  Mosel le  PERILLIER, L8 janv ier  1 .949.  Cet te note a été t rans-
mise à toutes les personnal i tés concernées.

(39)

(40)

A r c h i v e s  C . C . I . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  L e t t r e  d u  D i r e c t e r r r  G é 1 é r a l  d e s
S e r v i c e s  T e c h n i q u e s  d e s  H . B . L .  a u  S e c r é t a i r e  G é n é r a l  d e  l a  C . C . i .
M.7 Févr ier  L949.  Soul ignons que les Houi l lères de la  Sarre ont  fa i t
connaftre leur hosti l i té à ce projet (P.V. de la réunion

\l+ I -/

de Commerce à TREVES Ie 7 Décembre 1948).
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l i tés de f inancement envisagês (4D. Des crédits pour Ie maint ien et

le fonct ionnement du bureau d'études de la Direct ion des voies naviga-

bles à Coblence sont également accordés par le gouvernement du Land.

Par ai l leurs, les Al lemands indiquent que les représentants de 1'écono-

mie de la région du Rhin et de la Ruhr font,eux aussi,  un accuei l  favo-

rable au projet et  que les industr iels de la Ruhr eux-mêmes considèrent

ia si tuat ion sous un autre angle qu'en 1938 et recherchent une entente

avec la France en ce domaine.

Le gouvernement luxembourgeois témoigne au projet un "vér i-

table enthousiasme" (43) et inscr i t  Ia somme de 250 mil l ions au plan

pour l 'aménagement de Ia sect ion de la r iv ière si tuée en terr i toire lu-

xembourgeo is .

En terr i toire al lemand, le f inancement du pro jet  rencontre de

nombreuses di f f icul tés. L 'Etat rhéno-palat in r isque l 'éI iminer,  faute

de crédits suff isants, le projet du programme des travaux dont I 'exécu-

t ion est prévue au t i t re du plan MARSIiALL Q,2).

En conséquence la réunion de Trèves fai t  apparai tre que les

gouvernements al lemand et luxembourgeois intéressés sont plutôt fa-

vorables au projet bien que le gouvernement français reste encore indé-

c i s .

En France, I 'a f fa i re  es t  aux  mains  des  hauts  fonc t ionna i res  des

P o n t s - e t - C h a u s s é e s .  L a  C . C . l . M .  f a i t  l e  s i è g e  d e  c e t t e  v é n é r a b i e

inst i tut ion, envoyant à chaque haut fonct ionnaire'  outre une let tre où

i l  est précisé que Ie projet est v i tal  pour I 'écononi ie lorraine, Ie compte-

rendu de Ia déI ibérat ion de ses membres daté du 29 Mai 1948 ainsi  que

la note de Fernand CIiANRION (44).  Un dossier simi laire parvient aux

Arch i ves  C .C . i .M .  Doss ie r  no  158 .  P .V .  de  l a  séance  t enue  à
Trèves le 7 Décembre 1948 par les Chambres de Commerce de Co-
b lence,  Luxembourg,  Metz et  Trèves.

A rch i ves  C .C . I .M .  Doss ie r  no  158 .  Le  8  Décembre  I 94B , Ia
Légation du Luxembourg à Paris a fait part au ministre des Affaires
Etrangères R.  SCHUMAN du dési r  du gouvernement  grand-ducal  de
discuter  de I 'aménagement  de la  Mosel le .

A rch i ves  C .C . i .M .  Doss ie r  no  158 .  Le t t r es  du22  Décembre  L948 .

(42)

(43)

Q4)
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membres du Conseil  supérieur des Transports (45).

Finalement, Ie Ministre des Travaux Publics et des Trans-

ports, Chri.st ian PINEAU, annonce que le Conseil  Général des Ponts-

et-Chaussées se ral l ie au projet mais que le Conseil  Strpérierrr des

Transports reste encore à convaincre (46). Cependant, I 'opposit ion

alsacienne, de plus en plus violente, r isque toujours de faire pencher

la balance dans un sens défavorable.

Toutefois , Le 4 Février 1949,Ie Ministre des Travaux Publics

prescrit  aux services de 1'Ingénieur en Chef des Ponts-et-Chaussées

VADOT, Chef du Service de la Navigation à Nancy, Ia mise au point

de l 'avant-projet concernant la part ie située en terri toire français G7).

I1 semble donc que I 'action conjuguée des part isans du pro-

jet :  le Conseil  Générai de la Moseile, le Conité du Pian de Moderni-

sation et d'Equipement de Ia MoseIIe, Ie,s Conseils Municipaux de

Thionvil le et Metz et la Chambre de Commerce et d'Industrie de la Mo-

seIIe, ajoutée à I 'approbaticn des gouvernements luxembourgeois et al le-

rnand aient porté ses fruits.

Le Ministre souhaite que I 'étude de VADOT porte non seulement sur les

disposit ions techniques et f inancières mais encore sur I ' intérêt écono-

mique du projet en tenant comPte de l 'éventuel approvisionnement du bas-

s in  s idérurg ique lor ra in  en coke et  f ines à coke des H.B.L.  e t  même de

la Sarre.

Cet avant-projet devra, en outre, être comptété par l 'étude d'un canal

dans la val lée de I 'Orne, entre Richemont et Auboué

Arch i ves  C .C . I .M .  Doss ie r  no  158 .  Le t t res  du  17  Janv ie r  L949 .

A rch i ves  C .C . I .M .  Doss ie r  no  158 .  Le t t re  du  M in i s t re  des  T ra -
vaux Publ ics et  Transpor ts  au Préfet  de la  Mosel le .  20 Janvier
1949 .

C.C. l  .M.  Compte-rendu des Travaux 1 '949.  Let t re  adressée le
/r Février 1,949 par Ie Ministre des Travaux Publics et des Trans-
por ts  à I ' Ingénieur  en Chef  des Ponts-et -Chaussées,  Chef  du Ser-
vice de la Navigation à NancY.

u7)
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Quant à I 'opposit ion alsacienne et au projet de création d'un

canal du Nord-Est, à grand gabarit,  rel iant le bassin lorrain à Stras-

bourg, et permettant ainsi d'éviter la rupture de charge à Strasbourg

pour les échanges Ruhr - bassin lorrain,Ie Ministre considère que le

projet MALCOT: est plus rentable et moins coûteux et estime que :

"ce travail  présenterait,  pour l 'économie française, un intérêt très

important que ne paraissent pas contrebalancer ses répercussions

éventuelles sur le traf ic du port de Strasbourg et sur I 'ut i l isation de

la f lotte française sur Ie Rhin" (47).

2. leg.aouvelles

a) L'étude luxembourgeoise.

Paral lèlement à I 'étude qui doi t  être entreprise par VADOT,

mais  qu i  démarre  len tement , fau te  decréd i ts  (48) ,  les  Luxembour -

geois "considérant que ie développement des voies navigables con-

tr ibuera au reièvement de leur économie, que la canal isat ion de

la Mosel le faci l i tera ies échanges commerciaux avec les bassins

l imitrophes en rel iant le Grand-Duché par eau aux bassins houi l lers

e t  min ie rs ,  a ins i  qu 'aux  grands  por ts  de  I 'Europe occ identa le"  (49)

cons t i tuent  une commiss ion  chargée d 'é tud ie r  les  poss ib i l i tés  des

t ranspor ts  par  eau,  no tamment  la  cana l isa t ion  de  Ia  Mose l le ,  a ins i

que les problèmes connexes (50).  Cette commission termine

C.C. I .M.  Compte-rendu des Travaux 1949.  Séance p lén ière du
5 Mars 1949.  L ' Ingénieur  VADOT dans une le t t re  du 2 Mars 1949
se plaint du manque de crédits pour débuter I 'étude prescrite par
le  Min is t re.

C .C . I .M .  Compte - rendu  des  T ravaux  1 '9L8 .  A r rê té  du  22  Ju in
1948 du Ministre des Transports et de 1'Electr icité du Grand-Duché
du Luxembourg.

C .C . l .M .  Compte - rendu  des  T ravaux  1949 .  Réun ion  de  I 'Assem-
blée Plénière de ta XIVème Région Economique à Nancy le l-1 Février
1949 .

_étgdss-

(48)

(49)

(50)
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ses travaux Ie 28 Janvier 1949 et établi t  une étude technique con-

cernant, outre I 'aménagement de la Moselle, la construction de

deux usines hydro-électr iques sur la r ivière (51).

L'étude est consacrée à Ia seule section du cours d'eau comprise

entre les locali tés de Wasserbi l l ig et Schengen, c'est-à-dire cel le

où Ia Moselle forme Ia frontière entre le Grand-Duché, I 'Etat rhé-

no-palatin, la Sarre et la France. La rive luxembourgeoise de Ia

rivière s'étend sur 37,3 km. Le tronçon de la r ive droite se répar-

t i t  entre les trois autres Etats de la façon suivante :

Le Luxembourg  es t ,  par  a i l leurs ,  in té ressé par  I 'aménagement  de

deux bar rages ,  le  p remier  à  WELLEN e t  I 'au t re  à  PALZEM.

Un port  est prévu en amont du vi l lage de MERTERT, au conf luent

de Ia SYRE avec Ia Mosel le,  avec une longueur totale de quai de

I 'o rd re  de  1 .500 m,  dont  la  mo i t ié  le  long de  la  r i ve .  La  capac i té

de transbordement en sera de i  MT par an, la communicat ion des

quais avec le chemin de fer Wasserbi l l ig -  Grevenmacher est faci le

à réal iser et I 'opérat ion sera peu onéreuse pour un prof i t  intéres-

s a n t  ( 5 1 ) .

L'aménagement de Ia sect ion luxembourgeoise de la Mosel le,

de Wasserbi l l ig à la front ière française, y compris la moit ié des

frais de construct ion des deux barrages et Ia créat ion du port  de

MERTERT,  met t ra ,  en  e f fe t ,  à  la  charge du  Luxembourg ,  une dépen-

se de 350 mit l ions de francs luxembourgeois,  valeur 1948.

Les  deux  cent ra les  hydroé lec t r iques  de  WELLEN e t  PALZEM,

produiront environ 32.900.000 KMh/andont 24.9O0.000 pour I 'usi-

ne  de  WELLEN e t  8 .000.000 Kwh/an pcur  ce l ie  de  PALZEM (51) .

- Etat rhéno-palatin

- Sarre
- France

A r c h i v e s  C . C . l . M .  D o s s i e r
a d r e s s é e  à  l a  C . C . I . M .  p a r
b o u r g e o i s  S C I { A F F  N E R .

26,tr km

9,9  km

1,0  km

no 158.  Cop ie  de  l 'é tude techn ique
le  Min is t re  des  Transoor ts  luxem-

( \ t  I
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b) Le problème sarrois.

Le 8 luin l9/r7 ,  les l imites du terr i toire de la Sarre sont

enf in f ixées après quelques déboires. Sur les bords de Ia Mosel le,

depu is  la  f ron t iè re  f rança ise  au  nord  d 'APACl i . ,  jusqu 'à  NENNIG,

soit  une longueur de 9,9 km, la Sarre est r iveraine du Grand-

Duché (52).

Ainsi ,  le Haut-Commissaire français en Sarre est- i l  mis au courant

du projet et  de I 'act ion commune des Chambres de Commerce con-

c e r n é e s .

L e 2 8  F é v r i e r  L 9 4 9 ,  I e  p r é s i d e n t  d e  I a  C . C . I . M .  a  u n  e n t r e -

t ien  à  ce  su je t  avec  G.  GRAMVAL.  La  ques t ion  de  I 'aménagement

de la  Sar re  jusqu 'à  son conf luent  à  KONZ avec  Ia  Mose l le  ou ,  à

défaut,  la construct ion d'un canal rel iant la Sarre à la Mosel le et

res tan t  en  te r r i to i re  sar ro is  e t  f rança is  y  sont  d iscu tées .  L ' indus-

tr ie sarroise souhaite être mise en comrnunicat ion avec la Mosei le

par la sarre canal isée mais I{ .  MAT}I lEZ rappei ie qu' i l  importe

avant tout de canal iser Ia Mosel le et qu' i I  appart ient au terr i toire

sarrois de sientendre avec I 'Etat rhéno-palat in Pour canal iser la

Sar re  en  y  consacrant  les  c réd i ts  du  p lan  MARSHALL dont  d ispose

chaque Eta t  (53) .

Le terr i toire sarrois se proPose de part ic iper aux travaux

des Eta ts  r i vera ins  e t  la  Chambre  de  Commerce e t  d ' Indus t r ie  de

la Sarre souhaite se joindre aux autres Chambres de Commerce in-

t é r e s s é e s  ( 5 2 ) .

C.C. i .M .  Compte - rendu  des  T ravaux  1949 .  Séance  p lén iè re  du
5 Mars 1949.

La Sarre est  canal isée jusqu 'à ENSDORF sur  un Parcours de 31 '5
ki lomètres. Pour permettre aux péniches de 300 tonnes. d'atteindre
Ia Mosel le ,  i }  faudra i t  aménager  la  Sarre ent re ENSDORF et  KONZ'
secteur long de 77,3 ki iomètres dont 17,5 se trouvent en terri toire
sarro is  et  29,8 en ter r i to i re  rhéno-palat in .
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c)  Les  au t res  propos i t ions  d 'é tudes .

La  Chambre  de  commerce d 'ESSEN es t  v ivement  i r ' té ressée

par le projet de canal isat ion de Ia Mosel le.

Le  17  Févr ie r  79119,  e l le  ind ique à  la  C.C. I .M.  que le  p ro je t  va

faire I 'objet d 'une étude par une commission des Transports compre-

nant  les  représentan ts  des  Chambres  de  Commerce de  I 'E ta t  de  Rhé-

nanie-Westphal ie (52) .

Enf in , le  2 I  Févr ie r  I9 / *9 , Ie  conse i l le r  pour  les  ques t ions

de navigat ion intér ieure près de l '  "Economic Cooperat ion Adminis-

t ra t ion"  (E .C.A. ) ,  à  Par is ,  cons t i tue  un  doss ie r  qu ' i l  enver ra  aux

E t a t s - U n i s .

Tous ces résultats très concluants encouragent les Chambres

de Conmerce à persévérer dans leur combat.

3 . De! grfsrrneJienl c_orry!éqeLtqlry s .

E l les  sont  fourn ies  lo rs  des  d iverses  réun ions  des  Chambres

de Commerce in té ressées  e t  des  rencont res  avec  les  représentan ts  de

I ' E . C . A .  ,  p e n d a n t  l e  s e c o n d  s e m e s t r e  d e  1 9 4 9 .

A ins i  ,  le  7  Avr i l  1949,  Ies  représentan ts  des  Chambres  de

Commerce de  Luxernbourg ,  de  la  Sar re ,  de  Trèves  e t  Metz ,  con f i rment

leur parfai te unité de vue en ce qui concerne I 'urgence de la réal isa-

t ion du pro jet  de canal isat ion de la Mosel le (54).

Des précisions ont été apportées sur Ie plan technique. Von

den BUSSCHE,  Ingén ieur  de  la  D i rec t ion  des  vo ies  nav igab les  à  Co-

blence, annonce que les travaux de construct ion du barrage de Coblence

et de Ia centrale électr ique sont en bonne voie, malgré certaines di f f i -

cu l tés  f inanc iè res .

Arch i ves  C .C . l .M .  Doss ie r  no  158 .  P .V .  de  l a  séance  des  rep ré -
sen tan ts  des  Chambres  de  Commerce  de  LUXEMBOURG,  SARREBRUCK
TREVES,  COBLENCE e t  METZ ,  t enue  à  METZ , Ie  /  Av r i l  I 9L9 .
Cf  .  auss i  le  LORRAIN du 10 Avr i l  1949.

$4)
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En e f fe t ,  la  R.W.E. ,  menacée de  décar te l l i sa t ion ,  ne  peut  p lus  f la i re

face aux dépenses prévues et le programme a dû être financé par les

ressources budgétaires du Land et ses propres recettes courantes.

R.  MALCOR cons ta te  que,  du  cô té  a l lemand,  les  per tu rba t ions

temporaires, consécut ives à la réforme monétaire se sont estompées

et que les travaux de construct ion des barrages peuvent être f inancés à

70 % par les Ècciétés productrices d'électricité et à 30 % par la navi-

ga t ion .

Par ai l leurs, à la sui te des augmentat ions des tar i fs de che-

min de fer et  c le frets rhénans (tar i fs de Décembre 19/ i8),  les experts

ont procédé à une nouvej le étude comparat ive des coûts de transports

par  fe r  e t  par  eau en t re  la  Ruhr  e t  la  Lor ra ine .  Bernard  MICHEL,

expert  pour les quest ions de transport ,  Directeur des chemins de fer

aux Forges de Moyeuvre-Fiayange, présente Ie 6 Avri l  L9{9, un rapport

sur  ce  su je t .  La  compara ison des  pr ix  de  t ranspor t  s ' y  p résente  comme

suit (55) :

minerai de fer : transport par fer de bout en

transport par eau par la

Moselle aménagée

bout  78L Fr .  par  T.

charbon :

coke :

produits
sidérurgiques :

Différence :

transport  par fer de bout en bout

transport  par eau par Ia

Mosel le aménagée

Dif férence :

transpcrt  par fer de bout en bout

transport  par eau par la

Mosel le aménagée

Dif férence :

415  F r .  pa r

366  f r .  pa r

I  . 340  F  r .  pa r

640 Yr .  par

700  F r .  pa r

1 .358  F r .  pa r

T .

T .

T .

T .

T .

T .

645  F r .  pa r  T .

7 I3  E r .  pa r  T .

t ranspor t  par  fer  de bout  en bout  2 . / . I9  Fr .  par

transport par eau par Ia

Mosel le  aménagée 600 Fr .  par

D i f f é rence :  1 .819F r .pa rT .

. M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  B .  M I C H E L  :  é t u d e s  c o m p a -

d e  t r a n s p o r t s .  6  A v r i i  1 9 4 9 .

T .

T .

A r c h i v e s  C . C . I

rat ives des pr ix

(55)
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I l  en résulte que I 'aménagement de la Mosel le Procure une économie

d e :

- 47 % pour le minerai de fer

- 52 % pour le charbon et le coke

- 75 /" pour les produits sidérurgiques à destination de

Rotterciam.

Enfin,  deux réunions fort  importantes se t iennent à Paris,  le

2L  Ju in  L949.  Au s iège de  la  Soc ié té  du  Cana l  des  Mines  de  fe r  de  la

Mose l le  "CAMIFER" ,  Ia  Communauté  de  Trava i l  des  Chambres  de  Com-

merce  in té ressées  à  I 'aménagement  de  la  Mose l le ,  p répare ,  sous  la

présidence d'  H .  MATH IEZ ,  son entrevue avec Ies représentarrts de

I ' E . C . A .  q u i  d o i t  s e  d é r o u l e r  d a n s  l a  s o i r é e .

De cette réunion préI iminaire, i I  ressort  que les Américains sont d 'avis

que I 'aménagement de ia Mosel le s ' inscr i t  dans Ia doctr ine du Flan

MARSHALL mais déplorent que la documentat icn à ce sujet Ieur fasse

défau t .

Far  a i l leurs , i l  s 'avère  que I 'E .C.A.  ne  Peut  ê t re  sa is ie  d 'une demande

d'ut i l isat ion de Ia contre-valeur des crédits MARSHALL que par les

gouvernements eux-mêmes .

La Communauté de Travai l  n 'a pas encore gagné la part ie :

" I l  y aura une batai l le assez di f f ic i le à l ivrer au gouvernement fran-

ça is  (56) .

Les  A l lemands,  par  cont re ,  a f f i rment  qu ' i l  n 'y  a  pas  l ieu  de

s 'a la rmer  de  I 'oppos i t ion  des  chemins  de  fe r .  L 'E ta t  rhéno-pa la t in  a

débloqué 5O0.000 DM pour la canal isat ion et tout la isse à penser que

I 'Etat Rhénanie-Nord-Westphal ie en fera autant (56).

Les Mosei lans, devant I '  indi f férence gouvernementale procè-

dent à une augmentat ion de capital  du Consort ium pour la Canal isat ion

d e  l a  M o s e l l e ,  S . A . R . L .  c r é é e  e n 1 9 2 2 ;  p a r  I e  d é p a r t e m e n t  d e  l a  M o -

se l le ,  les  v i l les  de  Metz  e t  de  Th ionv i l ie ,  I 'Assoc ia t ion  nr in iè re  d 'A l -

s a c e  e t  d e  L o r r a i n e  e t  l . a  C . C . l . M .  e t  d o t é e  à  I ' o r i g i n e  d ' u n  c a p i t a l

D o s s i e r  n o  1 5 8 .  R é u n i o n  d e
de Commerce.  Par is  21  lu in

A r c h i v e s  C . C . I . M .
t rava i l  des  Chambres

la communauté de
L 9 4 9 .

\30/
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de 5O0.000 f rancs .  Le  nouveau cap i ta l ,  por té  à  1 .250.000 f rancs ,

servira à f inancer les études auxquel les procèdent les ingénieurs

duService de la Navigat ion.

Les Mosel lans souhaitent que chaque Chambre de Commerce fournisse

un consort ium sur le modèIe de celui  qui  existe àMETZ' un consor-

t ium internat ional coi f fant les autres étant inst i tué à LUXEMBOURG.

Une autre quest ion débattue à cette séance' concerne I 'adhé-

sion de la Chambre de Commerce de la Sarre à Ia Communauté. La

Sarre, invi tée à la réunion du /  Avr i l  19/19 àMETZ comme "hôte",

souhaite en effet  part ic iper aux travaux comme "membre" (57).  A

I 'unan imi té ,  I 'Assemblée  se  prononce en  faveur  de  ce t te  adhés ion .

Dans Ia  so i rée ,  les  représentan ts  des  Chambres  de  Commerce

s e  r e n d e n t  a u  s i è g e  d e  I ' E . C . A .  à  P a r i s  ( 5 8 ) .

Après qu' i ls aient exposé leur point de vue, Ie déIégué américain fai t

remarquer  que I 'E .C.A.  ne  prend aucune in i t ia t i ve  pour  Proposer  ou

même imposer  aux  pays  bénéf ic ia i res  de  I 'a ide  MARSHALL un pro je t

dé terminé e t  que les  o rgan ismes do ivent ,  par  conséquent '  p résenter

Ieurs  p ro je ts  aux  gouvernements  in té ressés .

L' indi f férence du gouvernement français et I ' indécision de

ceux  des  Lânder  a l iemands concernés ,  von t  fa i re  p ié t iner  I 'a f fa i re  qu i

ne  va  d 'a i l leurs  pas  ta rder  à  s 'en l i ser .

En e f fe t ,  à  I 'app l i ca t ion  de  Ia  Lo i  Fondamenta le ,  les  des t inées  de  la

r iv ière Mosel le,  et  toute la quest ion de Ia navigat ion al lemande pas-

sent de Ia compétence du Land à cel ie du Bund. La product ion d'élec-

tr ic i té restant de Ia compétence du Land (59),  ce nouveau régime ne

A r c h i v e s  C . C . I . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8  L e t t r e - c i r c u l a i r e  d e  l a  C . C . l .
de  Ia  Sar re  aux  Chambi 'es  de  Commerce in té ressées .  9  Ju in  1949.

Arch ives  C .C .1 .M.  Doss ie r  no  158 .  Compte - rendu  c ie  I ' en t re t i en
acco rdé  I e  2 I  l u i n  1949 ,  au  S iège  de  I 'E .C .A .  à  PARIS ,  pa r
RUSSEL MAC CLURE, aux représentants des Chambres de Commerce
de  COBLENCE,  LUXEMBOURG,  METZ  e t  TREVES.

Arch i ves  C .C . l .M .  Doss ie r  no  158 .  Le t t re  du  13  Ju in  1949  de
MALCOR à  I {OUPERT Sec ré ta i re  Généra l  de  l a  C .C . l .M .

$7)

(58)

(59)
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peut engendrer que des inconvénients pour le projet de canalisation,

car i l  est indubitable que certains Lânder non intéressés pourront ie

retarder ou même contrecarrer les décisions à venir (60).

DEUXiEME SECTiON :  La  phase in te rna t iona le .

Lagemlle_S!_9999!t9l_{g jgoj_e1_{e__ggllsgtigl_{"_le-Y999ll_e:

Le passage du plan d'aménagement de la Mosel le à la compé-

tence du Bund peut faire craindre une exaspérat ion des tendances nat iona-

i i s tes  qu i  about i ra ,  sans  contes te ,  au  re je t  du  pro je t  par  Ia  Répub l ique

Fédérate qui I 'est imera plus avantageux Pour Ia France, cependant que

le pr incipal ef fort  f inancier devra être fourni  par ses Propres soins.

Le  Secré ta i re  Généra l  de  la  C.C. l . l v l .  se  dernande s i  I 'A l iemagne va  mal -

gré tout jouer la carte du rapprochement,  ou préférer "employer les cré-

d i ts  du  P lan  MARSI{ALL à  Ia  recons t ruc t ion  de  11 '5  mi l l ions  de  logements

détrui ts par la guerre",  plutôt que "d'englout ir  de 1' 'argent qui n 'apportera

pas de bénéf ices aux Al lemands mais qui pr ivera la Reichsbahn d" 90 mi l l ions

de D.M.  de  rece t tes" .  (61)  La  ques t ion  es t  dé I ica te  e t  dépend d 'un  cho ix

tan t  po l i t ique  qu 'économique.  E l le  peut  se  résumer  par  les  te rmes "pour

ou cont re  le  rapprochement  avec  la  France" .

Un premier  é iément  de  réponse ne  va  pas  ta rder  à  a r r i ver .

Le 16 Août,  MALCOR annonce que Ia subvent ion al lemande pour Ie f inance-

ment des travaux d'étude du gouvernement de I 'Etat rhéno-paiat in est passé

d e  5 0 0 . 0 0 0  à  3 0 o . 0 0 0  D . M .  ( 6 2 ) .

(60) A r c h i v e s  C . C . I  . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  S é a n c e  d e  l a  c o m r n u n a u t é
d u  t r a v a i l  d e s  C h a m b r e s  d e  C o m m e r c e  à  F a r i s , I e  2 !  J u i n  1 9 4 9 .
Exposé de  MALCOR.

A r c h i v e s  C . C . I  . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  L e t t r e  d u  1 1  A o û t  1 9 4 9  d e
H O U P E R T  à  L o u i s  P E R I L L I E R .  P r é f e t  d e  l a  M o s e l l e .

(61)

(62) A r c h i v e s  C . C . I . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  L e t t r e  d u  1 6  A o û t  1 9 / r 9  d e
M A L C O R  à  H O U P E R T .
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En MoseI Ie ,  PauI  DURAND quest ionne :

rrQue devient la canal isat ion de Ia Mosette ?" (63)

I I  craint de nouvel les compl icat ions.

"En effet ,  avec Ia créat ion de I 'Al lemagne occidentale'  on

r isque de voir  un Hanovre ou une Bavière, se désintéresser de la

quest ion ou y faire opposit ion pour des quest ions voisines du nat io-

na l i sme" .

A lber t  E ISELE,  lu i  auss i ,  rappe i le  qu 'une déc is ion  s ' impose "car  le

projet a eu le temps de mûrir  depuis 100 ans" (64).

Le ton ne change pas lors de la réunion des Chambres de Com-

merce  in té ressées  à  I 'aménagement  de  Ia  Mose l le ,  qu i  se  t ien t  à  Cob lence,

le  8  Novembre  1949 (65) .  A ins i ,  les  t ravaux  en t rePr is  à  Trèves  e t  à

Cob lence n 'on t  connu que de  "pe t i t s  p rogrès"  depu is  Ju in  1949.  Les

travaux du barrage de Coblence sont en retard sur les prévisions et

Ia  cons t ruc t ion  de  ce lu i  de  Trèves  n 'es t  pas  encore  commencée.  Par

ai l leurs, Ia quest ion de I 'aménagement de ia Mosel le "n'a été trai tée

qu'avec réserve par les services off ic iels du gouvernement du Land

Rhénanie-Palat inat.  Et le n'a pas encore été trai tée par le Bund". La

"grande industr ie al lemande", QUi avait  adopté une posit ion favorable

au projet,  formule le voeu "qu' i l  ne lui  soi t  pas demandé dès maintenant

de prendre déf ini t ivement posit ion".  La sidérurgie al lemande émet,

pcur  I ' i ns tan t ,  Ies  réserves  les  p lus  nombreuses  quant  aux  bénéf ices

qu'eIIe pourra ret i rer du projet.  EIIe s ' interroge :

-  La Lorraine possède-t-el le des réserves suff isantes pour pouvoir  en

tous cas couvrir  les besoins du bassin de Ia Ruhr en minerai  de fer ?

-  S i  les  réserves  ac tue l lement  exp lo i tab les  s 'amenu isent ,  I ' i ndus t r ie

franco-luxembourgeoise ne conservera-t-el le pas pour ses Propres be-

soins les minerais de première qual i té pour ne fournir  que des minerais

de deuxième ou trois ième choix à la Ruhr ?

Le LORRAiN du 5  Août  1 ,949.

Le  LORRAIN du 19  Octobre  1949.

A r c h i v e s  C . C . l . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  P . V .  d e  l a
bres  de  Commerce in té ressées  à  I 'aménagement  de

b lence.  8  Novembre  1949.

réunion des Cham-
Ia  Mose l le .  Co-

(63)

(o4.,

(b5)
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- Sera-t-on toujours en mesure de garantir un cours capable de sou-

tenir la concurrence ?

En conséquence, les sidérurgistes de la Ruhr souhaitent une entente

avec leurs homologues lorrains à ce sujet avant toute nouvelle évoiu-

t ion du projet.

De toute façon, i I  s 'avère à I ' issue de cette réunion que les

Allernands , malgré leur enthousiasme premier, adoptent urre Posit ion

d 'at tente des décis ions du Bund.  Les Luxembourgeois ,  exaspérés,

sont fermement décidés à canaliser Ia MoseIIe sur leur terr i toire,

malgré tout. Les Sarrois donnent leur adhésion au projet sans réelle

chaleur ,  e t  les Mosel lans,  sûrs de I 'appui  de I ' ingénieur  VADOT'  dont

] 'étude et ses résultats sont connus depuis Ie 26 Octobre 1949, se heur-

tent incontestablement au mur des incert i tudes sarro-al lemandes.

2. L_e11é1u[a!s VADOT.

L 'é tude,  vo lume de 500 Pages,  adressée au  Min is t re  des  Tra-

vaux Publ ics, des Transports et du Tourisme ,  Ie 24 Octobre I9/+9,

est favorable à ta canal isat ion de Ia Mosel le.  L 'étude technique en

conf irme ia possibi l i té.  L 'évaluat ion des dépenses pour les travaux

conçus  pour  des  cha lands  de  i .350 tonnes  type  Rh in ,  es t  de  :

-  2 mi l l iards de francs 1949 pour la sect ion Thionvi l le-Apach.

- 500 mii l ions de francs 1949 pour la sect ion Fort  de la Fensch-Thion-

v i l le .

-  650 mil l ions de francs 1949 pour la sect ion Hagondange-Port  de Ia

F e n s c h .

- et7 mit l iards de francs 1949 Pour Ia sect ion Richemont-Auboué (66)

Les  pr inc ipaux  t ravaux  prévus  cons is ten t ,  d 'une par t ,  en  la

construct ion de deux barrages et de deux écluses accolées, I 'un à

Koenigsmacker et l 'autre à Apach et de deux dérivat ions en canal sur

Ia  sec t ion  Th ionv i l le -Apach,  e t ,  d 'au t re  par t ,  en  I 'aménagement  de

deux écluses de grand gabari t ,  I 'une à Thionvi l le et 1 'autre à Richemont.

C.C.  i  .M.  ComPte- rendu des  t ravaux  1949.  Le t t re  de  VADOT ,  Ingé-
n ieur  en  Chef  des  Ponts -e t -Chaussées,  Chef  du  Serv ice  de  la  Nav i -
gat ion au Président du Consort ium pour la canal isat ion de Ia Mosel le.
26 Octobre 1949.

g"_l!tqae

(66)
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Le canal de Richemcnt à Auboué comporte 7 écluses.

L'étude économique est la part ie la plus longue du rapport .

l l  en résulte que les frêts sur la Mosel le,  déterminés en tenant compte

des  f rê ts  sur  Ie  Rh in ,  des  v i tesses  de  marche,  des  pu issances  des  d i -

vers types d'automoteurs et des vi tesses du courant sur la Mosel le

et le Rhin, about issent,  compte non tenu des péages éventuels mais

compte tenu de tous les frais terminaux, à une économie pour les ut i l i -

sateurs de la MoseIIe canal isée par rapport  au Rhin, de 325 francs par

tonne de coke provenant de la Ruhr pour les usines non directement

raccordées, de 590 francs par tonne pour les usines de Thionvi l le à

Hagondange directement raccordées, de 330 francs par tonne pour Ies

minerais de fer à dest inat ion de Ia Ruhr et de 345 francs par tonne

pour  ies  ac ie rs  en  t rans i t  à  des t ina t ion  d 'Anvers .

L'évaluat ion des tonnages annuels de matér iaux suscept ibles

d'ut i l iser la Mosel le donrrent les résultats suivants :

-  3 mi l l ions de tonnes de coke à importer de la Ruhr,  compte tenu d'une

ut i i isat ion totale des i ines à coke lorrains

- 1 rni l l ion de tonnesde minerai  de fer à expédier sur la Ruhr et 500.000

tonnes d'acier et  divers pour I 'exportat ion

- soi t  au total  :  3 mi l l ions de tonnes à la montée et 1 ,  5 mi l l ion de ton-

nes  à  la  descente :  le  t ra f i c  annue l  s 'é Ievant  à  4 ,5  mi l l ions  de  tonnes .

A ins i ,  Ies  économies  sur  les  t ranspor ts  réa l i sées  par  Ia  cana-

l i sa t ion  de  la  Mose l le  peuvent -e l les  ê t re  es t imées à  I ,L  à  2  mi l l ia rds

de Francs  par  an ,  compte  non tenu des  péages nécessa i res  à  I 'amor t i s -

sement  des  t ravaux  sur  Ies  sec t ions  f rança ises .  Les  charges  annue l les

sont de 145 mii t ions de Francs entre Thionvi l ie et Apach, 80 mi l l ions

entre Thionvi l le et Hagondange et 485 mil l ions pour le canal de I 'Orne (65).

"On en déduit  que la canal isat ion de la Mosel le avec antenne

jusqu'à Flagondange et même Rombas est une opérat ion extrêmement

ren tab le ,  qu i  do i t  la isser ,  tou tes  charges  dédu i tes ,  un  bénéf ice  ne t  de

1 mil l iard de Francs par an" (66).

Par  a i l leurs ,  I ' Ingén ieur  VADOT ne précon ise  p lus  Ia  régu la -

r isat ion de la Mosel le entre Trèves et Coblence mais une véri table

cana l isa t ion .

Les object ions présentées contre le projet ont également rete-

nu son attent ion et fai t  I 'objet d 'une étude très complète d'oi l  i l  ressort

que :
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"Les Houil lères lorraines ne semblent pas devoir prendre

ombrage  du  p rc je t  ( . . . ) .  La  5 .N .C .F .  ve r ra i t  peu t -ê t re  ses  rece t -

tes diminuer, mais ses pertes en bénéfices seraient faibles, de I 'or-

dre de 40 rn i l l ions de f rancs par  an ( . . . ) .  Le por t  de Strasbourg

verrait son trafic diminuer mais dans une Proport ion beaucoup plus

faible Q\r.s cel le de Ia moit ié dont i l  fait  état (. . .).  Les chemins de

fer al lemands verraient eux aussi leurs recettes diminuer" (Ie défi-

cit  s'élèverait à 60 mil l ions de francs par an).

Enfinr Quant au projet du Grand Canal du Nord-Est, VADOT estime

"qu'i l  ne répond pas au problème posé, car tout compte fait,  i l  ne

conduirait pas à une économie de transport pour la sidérurgie lorrai-

ne par suite du grand al longement de parcours qu' i l  provoque" (66).

Fin 1949, Ies part isans du projet de canalisation de la Mosel-

le souhaitent faire franchir à cette question son cadre local et ia faire

passer dans le domaine international, notamrnent par la création de Ia

Commission lnternationale des Techniciens, projet luxembourgeois

accepté par  Rober t  ScHUMAN (67) '  Dès Ju in 1950,  le  Plan ScHUMAN

s'impose comme vecteur d' internationalisation du projet de canalisation.

I  I  .  Le Plan SCIiUMAN et la canal isat ion de Ia ldosel le.

La canal isat ion de Ia Mosel le s ' inscr i t  parfai tement dans un

projet concernant Ie charbon et I 'acier lorrain, luxembourgeois,  sarrois

e t  a l lemand.  Comme le  remarque I ' Ingén ieur  MALCOR s 'appuyant  sur  un

a r t i c I e p a r u d a n s 1 ' l æ . b d o m a d a i r e d e C o b i e n c e ' ' @ ' ' :

"L 'aménagement de Ia Mosel le,  par qui tes bassins industr iels

de la Sarre et de la Lorraine seraient l iés au bassin de la Ruhr et aux ports
. ' )

rhénans par une voie d'eau navigable, prendra certainement encore plus

510 .

. I . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  N o t e  s u r  I ' é t a t  a d m i n i s t r a -
Min is t re  des  Af fa i res  E i ra r rgères .  Mars  L950.

(67)
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d' importance par le Pian SCHUMAN" (68) .

Le Plan SCHUMAN permet au projet de sort i r  du cadre trop

étr iqué des r ival i tés locales pour atteindre une dimension européenne.

Toutefois,  internat ional iser le projet de canal isat ion n'est pas sans r is-

que, surtout lorsque de nouvel les et t rès fortes opposit ions se dessinent.

La rat i f icat ion par le Parlement français du Trai té signé le 18

Avri l  195t,  const i tue une étape inrportante vers la canal isat ion. Entre

I 'annonce du PIan et Ia rat i f icat ion du Trai té s 'étend Ia tr iste période de

la valse-hésitat ion où débats d'opposit ion et de sout ien interfèrent,  sans

qu'aucune décision ni  aucune réal isat ion ne vienne faire avancer Ie projet

de canai isat ion généreusement mis en route en 1.9L7 .

1 . Le : nou vell e s _oglo_s rlio:t 1 qi _s e_ ds s : i ge gt .

A  c ô t é  d e s  o p p o s i t i o n s  t r a d i t i o n n e l l e s ,  c e l l e s  d e  l a  S . N . C . F . ,

de la Bundesbahn et du Port  autonome de Strasbourg (69),  de nouvel les

prises de posit ions alarmantes se développent.

Ainsi ,  la sidérurgie luxembourgeoise se déclare contre Ia canal isat ion

de la  Mose i le .

"(Cel le-ci)  comporterai t  pour el le des désavantages très sé-

r ieux ,  en  la  met tan t ,  dans  une pos i t ion  d ' in fé r io r i té  s i  g rave  par  rap-

port  aux industr ies voisines que sa capacité de concurrence et par con-

(68)

(69)

Arch ives  C .C . I .M .  Doss ie r  no  158 .  Le t t re  de  MALCOR à
HOUPERT.  16  Ju in  1950 .

A rch i ves  C .C  . I  .M .  Doss ie r  no  158 .  E ta t  admin i s t ra t i f  su r  I ' amé-
nagemen t  de  l a  Mose i l e .  No te  C .C . I .M .  Mars  1950 .  Les  rés i s tances
des manutent ionnai res du For t  de STRASBOURG ne sont  pas apaisées.
Par  a i l l eu rs ,  l e  Sec ré ta i re  Généra l  de  Ia  C .C . I  .  de  STRASBOURG
informe Ie Frésident du Consort ium pour Ia Canalisation de Ia Moselle,
par une lettre datée du 19 Juil let 1950, que le Conseil  de la Chambre
a émis le  18 Ju i l le t  . ln  vote négat i f  sur  I 'aménagement  de Ia  Mosel le .
Enf in ,  Ie  Consei i  munic ipa l  de TREVES soul igne dans une le t t re  du
l-3 Février 1950 la forte opposit ion depuis Octobre 1949 des cheminots
a l lemands au pro jet .
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séquent sa prospérité en seraient compromises" (70).

En effetr pour les usines luxembourgeoises non situées sur la Moselle,

la voie mixte, voie d'eau et transbordement par chemin de fer '  reste

plus chère que le transport par voie ferrée seulement.

Pa r  a i i l eu rs , Ies  H .B .L .  changen t  à  nouveau  de  pos i t i on .

EIIes insistent sur les diff icuités d'écoulement de leurs produits et

Ies conséquences que tout projet aPPortant des avantages au charbon

de Ia Ruhr pourrait avoir sur leur développement. De leur nouveau

point  de vue,  les H.B.L.  est iment  que le  pro jet  du Canal  du Nord-Est

sera plus favorable à leur développement futur tant Par la commodité

du transport des f ines à coke et du coke vers la sidérurgie lorraine

que par la faci i i té des communications f luviales avec I ' intérieur du

pays. Les l loui l lères t iennent cependant à faire remarquer qu'el les

ne s 'opposeront  pas à I 'adopt ion par  la  C.C. l .M.  de " tout  voeu pré-

voyant un aménagement et un approfondissement des voies d'eau qui

desservent actuellement le Bassin, ou de tout autre projet qui faci l i te-

rait l 'écculement de leurs produits vers le bassin sidérurgique et vers

I ' in tér ieur  du pays"  (71) .

L'att i tude des Houii lères suscite le mécontentement des Mo-

selians part isans de la canalisation (72), d'autant plus qu'en Mars 1950,

à I ' issue d 'une réunion Charbonnages de France -  S idérurg ie qui  a

calmé leurs inquiétudes, on pouvait s'attendre sinon à une adhésion,

du moins à une neutrai i té bienveil lante des Houii lères face au projet

de canalisation (73).

A rch i ves  C .C  . I  .M .  Doss ie r  no  158 .  No te  des  s idé ru rg i s tes  l u -
xembourgeois  à SCHAFFNER, min is t re luxembourgeois  des Trans-
por ts  et  de I 'E lect r ic i té .  11 Mars 1950.  Dans une le t t re  du 9 Mai
1950,  SCHAFFNER af f i rme au prés ident  MATHIEZ qu ' i l  demeure
bien résolu à défendre le projet.

A rch i ves  C .C . I .M .  Doss ie r  no  158 .  Le t t re  du  D i rec teu r  Généra l
des  H .B .L .  DUHAMEAU au  Sec ré ta i r e  Géné ra l  de  l a  C .C . I .M .
HOUPERT.  9  Mars  1951 .

A rch i ves  C .C . I .M .  Doss ie r  no  158 .  Cor respondance  en t re  C i - iAN-
R tON e t  I IOUPERT.  10  au  L5  Mars  1951 .

A rch i ves  C .C . l .M .  Doss ie r  no  158 .  Nc te  su r  I ' é ta t  admin i s t ra t i f
de I 'aménagement de la lvloselle. Mars 1950.

(70)

(71)

f  1 a \

(J3)
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Enfin, une opposit ion inattendue soulève I ' indignation des

mil ieux favorables à la canalisation : le directeur du service des

travaux publics et transports du Haut Commissariat en Allemagne,

LEVERT, publie le 26 Octobre 1950 un rapport défavorable à I 'aména-

gement de Ia I ' loselle (74).

Le rappor t  LEVERT.

C'est un document de treize pages qui étudie essent iel lement

I ' intérêt économique du projet de canai isat ion (75).  I i  af f i rme que

Ie coût de la sect ion al lemande de la r iv ière, prévue pour une canal i -

sa t ion  complè te ,  se  montera  de  250 à  330 mi l l ions  de  D.M. ,  y  compr is

le coût des dix usines électr iques supplémentaires. Le montant des

travaux à supporter par Ia navigat ion, déduct ion fai te du rapport  des

us ines  é lec t r iques ,  se  ch i f f re ra  à  235 mi l l ions  de  D.M. ,  auxque ls  i l

faudra  a jou ter  les  dépenses  annue l les  d 'en t re t ien  e t  d 'exp lo i ta t ion ,

so i t  env i ron  2  mi l l ions  de  D.M.  S i  de  surc ro Î t ,  on  env isage I 'u t i l i sa -

t ion de bateaux spécialement conçus et construi ts pour la Mosel le,

les  dépenses  d ' inves t issement  s 'é lèveront  à  9O mi l l ions  de  D.M.  pour

un t ra f i c  annue l  de  t ro is  mi l l ions  de  tonnes  à  la  montée,  so i t  30  D.M.

d'augmentat ion par tonne. Le pr ix de revient par la Mosel le canal isée

devrar  pâr  a i l leurs ,  suppor te r  une sér ie  de  péages e t  un  f rê t  de  5  D.M.

par  tonne de  combust ib lesen casde cana l isa t ion  e t  7  D.M.  en  cas  d 'amé-

nagement  à  courant  l ib re .

Le  ta r i f  du  t ranspor t  par  vo ie  fe r rée  es t ,  en  1950 de  19  D.M.

par tonne de coke. Mais ce chi f f re est nettement supérieur au pr ix

réel de revient.  En effet ,  le transport  des combust ibles de la Ruhr

et des minerais de fer en sens inverse s 'ef fectue de bout en bout par

t ra ins  comple ts  de  1 .000 tonnes  su ivant  un  programme.ar rê té  à  l ' avance.

A r c h i v e s  C . C . l  . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  L e t t r e  d u  S e c r é t a i r e  G é n é r a l
d e  I a  C . C . I . M .  a u  S e c r é t a i r e  G é n é r a l  d e  i a  s o c i é t é  " L e s  P e t i t s
F i Is  de  Franço is  de  WENDEL e t  C ie" .  13  Novembre  1950.

A r c h i v e s  C . C . I  . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  N c t e  s u r  l e s  p r o j e t s  d ' a m é -
nagement de la Mosel le pour la navigat ion rédigée par LEVERT, Ie
26 Octobre  1950.

Q4)

(o5)
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Or,  la  S.N.C.F.  e t  la  Bundesbahn appi iquent  à ce t ra f ic  le  même tar i f

que s' i l  s 'agissait de wagons isolés expédiés sans aucun programme.

L 'appi icat ion du tar i f  généra l  S.N.C.F.  de t ransPort  de coke par

trains complets en \^/agons de réseaux permettrait une réduction de t/3

du prix de 19 D.M. En wagons de part icul iers, l 'application de ce tarif

aboutirait à une réduction de 45 % et une réduction de L/5 interviendrait

si I'on appliquait de bout en bout Ie tarif allemand.

Ainsi, le prix de revient du trajet simple avec retour en charge

sera i t  de7,5 D.M. par  tonne.  Par  a i l leurs,  la  vo ie fer rée longeant  la

Moseller pourra, moyennant l 'éIectr i f ication de cette l igne et de celles

de la val lée du Rhin, transporter 1.2 mil l ions de tonnes de combustibles

pa r  an .

Par conséquent, et puisque Ies chemins de fer devront toujours

assister la Moselle canalisée, impraticable pendant certains mois d'hiver

et que toutes les usines ne peuvent atteindre directement, " i l  semble que

le principal sinon le seul intérêt de I 'aménagement en courant l ibre serait

de contraindre les réseaux de chemins de fer à consentir,  sous forme de

tari i  de f idél i té et de régularité, une réduction de 50 % environ de leurs

tar i ls  actuels" .

Quant à ia canalisation, "pour Ie moment, le coût du projet paraÎt devoir

faire ajourner sa réalisation aussi longtemps que I 'Europe manquera de

capitaux, iant pour assurer sa défense que pour reconstruire ses habita-

t ions"  (75) .

75 exemplaires du rapport LEVERT sont diffusés dans les mil ieux

français uniquemenl QO. Les services des différents Ministères intéres-

sés:des Af fa i res Etrangères,  des F inances et  Af fa i res Economiques,  des

Travaux Publics Transports et Tourisme ainsi que du Ministère du Commer-

ce et  de I ' Indust r ie ,  de même que ceux du Haut  Commissar ia t  f rançais

en Allemagne, les présidents du groupe de contrôle du charbon à ESSEN

Arch ives  C .C . l  . l q .  Doss ie r  no  158 .  Le t t re  du  4  Janv ie r  1951  ad ressée
par  I 'ambassadeur  de France,  l laut  Commissal re au Min is t re des Af fa i -
res Etrangères où i l  a f f i rme que le  rappor t  LEVERT n 'a Das été d i f fusé
dans les mil ieux al lemands et étrangers.

(J6)
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et de I 'acier à Dûsseldorf  ,  et  I ' Ingér ' ieur en Chef du Service de la Na-

vigat ion, Directeur du Port  Autonome de Strasbourg en reçoivent un

exemplaire (75).

La teneur du rapport  Q7),  et  sa di f fusion dans des services qui ne sor. t

pas forcément au courar i t  des rapports favorables consacrés à I 'aména-

gement de la Mosel le (78) exaspèrent les personnal i tés mosel lanes inté-

ressées  à  la  cana l isa t ion .

Les nouvel les opposit iorrs aux projets de canal isat ion ébranlent

Ia foi  de ses part isans qui fondent leurs ul t imes espoirs sur le Plan

S C H U M A N .

2.  Dans I 'a t ten te réal isat iorr  du Plan SCHUMAN

La canal isat ion de la Mosel le devient à part i r  de 1950/5L une

affaire pol i t ique internat ionaie qui se greffe sur la réal isat ion du Flan

SCHUMAN.  Dans I 'a t ten te  d 'une ouver tu re  européer 'ne ,  les  par t i sar ' s

A r c h i v e s  C . C . I . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  N o t e  r e l a t i v e  a u  r a p p o r t  L E V E R T
a d r e s s é e  I e  2 2 D é c e m b r e  1 9 5 0  p a r  H .  M / . T H I E Z  à  R .  S C I I U M A N .
Cr i t ique  des  ch i f f res  contenus  dans  Ie  rappor t  :  "Les  ch i f f res  sont  au
besoin sol l ic i tés ou torturés pcur que leur combir 'aison fasse apparaÎ-
t re  Ia  supér ic r i té  de  la  vo ie  fe r rée  sur  la  vo ie  d 'eau" .
I l  rappel ie que " le développement de I ' industr ie lourde est toujours l iée

à  1 ' e x i s t e n c e  d e s  v o i e s  d ' e a u " .
"Ccmment admettre que Ia I ; rance hésite quarrd I 'Al lemagne.con'strui t  Ie

MAIN-DANUBE quand ta  Be lg ique a  tou te  sa  s idérurg ie  sur  I 'eau  e t  se
prépare  à  réa l i ser  Ia  jonc t ion  RHIN-MEUSE" .
Ènf in ,  les  c r i t iques  contenues dans  le  rappor t  LEVERT sont  t ra i tées  de

"négat ion du progrès économique".

A r c h i v e s  C  . C  . I  . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  C o r r e s p o n d a n c e  e n t r e  H O U F E R T '
MALCOR et  d iverses  personna l i tés  du  monde de  la  s idérurg ie .
2ème qu inza ine  1950.  Cf .  auss i  la  le t t re  de  pro tes ta t ion  des  personna-
l i t é s  n o s e l l a n e s  a u p r è s  d e  R .  S C H U M A N .  D é c e m b r e  1 9 5 0 .  R é p o n s e
d e  R .  S C H U M A N , I e  8  D é c e m b r e  1 9 5 0 ,  à  l a  l e t t r e  d e  H .  M A T H I E Z  d u

5 Décembre ,  Le  rappor t  LEVERT ne concerne Pas le  min is tè re  des
Af fa i res  E t rangères .  l l  con :p te  y  met t re  bon ordre .
E n f i n ,  L a  C . C . I . M . ,  e n  a c c o r d  a v e c  l e s  a u t r e s  o r g a n i s m e s  m o s e l l a n s
in té ressés ,  réd ige  ,  l .e  22  Décembre  1950,  une no te  re la t i ve  au  rappor t
L E V E R T  d e s t i n é e  à  R o b e r t  S C H U M A N .

de la

I

(77)
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de 1'aménagenerrt  mettent sur pied une véri table batai l le des chi f f res

doub lée  d 'une guer re  d ' in f luences .  A ins i ,  le  6  ]anv ie r  1951 '  le  bar ra -

ge de Coblence est terminé mais les Al lemands ne veulent pas que Ia

C.C .  i  .M.  fasse  " t rbp  de  propagande là -dessus ' t  (79) ,  car  Ia  Bundesbahn

vc i t  d 'un  nauva is  oe i l  I ' éc luse  qu i  y  es t  acco lée .

D'autre part ,  aussi  lorrgtemps que ie Flan n'est pas appl iqué, Ies part i -

sans de la canal isat ion ne Peuvent compter sur 1'appui plein et ent ier

des industr iels al lemôr,ds .

Dans une le t t re  du  12  Févr ie r  195 i ,  le  Secré ta i re  Généra l  de

la Chambre de Commerce de Trèves déconsei l le une réunion entre les

s idérurg is tes  lo r ra ins  e t  ceux  de  la  Ruhr .

"Je  su is  d 'av is  que le  moment  n 'es t  pas  favorab le  ac tue l lement

pour des entret iens au sujet de la Mosel le entre des représentants de

I ' industr ie lourde lorraine avec des représentants de I ' industr ie de Ia

Ruhr"  (80) .

I l  invoque t ro is  ra isons  :  d 'une par t ,  l ' évocat ion  de  la  ques t ion  de  la

Mosel le ne peut que compl iquer les négociat ions au sujet du PIan SCHUMAN,

cette idée ne lui  étant pas prof i table. D'autre part ,  ies sidérurgistes

al lemands souhaitent at tendre la solut ion de leurs problèmes de décartel-

l i sa t ion  e t  de  co-ges t ion  avant  d 'en tamer  la  ques t ion  de  Ia  Mose l le .  Enf i r i  '

vouloir  par ler de Ia Mosel le avari t  tout accord sur le I  lan SCHUMAN '

c 'es t  "gâ ter  une s i tua t ion  p lus  p rop ice  qu i  pcur ra i t  se  p résenter  après

Ia  réa i i sa t ion  du  F Ian"  (80) .

La si tuat ion évolue toutefois très légèrement avec Ia signature

du Tra i té ,  le  18  Avr i l  195 i  .

Er r  Ma i  1951,  la  Chambre  de  Trèves  par  la  vo ix  de  TRiMBORN fa i t  par t

de  ses  impress ions :  Ies  indus t r ie is  de  Ia  Ruhr ,  "es t imant  que le  F lan

Ieur apporte maintenant des apaisements en ce qui concerne leur avenir

et qu' i ls n 'auront ptuS à redouter de démontages",  se montreront plus

Arch ives  C .C . l .M .  Doss ie r  no  158 .  Le t t re  du  12  Janv ie r  1951  de
HOUPERT à CHANRION. La "Rheinzei tung"  du 12 Ju i l le t  1951 annonce
que les débuts des travaux du barrage de Trèves prévus pour 1951 ont
été repoussés à 1953,  faute d 'un règlement  de la  quest ion du f inancement .

A rch i ves  C .C . i .M .  Doss ie r  no  158 .  Cop ie  d 'une  l e t t re  de  Fe rnand
CHANRION (dest inat lon non c i tée)  13 Févr ier  i951.

0e)

(80)
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favorables à la canal isat iorr  (81).

Toutefois,  dans les Lânder al lemands intéressés par la canal i -

sa t ion ,  I 'a f fa i re  s 'é ta le  dans  la  Presse (82) ,  e t  les  França is  en  A l lema-

gne,  b ien  que d 'av is  par tagée sur  la  ques t ion  en  resser i ten t  les  remous (83)

"En tous  cas ,  les  espr i ts  semblen t  de  nouveau remués par  Ia

quest ion de ia Mosei le et tout Ie monde attend que I 'organisme suprarrat io-

nal du plan SCHUNIAN vienne déf ini t ivement trancher le débat,  peut-être

dans le sens d'une col laborat ion du rai l  et  de I 'eau dans la val lée de la

Mosel le comme el le existe dar,s la val lée du Rhin" (84).

A r c h i v e s  C . C . I . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  L e t t r e  d e  H O U P E R T  à  C H A N -

R I O N .  7  M a i  1 9 5 1  .

A r c h i v e s  c . c . I . M .  D o s s i e r n o  1 5 8 .  C o u p u r e s  d e  p r e s s e d u 2 2 a u

27 Mars  1951.  Sér ie  d 'a r t i c les  du  Dr .  SCH.UNCK,  prés ident  de  Ia  D i -

rec t ion  des  chemins  de  fe r  fédéraux  de  TREVES,  opposé à  la  cana l isa-

t ion ,  parue  dans  Ia  f 'R IERISCHE LANDESZEITUNG favorab le  au

pro je t .
b a r a i l l e u r s ,  I ' a r t i c l e  d e  l a  S A A R B R U C K E R  Z E I T U N G  :  " D e s  l o c o -

motives éIectr iques dans la val lée de la Mosel le" provoque I ' inquiétu-

d e  d e  l a  C . C . l . M .  e t  u n  a b o n d a n t  c o u r r i e r  s u r  c e t t e  q u e s t i o n ,  f i n  A o û t

e t  dans  la  p remière  qu inza ine  de  Septembre .
On c ra in t  pour  1 'aven i r  du  pro je t  de  cana l isa t ion  de  la  Mose l le .

Dans une le t t re  du  17  Septembre  1951 l '  P INOT,  v ice-prés ident  f ran-

çais <iu groupe de contrôIe de I 'acier à Dtsseldorf  fcurni  certaines ex-

o i i ca t ions .  La  S.N.C.F  .  e t  la  Bundesbahn,  espérant  Pouvo i r  bénéf ic ie r

à 'une par t ie  des  emprunts  que les  Anér ica i t : s  consent i ron t  à  I 'Europe

à propbs  du  P lan  SCHUMAN,  env isagent  e f fec t i vemment  d 'é iec t r i f ie r  les

l igne t  qu i  von t  de  Va lenc iennes à  Metz  e t  de  Iv le tz  à  la  Ruhr .

A r c h i v e s  c . c  . I  . M .  D o s s i e r  n o  l - 5 8 .  M i s s i o n  d ' e n q u ê t e  d e  N o e l

MAYER,  conse i l le r  en  mat iè re  de  t ranspor ts  à  la  Dé légat ion  França ise

de I 'Au tor i té  In te rna t iona le  de  Ia  Ruhr ,  du  12  au22 Avr i l  1951.  I l  p ré -

conise I 'abandon par les navigateurs rhénans français de leur posi t ion

d'host i l i té à l 'égard de la canal isat ion de la MoseIIe.
Par  a i l leurs , Ie  chef  de  d iv is ion  LEVERT ne désarme pas  e t  émet ,  le

20 Janvier 1951, une note complémentaire dans laquel le,  sui te aux aug-

mentat ions du tar i f  des transports par fer des combust ibles de la Ruhr

en Lorraine, i l  actual ise son raPPort du 26 Octobre 1950' sans en chan-
ger ,  tou te fo is  les  g randes l ignes

A r c h i v e s  C . C . I . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  L e t t r e  d u  1 3  A v r i l  1 9 5 1  d u  c h e f

du  serv ice  des  Travaux  Pub l ics  e t  des  Trar .spor ts  du  Commissar ia i
pour  Ie  Land Rhénan ie-Pa la t ina t  à  HOUPERT.

(84)
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Du côté luxembourgeois,  les sidérurgistes, depuis Ia remise

à SCHAFFNER de la  no te  du  11  Mars  1950,  p ra t iquent  une po l i t ique  du

s i lence.  Toute fo is , le  Min is t re  SCHAFFNER,  dés i reux  de  reprendre

Ies discussions, fai t  paraître au Bul let in d' Information du Ministère

d'Etat no 10 Ie "rapport  techrr ique sur Ia canal isat ion de Ia Mosel le".

Aucune réact ion ne sui t  cette pubi icat ion. I I  semble que les Luxembour'-

geois redoutent toutes les ini t iat ives et adoptent une posit ion réservée,

par ta i tement  dé f in ie  dans  une no te  de  la  C.C. I .M.  :

"S i  le  P lan  SCHUMAN se réa l i se ,  on  pour ra  cana l iser  Ia  Mose l -

le,  mais en attendant,  i l  ne faut r ien précipi ter,  car ia si tuat ion du Luxem-

bourg, qui  est actuel lement pr iv i légié, ne pourra pas être améIiorée dans

I 'aven i r "  (85) .

L a  C . C . I . M . ,  p o u r  s a  p a r t ,  n e  d e m e u r e  p a s  i n a c t i v e .  A p r è s

de rrombreux entret iens avec des personnal i tés françaises dont Antoine

PINAY,  Min is t re  des  Travaux  Fub l ics  ;  e l le  déc ide  d 'adresser  une le t t re

à Robert  SCIIUMAN où eIIe expose parfai tement sa l igne de conduite (86).

ElIe soul igne que, face à I ' incidence très lourde du pr ix des transports

sur les pr ix de vente, el le condamne "toute solut ion malthusienne qui con-

sisterai t  à refuser,  soi t  la créat ion de moyens de transport  f luviaux, soi t

i 'amél iorat ion ou le développement de moyens existants" et souhaite "effec-

tuer cependant un choix très sévère parmi ces modernisat ions, en retenant

que c 'es t  d 'abord  leur  ren tab i l i té  qu i  do i t  ê t re  p r ise  en  cons idéra t ion" .

De surcroft ,  Ia Compagnie est ime que les résolut ions internat io-

na les  inhérentes  aux  négoc ia t ions  pour  Ie  P ian  SCHUMAN,  tendant  à  sup-

pr imer  les  d i f fé rences  de  ta r i f s  en t re  les  pays  européens concernés ,  son t

a léa to i res ,  ce  qu i ,  d 'a i l leurs ,  n 'a  pas  échappé au  chef  de  serv ice  LEVERT

qui déclare, dans sa note complémentaire pourtant défavorable au projet :

A r c h i v e s  C . C . I . M .  D o s s i e r  n o  1 5 8 .  N o t e  d ' i n f o r m a t i o n  C . C . l . M .
du 24  Févr ie r  1951.  Op in ions  luxembourgeo ises  re la t i ves  à  la  cana l i -
sa t ion  de  la  MoseI Ie .

C . C . I . M .  C o m p t e - r e n d u  d e  T r a v a u x  1 9 5 1 .  L e t t r e  a d r e s s é e  a u  M i n i s t r e
des  Af fa i res  E t rangères  R.  SCI IUM.A N Ie  14  Mars  1951.

(86)
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" I l  va de soi  que I 'aménagement ou Ia canal isat ion de la MoseIIe

exercerai t  sur les tar i fs ferroviaires une contrainte physique d'un poids

beaucoup plus lourd que celui  d 'engagements internat ionaux".

Enf in,  le projet de canal isat ion, pour un traf ic de I 'ordre de 5

MT par an ne nécessite que des invest issements modérés :  4 mi l l iards de

Francs sur le terr i toire français,  mais permet une économie de 800 Francs

par tonne pour le coke et 1.500 Francs par tonne pour les aciers.

Soucieuse d'une plus large audience, dépassant le cadre des

in té rê ts  locaux ,  la  C.C. I .M.  so l t i c i te  I 'appu i  de  Ia  Commiss ion  Spéc ia le

des Transports du Consei l  dê I 'Europe créée à Ia sui te d'une décision de

I 'Assemblée Consultat ive de Strasbourg en Novembre 1950 et réunie à

P a r i s  l e  9 I é v r i e r  1 9 5 1  s o u s  l a  p r é s i d e n c e  d ' E d o u a r d  B O N N E F O U S ,  F r é -

s ident  de  ia  Commiss ion  des  Af fa i res  E t rangères  de  I 'Assemblée  Nat iona le .

Les travaux de Ia Commission Spéciale consistent à mettre sur pied une

Haute Autor i té pcur la coordinat ion des transports européens, I 'or ienta-

t ion  de  leurs  inves t issements  e t  la  normal isa t ion  de  leurs  matér ie is .  I l

est donc indispensabie que le projet de canal isat ion ret ienne I 'at tent ion

de ce t te  Commiss ion  (87) .

La même posit ion est défendu Par CHANRION qui " invi te le gou-

vernement français à insérer dans le projet de Trai té une clause compor-

tan t  I 'engagement  par  les  pays  in té ressés  de  réa l i ser  dans  Ies  p lus  b re fs

détais la canal isat ion de la Mosel le (88).

Les  pro je ts  de  cana l isa t ion  de  la  Mose l le ,  conçus  à  une époque

oir  le charbon et I 'acier sont des produits d' intérêt nat ional et  achevés

à I 'orée de la cr ise houi l lère et s idérurgique provoquent entre Lvr l l '  1947

et  Ma i  1950 des  escarmouches rég iona les .  L ' ingén ieur  MALCOR,  en  exhu-

mant le projet de canal isat ion mis sur pied par les ingénieurs nazis,  veut

C . C . I . M .  C o m p t e - r e n d u  d e s  T r a v a u x  1 9 5 1 .  S é a n c e  p l é n i è r e  d u  1 0
M a r s  1 9 5 1 .

A r c h i v e s  C  . C . I  . M .  D o s s i e r  n o  l - 5 8 .  N o t e  c i e  C H A l . l R l O I i  s u r  i a
CECA e t  Ia  cana i isa t ion  de  la  Mose l le .  14  iu in  1951 .
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prof i ter de l 'occupat ion française pour I 'engager suff isamment et le ren-

dre  i r révers ib le .  Auss i tô t ,  la  S .N.C.F .  e t  le  Por t  Autonome de St ras-

bourg s 'y montrent opposés, l 'Administrat ion des Ponts-et-Chaussées

ré t icen te ,  les  s idérurg is tes  y  res tan t  ind i f fé ren ts '

Pourtant,  Ia Lorraine est favorable au projet ardemment défendu par Ia

C . C . l . M .  A i n s i ,  s u r  s o n  i n i t i a t i v e , l e s  C h a m b r e s  d e  C o m m e r c e  d e  C o -

b lence,  Trèves ,  Luxembourg ,  Metz  e t  Sar rebruck  c réent  une Communauté

d ' in té rê ts  des t inée à  réa l i ser  la  cana l isa t ion .  Four tan t ,  en  France,  face

à I ' indi f férence générale, I 'af faire prend 1'al lure d'un conf l i t  Lorraine-

AIsace. Les Alsaciens craignant que Ia canal isat ion ne fasse baisser de

50 % le traf ic du Port  de Strasbourg, proposent la réal isat ion d'un Grand

Canal du Nord-Est au gabari t  de 1.350 tonnes desservant à part i r  de

strasbourg les bassins houi i ler-  et  s idérurgique, lorrains.

Matgré des arguments bien étayés et bien défendus aucune des deux part ies

n'arr ive à intéresser un leader nat ional à son projet et

" i I  est probabie que cette effervescence serai t  retombée et que

nous-mêmes aurions f inalement renoncé, si  un évènement considérable

n 'é ta i t  in te rvenu le  9  Mai  1950,  lo rsque R.  SCHUMAN,  min is t re  des  Af -

faires Etrangères lança Ia pol i t ique occidentale dans une direct ion nou-

vel le" (89).

La canal isat ion de la Mosei le s 'éIève alors du plan régional à un

niveau internat ional.  De nouveaux object i fs et de nouvel les pr ior i tés sont

dé f in is , l iés  d 'une par t  aux  négoc ia t ions  pour  le  P lan  SCHUMAN et  d 'au t re

part  à I 'approche de I 'année fat idique 1952, marquant la f in de 1'aide

MARSHALL.  Or ,  }a  cana l isa t ion  es t ,  de  1 'av is  même desAnér ica ins ,  le

"projet- type" du Plan MARSHALL, dont la vocat ion est justement de f inan-

cer des travaux qui présentent pour les di f férents Pays européens un inté-

rê t  commun.

Fernand CI iANRION :
Berger-Levrault  1964.

(89) La MoseIIe, une victoire européenne -
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De nouvel les opposit ions voient alors Ie jour :  cel les de la si-

dérurgie belge qui ne souhaite pas favoriser la sidérurgie lorraine, du

port  drAnvers qui craint de voir  se détourner une part ie de traf ic lorrain

au prof i t  de port  de Rotterdam, du Luxembourg qui pen.se ,que la canal isa-

t ion ruinera sa sidérurgie dont les usines sont en moyenne à 50 km de la

Mosel le,  de la Ruhr enf in,  qui  ne veut Pas que les sidérurgistes français

disposent de cet avantage. Les mi l ieux français en Al lemagne sont eux-

mêmes divisés :  face au rapport  défavorabie du chef du service des trans-

por ts  du  Haut  Commissar ia t  LEVERT,s 'é lèvent les  conc lus ions  du  v ice-

prés ident  f rança is  du  groupe de  cont rô Ie  de  I 'ac ie r ,P INOT.

"La canal isat ion de Ia Mosel le est Ie seul moyen qui permette

à la Lorraine d'avoir  une communicat ion avec Ia merr Qui ne dépende

pas du bon vouloir  des Al lemands et des Belges. El le pourrai t  ut i l iser

ia Mosel le pour recevoir  du charbon américain ou polonais '  Pour importer

des pyr i tes ou des minerais hémati tesr pour expédier des charbons à gaz,

des  produ i ts  ch imiques ,  des  produ i ts  s idérurg iques" .

La nécessité de la canai isat ion de la Mosel le est développée par

A.  PHIL IPP dans  son rappor t  sur  la  CECA présenté  Ie  29  Novembre  1951

au Conse i l  Econorn ique.  Un pac te  de  non-agress ion  es t  s igné,  f in  1951,

avec le port  de Strasbour.g qui s 'engage "à ne pas faire obstacle à la réa-

l i sa t ion  de  la  cana l isa t ion  de  la  MoseI Ie"  (89) .  Le  Consor t ium pour  I 'Amé-

nagement de la Mosel ie,  fondé Ie 5 Février 1951 '  déf ini t  ses posit ions :

" I1 ne devient même plus concevable d' instal ler une industr ie

lourde  pu issante  a i l leurs  que sur  une vo ie  d 'eau ou  sur  la  mer  ( . . . ) .

La Lorraine qui représente 70 % de I 'acier f rançais '  85 % de son minerai

de fer et  20 % de son charbon resterai t  inaccessible aux chalands qui ap-

portent les approvisionnements, favorisent les échanges et emportent les

produits dest inés à des cl ients souvent lointains" (90).

F e r n a n d  C H A N R I O N  :
Fasc icu le  de  15  pages.

Consor t ium
1952 .

(90) pour  I 'aménagement  de  la  Mose l le .
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En 1953, la situation est franchement favorabie à la canalisation

de Ia Moselle (91). Le projet du Grand Canal du Nord-Est semble être dé-

f init ivement écarté.

Vingt trois ans seront nécessaires pour mener la canalisation à

son terme dont plus de dix ans pour les dix derniers ki lomètres (92). Com-

bien de temps faudra-t- i l  pour réaliser la grande l iaison Mer du Nord -

Méditerranée ?

Journée Internat ionale du 21 Octobre 1953. Exposés prononcés à
I 'Hôte l  de  V i l le  de  Metz .

Retraçons I 'h istor ique des grandes étapes :
La Convent ion de Ia Canal isat ion de la Mosel le a été signée le 27 Octobre
1956 à Luxembourg par les représentants de la France, de I 'Al lemagne
et  du  Grand-Duché (C laude PRECI{EUR op.  c i t .  p .  /+03) .
En 196/+, les travaux de la sect ion internat ionale jusqu'à Thionvi l le sont
t rès  engagées (RUSCHER :  La  cana l isa t ion  de  la  Mose l le  do i t  ê t re  menée
à son te rme.  Revue de  Ia  Nav iga t ion  F luv ia le  Européenne.25  Décembre
1973. Cf .  la carte extrai te de cet art ic le :

(mise à jour mai 79)

0AN,\[.ISNll
APACH

I{)SELLE INTERNATK)NALE

.MAISONS

,#8É PoNT-A-MoussoN
ECl . r rSE )€
NgUvE5-MAr50N5

IONVIL

EARRAC€ 
" " "NN/'ï)l^l'jTY t

EARRAGE EI EC'-U3E
DE VILLE.Y .LÊ .5EC

BARFAGê CE CaAUfEÈIEY

EARRAGE EI  ECLUSE
O,4NGE'TAY

\ ECLUSE5 Dc rCdL

CREU5EMENf  OEs BIEFS

En 1967. la canal isat ion est terminée entre Thionvi l le et Pont-à-Mousson
et  les  t ravaux  des  éc luses  de  Pompey e t  Tou l  sor r  engagés.  En I973,  le
port  publ ic de Frouard est terminé, la sect ion Frouard-Neuves-Maisons
I 'es t  en  I978.  Depu is  ce t te  da te , la  Mose l le  es t  en t iè rement  cana l isée
d 'Apach à  Neuves-Maisons  .
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C O N C L U S I O N

L'histoire contemporaine de Ia Mosel le est part icul ièrement

troublée. Envahis trois fois en soixante dix ans ,  dettx fois séparés de Ia

France et intégrés au Reich sans ménagements, les habitants du départe-

ment,  au lendemain de ta Libérat ion de L944-/+5, n 'ont qu'une hâte, cel le

de mener à bien la reconstruct ion, dans Ia paix et la sécuri té,  sur de

ncuvel les bases et au sein de Ia Communauté Française.

En effet ,  I 'appartenance des Lorrains au peuple français ne

lai t  aucun doute pour 1'opinion mcsel lane qui entend démontrer que la sé-

véri té des mesures nazies pr ises à leur égard, est le corol laire de leur

a t tachement  à  ia  France.

Le part icular isme mosei lan est la pr incipale vict ime de la ty-

rannie nazie d'une part  et  des mesures de réintégrat ion dans la Communauté

França ise  d 'au t re  Par t .

La première n'a pas craintr  pour réal iser I ' incorporat icn de

la Mosel le au "Deutschtuf i l "  ,  de violer le droi t  et  les convent ions interna-

t ionales et de prat iquer une poi i t ique de germanisat iorr  à outrance, sacr i f iant

déI ibérément un t iers de Ia populat ion à la concrét isat ion de ses vues ar ine-

xiornistes .

Le  re tour  à  la  France,  a rdemment  souha i té  par  I 'ensemble  de

l 'opinion mosel lane (1) volont iers cocardière, s 'accompagne d'exigences

(1) Les études d'opinion sont toujours très déI icates à mener '  surtout
en MoseIIe oir  Ia si tuat ion se révèIe fort  complexe, car le départe-
ment est partagé par une front ière l i r rguist ique. Or les Mosel lans
germanophones n'ont que la voix de leurs élus pour exprimer leur
op in ion  e t  ceux-c i  ne  sont  pas  t rès  d iser ts .  Pour tan t ,  eux-auss i  -

et  leur att i tude pendant I 'annexion en est Ia mei l leure i l lustrat ion -

espèrent  Ie  re tour  de  la  France,  e t  cec i  d 'au tan t  p lus  qu ' i l s  on t
part icul ièrement souffert  de la vioience des contraintes al lemandes
au cours de la guerre.
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et de mesures qui ne font pas I 'unanimité. La créat ion d'un Ministère

d'Etat de "L'Afr ique du Nord et de I 'Alsace-Lorraine" conf ié à André

jACQUINOT,  e t  qu i  p lace  Ia  Mose l le  sur  le  même p lan  que les  p ro tec-

torats,  ne provoque qu'une indignat ion de façade. Jamais la poi i t ique

f rança ise  en  Mose l le ,  b ien  que souvent  décr iée '  ne  sera  I 'ob je t  d 'une

crise ouverte car I 'opinion manifeste un profond désir  de conforter son

appartenance au peuple français -  preuve en est l . ' intérêt porté à I 'uni-

f icat ion législat ive sans cesse prorogée depuis 1.924 - au détr iment par-

fois de ses intérêts régionaux, malgré I 'obtent ion de quelques concessions

tel  le rétabi issement à Metz du siège d'une Région Mil i ta ire.  La singula-

r i té mosel lane, volontairement mise en sourdine par I 'opinion et les éIus

locaux, qui  d 'ai l leurs n' interviennent que fort  rarement à Paris,  souffre

beaucoup des mesures technocrat iques et Paris iennes dest inées à remé-

dier aux séquel les de I 'annexion.

A ins i ,  L 'épura t ion ,  qu i  aura i t  pu  revê t i r  un  aspec t  par t i cu-

l ier à ia région, dont le conformisme forcé durant la guerre ne doit  pas

être systématiquement confondu avec la col laborat ion, doi t  se pl ier à la

législat ion française et sa procédure en Mosel le ne se dist ingue en aucune

manière  de  ce l ie  des  au t res  dépar tements .  F ina lement ,  l ' échec  de  ce t te

épurat ion qui s 'est at taquée à trop de " lampistes" fai t  I 'unanimité d'une

opinion amère et décontenancée.

Les vict imes mosel lanes des mesures nazies ont également

à pât ir  de carences iégislat ives et matér iel ies. Les quest ior;s de "domma-

ges  du  guer re"  e t  de  spo l ia t ions  s 'e f f r i ten t  fau te  d 'un  remède or ig ina l , la

lente et pénible recherche des non-rentrés, toi le de fond du drame des

incorporés de force, dégénère en une batai l le de chi f f res entre Malgré-

Nous de retour appuyés par la populat ion et autor i tés gouvernementales.

D'autre par t ,  Ies réparat ions des spol ia t ions subies au cours

.le I 'annexicn de fait,  déçoivent, par leur manque de spécif icité et de cohé-

rence, l 'ensemble de la  populat ion mcsel lane.
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La relance des act iv i tés économiques se réal ise di f f ic i le-

ment du fai t  de Ia conversion monétaire dont le taux de 15 Francs pour

1  R.M. ,  à  Ia  l im i te  de  la  spo l ia t ion ,  a  é té  f i xé  a rb i t ra i rement  par  Par is

sans souci des besoins locaux. Aussi faudra-t- i l  at tendre 1951 Pour

que les chi f f res de product ion dans les domaines agricole, industr iel

et  commercial  aient at teint  leur niveau de 1938.

Par ai l leurs, à la Libérat ion, Ie long calvaire inf l igé par

Ies mesures nazies d'assimi lat ion à la civ i l isat ion al lemande, const i tue

I 'essent iel  d 'un héri tage matér iel  mais surtout af fect i f  qui  pèsera lourd

dans la percept ion du problème al lemand et la récept iv i té des Mosel lans

à son égard. La quest ion des cont ingences frontal ières faci l i tant d 'une

part  la repr ise des échanges avec I 'Al lemagne Par la voie d'un clear ing

concernant une populat ion de cinq mi l l ions d'habitants et soul ignant d'au-

tre part  I ' importance du rejet par I 'opinicn mqsel lane de tout ce qui tou-

che à la Sarre, montre Ia complexi té de ce problème en Mosel le.

L'ut i l isat icn combinée de la presse et des archives de la

Chambre de Commerce et d ' industr ie de la Mosel le Permet de dégager

les caractères pr incipaux de I 'opinion mosel lane face à ceiui-ci .  Toute-

fois,  Ies journaux qui restent,  en ces années d'après-guerre oùr Ia circu-

lat ion est di f f ic le,  Ie seul moyen, pour Ia très grande major i té des Mosel-

Ians de savoir  ce qui se passe outre-Rhin, montrent que I ' intérêt pour les

quest ions intér ieures I 'emporte nettement sur celui  que susci tent les pro-

b lèmes ex tér ieurs ,  I 'A l lemagne é tan t  néanmoins  p lacée à  la  tê te  des  préoc-

cupat ions internat ionales .

Toute fo is ,  la  dé fense de  Ia  sécur i té  ex té r ieure  Passe,  dans

un premier temps; pêr I 'adhésion incondit ionnei le des Lorrains aux thèses

françaises en la matière. Méfiante face au danger al lemand toujours latent

et dont el le guette les moindres manifestat ions, la Mosei le refusera d'amor-

cer la première, une tentat ive d'ouverture et de rapprochement avec I 'Ai le-

magne,  ma lgré  le  P lan  SCHUMAN et  la  cana l isa t ion  de  la  r i v iè re  Mose l le .

I

t

I
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Face à la quest ion al lemande, el le réclame une pol i t ique

de fermeté dans la droi te i igne des thèses françaises. La pol i t ique al le-

mande des Angio-saxons et des Soviét iques provoque I ' inquiétude puis

l ' indignat ion des Lorrains, t rès attent i fs et cr i t iques à I 'égard de Ia for-

mation des Al lemagnes. Dans les premières années d'après-guerre, I 'opi-

nion ne se départ i t  pas de sa Peur du danger germanique qui se trcr ive ren-

fo rcée en  i950 par  la  ques t ion  du  réarmement  de  la  R.F .A.  L 'hypothèque

sarroise et le refus du Plan SCi{UMAN sont autant de handicaps à I 'adop-

t ion d'une poi i t ique de rapprochement rejetée en bloc par une opinion qui

est ime que les cinq ou six années écoulées depuis la guerre n'ont pas

encore effacé Ies préjudices moraux inf l igés au département Par I 'ancien

a g r e s s e u r .

La  réa i i sa t ion  des  pro je ts  de  cana l isa t ion  de  la  Mose l le ,  qu i

aurai t  dû concrét iser un espoir  de réconci l iat ion des deux peuples, t raÎne

el le-aussi en longueur.

Par son désir  de mettre un terme à son part icular isme, sa

véi léi té à se fondre dans la gr isai l le d 'un provincial isme anonyme et de

bon ton ,  e t  son  incessan ie  susp ic ion  à  1 'égard  de  I 'A l lemagne '  I 'op in ion

publ ique mosel lane recherche à tout pr ix une sécuri té tant intér ieure et

extér ieure que morale. Tout redressement de I 'Al lemagne lui  paraÎt  sus-

pect et  toute volonté de Ia Républ ique Fédérale de se dégager de la tutel le

a l l iée ,  in to lé rab le .

Feut-on parler d 'un rapprochement après 1950 ? Malgré I 'ou-

verture économique qui se dessine à I 'orée de 1951, dominée Par un accord

commercial  f ranco-al lemand et la mise au point d 'un système d'échanges

f ron ta l ie rs ,  Ia  méf iance mose l lane à  l 'égard  de  I 'A l lemagne res te ,  de  1945

à cette date, une réal i té quot idienne qt ie le temps ne dissipera pas de si tôt .

)

I
I
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A n n e x e  n o  1 528.

LES EXPULSIONS EN LORRATNE :  AOUT 1940

Avis d'expulsion ccncernant un fonct ionnaire français

d ' a p r è s  J .  L O R R A I N E  :  L e s  A l l e m a n d s  e n  F r a n c e .  F a r i s  I 9 L 5 .

Sarrebruck,  le  21 août  1940.

Le Commandant
de Ia Pol ice de Sûreté et du S D

en Lorraine-S arre-P alat inat

A . V I S

( n o m  e t  p r é n o m s ,  p r o f e s s i o n ) . .  . . . . ,  c h e f d e  b u r e a u

à ( loca l i té ,  rue ,  numéro) ,
que lu i ,  sa  femme

leurs  en fan ts ,
1 C

seront r  pour  des  ra isons  de  sécur i té ,  expu lsés  de  Lor ra ine  en  France non
cccupée.

Chaque personne a  le  d ro i t  d 'empor te r  :

Du rav i ta i l lement  pour  un  jour ,  u r ,  couver t  e t  un  gcbe le t ,  une couver -
tu re ,  un  vê tement  compie t ,  une somme d 'a rgent  a l lan t  jusqu 'à  2 .000 f rancs
par  personne adu l te ,  jusqu 'à  1 .000 f rancs  par  en fan t ,  de  même que des  pa-
p ie rs  personneLs su f f i san ts  .

On peut emporter à vclonté :

Un nombre  cor respondant  de  va l i ses ,  d 'hab i ts  usagés o  une deux ième
pa i re  de  chaussures ,  des  mont res  e t  des  b i joux  dans  la  mesure  hab i tue l le .

Les bagages ne doivent pas dépasser 50 ki ios par adulte et 20 ki los par
enfan t .  Avant  le  dépar t ,  les  bagages seron t  gardés ;  i i  es t  in te rd i t  d 'empor te r
de  1 'a rgent  a l lemand.

Le pcr teur  de  ce t  av is  donnera  tous  les  rense ignements  nécessa i res
dans les  cas  douteux .

Qu iccnque t ransgressera  ce t te  c rdonnance sera  ar rê té  e t  pu t t i .

]
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Le
né Ie
domici l ié
e s t  a v i s é
née le

)

L e  S . S .  O b e r f û h r e r
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Annexe no 2 529.

LES EXPULS iONS EN LORRAINE :  NOVEMBRE 1940

Af f iche rouge ae eUnCfef

d 'après J .  LORRAINE :  Les Al lemands en France.  Par is  L945.

"Lorrains !

"Vous connaissez tous la tâche que le Fi ihrer m'a conf iée :  cette Pro-
vince-ci  devra être al lemande à tout jamais.

"C'est pourquoi j 'a i  fai t  savoir  qu'on ne peut absolument Pas renoncer

à un rapatr iement dans Ia zone des langues. Car,  dans la zone en quest ion'

i l  y  a  d iverses  loca l i tés  dont  les  hab i tan ts  on t  é té ,  au  cours  des  temps,  com-

plÉtement francisés. I t  s 'agi t  avant tout de la populat ion Paysanne qui habite

àet te  rég ion .  Or ,  d 'une par t ,  i l  n 'es t  poss ib le  de  pac i f ie r  immédia tement  la

front ièrè que par des rapatr iements et d 'autre part  i1 ne Peut y avcir  de rapa-

t r iement  que dans  1 'Es t  du  Re ich ,  parcê  que c 'es t  là -bas  que nous  avons  I 'es -

pace nécessaire. C'est pourquoi j 'a i  fai t  demander à la populat ion si  el le dé-

èire un rapatr iement en France ou bien un rapatr iement dans ie Reich, dans

le " ldarthegau" (Pologne).

"On va accomplir  ic i  à la front ière Ia même act ion que nous avons déjà

vue s 'accompi i r  en  Tyro l  mér id iona l ,  en  Vo lhyn ie  e t  en  Bessarab ie .  De même

que Ie Reich a rapatr ié ses Al lemands, de même la France va rapatr ier ceux
qu i  se  sont  confessés  França is .

"Cet te  déc is ion ,  nous  la  respec tons .  C 'es t  la  déc is ion  d 'hommes de ca-

ractère qui t i rent les conséquences nécessaires de leurs convict ions patr iot i -

ques .  Toute  I 'ac t ion  devra  s 'accompl i r  d 'une man ière  d igne de  Ia  déc is ion  de
ces  França is .  Je  me su is  donc  mis  de  su i te  en  conmunica t ion  avec  le  gouver -

nement français pour que :

" Io  Le  rapat r iement  pu isse  s 'e f fec tuer  en  bon ordre  e t  que

"2o les famil les rapatr iées ne subissent aucun dommage dans ieurs [or-

tunes .

"C'est pour cette raison que la valeur exacte des meubles et immeubles
des famil les rapatr iées sera communiquée au gouvernement français.

"La populat ion paysanne recevra de nouveau ses biens fonciers et el le

pourra vivre où sa conscience lui  prescr i t  de vivre.

"Quant à moi,  je ferai  tout mon possible pour que cette act ion de rapa-
tr iement const i tue une contr ibut ion à la paix que nous avons toujours désirée
ent re  la  France e t  I 'A l lemagne.

"Tous  Ies  serv ices  du  par t i ,  de  I 'E ta t ,  de  I 'Admin is t ra t ion  e t  de  Ia
Deutsche \ ,rolksgemeinschaft  ont I 'ordre d'aider à ces rapatr iements Par tous
I e s  m o y e n s .

"A ceux des ouvriers et des emplcyés qui désirent aider ic i  de quelque

manière que ce soi t  à ia formation d'une front ière al lenande qui soi t  vraiment
saine et sol ide au point de vue pol i t ique, je donne largement la possibi l i té de
prouver à I 'avenir  leur bonne volonté."

)

t

)

S igné :  B i i rcke l ,  gau le i te r .
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Annexe no  3

1. pour fai ts antér ieurs à 1940

2. propagande ant i-al lemande

3. Ecoute de Ia radio étrangère

L. Infract ions à Ia loi  sur I 'économie
de guerre

5 .  A ide  à  l 'évas ion  des  pr isonn iers
de guerre

6 .  Réf rac ta i res  e t  déser teurs  '  e t  a ide
à ceux-ci

7 .  Autres départs

8 .  Passage de  cour r ie r

9 .  Appar tenance à  des  mouvements
de rés is tance

10.  Ac tes  de  rés is tance iso lés

11.  Représa i l les  :  o tages  -  ra f les

12.  Mot i f  rac ia l

13 .  Dern iè res  ar res ta t ions

74.  Mot i fs  inconnus,  douteux ,  d ro i t  commun

Tota l  des  ar res ta t ions

dont 53,7 % ont été opérées en Mosel le

530.

L A  R E P R E S  S i O N  A L L E M A N D EET SES V ICTOIRES L94O-1944

Tableau récapitulai i f  des arrestat ions par moti f  ,  d 'après la thèse

Marce l  NEIGERf  :  ln te rnements  e t  dépor ta t ions  en  Mose l le .  Cent re

Relat ions Internat ionales. Metz 1-977 .

181

58/r

r47

L7 t

JVZ

l_o I

053
1 ^ / .

806

379
/ . 1

1.67

7 76r
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Annexe no 5

LES MESURES ALLEMANDES D ' INTEGRATION ECONOMIQUE

Si tuat ion jur id ique,  à  Ia  L ibérat ion,  des entrepr ises gérées,  louées
ou vendues.  Nat ionat i tê  des commissai res-gérants,  Iocateurs '  acquéreurs
et  curateurs.

D'après :  Archives Dépar tementa les de la  Mosel le .

Sé r ie  Q .  A rch i ves  OBIP .  Doss ie r  :  S ta t i s t i ques .
Renseignements Généraux.  15 octobre 1951 .

Annexe no  6

L E S  I V I E S U R E S  A L L E M A N D E S  D ' I N T E G R A T i O N  E C O N O M I Q U E

Si tua t ion  ju r id ique,  à  la  L ibéra t ion ,  des  en t repr ises  indus t r ie l les ,  a r t i -

sana les  e t  commerc ia les  p lacées  sous  séquest re  par  I 'ennemi .

D 'après  :  Arch ives  Dépar tementa les  de  la  Mose l le .

S é r i e  Q .  A r c h i v e s  O B I P .  D o s s i e r  :  S t a t i s t i q u e s .
Rense ignements  généraux .  15  oc tobre  1951.

D

)

)

*  Le "Gruppe IV"  des séquestres
Dans cette catégorie entr-entles

a l lemands s 'occupe des  b iens  des  par t i cu l ie rs .
b iens  des  Ju i fs  en  Mose l le .

Nombre Français AIlemands Etrangers

Entreprise s industriel les

Entreprises commerciales
de gros

Entreprises commerciales
de détai l

Entreprises art isanales

Totaux

287

173

a  - -
L J J

311

2 I

60

O Z

101

262

111

90
208

L

z

2

926 244 o / r 1 1

Entreprises l iquidées
l ndus-

trielle s
Commerc ia les Artisa-

nale s
Total

gros détai I

par ies commissai-
res-gérants

par  Ie  "Gruppe IV"
des séquestres
ailemands *

en cours de l iquida-
tion à la
Libération

183

/,')

10

203

1 089

L 1

/ .16,

605

18

/.8L

234

7

1 316

970

l o

I

?  ? o ?



A n n e x e  n o  6  A

EVOLUTION FA  R

DE 1936  à  1946 .

P l u s  L , 2 *

C A N T O N  D E  L A  P O P U L A T  I O N  N I O S E L L A N E

arralb

10r

N
fl
E
w
@
wl
B
E

t 'toins 5t

!'toi.ns 5 à

Moins

t'toins

Moins 20 à 3Ot

Moins 30 à 4Ot

Molns 40 à SOt

1 0  à  1 5 r

15 à 20+

recensements de
1 9 3 5  e t  1 9 4 6 .
I . N . S . E . E .

Source :



Annexe  no  7

O R I G I  N E  G E O G R A P H I Q U E  D E  S

Cour de Justice de tie.Ez

534.

I N C U L F E S .  S E L O N  L E S  J U R I D I C T I O N S .

Chanbre Civique de Metz

Cour de Justice de Sarregruemines

Tribunal l4il i taire de Metz

E3
:
l-l
H--
-----
E--

ffi
I

d e 5 à

de 20

d e i à 5 inculpés

20

à 5 0

de 50 à lOO

pius de 1OO inculpés

Chambre Ci.ti

(d '  après  Ie rapport HIEGEL)
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C O N D A M N A T  I O N S  P O U R
Répar : i t i on  des  jugements
se lbn  les  ju r id i c t i ons .

Tribunal Militaire de l'letz

A n n e x e  n o  1 0

Cour de Justice de ltletz

1025 Jugements

Charobre Civique de t'tetz

C C L L A I J O R A T  I O N .
rendus par  nature de col laborat ion

539.

D ' a p r è s  R a p p o r t  H I E G E L

Cour de Justice de Sarreguemines

29O jugements

Chambre Civi+re de Sarrequenir,es

) é z

1 collaborat j-on

Z Collaboration

3 Collaboration

4 Divers

j ugements

mi l i ta i re

polit ique

économj-que

1165 jugements

1891 jugements

ffi Acquittements



A n n e x e  n o  1 0

C O N D A M N A T I O N S  F O U R  C O L L A B O R A T  I O N .
R E P A R T i  T I C N  D E S  C O N D A M N E S  S E L O N  L E U R  C R I G I N E

G E O G R A P H I Q U E  E T  P A R  J U R I D I C T I O N .

D ' a p r è s  R a p p o r t  F i l  E G E L

Tribrrnal Mil itaire de Metz

9L4 condamnations

Cour de Justice de Metz Cour de Justice de Sarreguemines

928 condamnations 255 condamnations

Chanbre Civique de t'letz Chambre Civique de Sarregruemines

385 condamnations

Région d I  or ig ine

lJlF| Moserle

ffi Atsace

EE Autre département françals

I-] Non précisé

540

a a a f a a
a a o a o o a

t a a a l a t a a
a t a t a a a o a o

a o a o o o a a a o
r a o a a o a o a a a

a a o a a a a a o l a a
a a a a a o o o a a a o

a a o a o a a a a o a r
a a a a o a a a a a a a a

o a a a o a a o a o a a a
a o a a a a

o o a a a a
a a a f a a o a o a

o a a a a i l a o o l a a
a o f o o a a o a a a a r

a o a a a a o o a a a a
o a a a o a a a a o a

a a a o a a a f a o a
o f o a a a a a a a a

a a a a a o a a a a
a a O a a O a a a ' l l

o a o f a o a
a a o o a

, / t o . o . a \
/ . a a a a o a

l . a . . a a o
l a a a o a a o

a a a a a a a
a a a t a a a a

a a a a a a a a
a a a t a a a a

a a o o a o a a
a l o o a a o a

a a o t a o a aa a o t a o a a
o o o a o o t

a a a o a o t a
a  a  I  o  a  a  a /

a a a a o a
t a a a a

o o o a a- t  o  a  a  a  a  o  o -
a a a a a a a a o

o a o a o a o a a a
/ e o l l o a o o . a o a
a o a o a a o a o a a . o

t a o a a a a a o o a a o
o a o o a a a o a o o a a a

o  o  I  o  a  o  o  a  o  a  a  a  a  a  o '
o  o  o  a  o  o  a  a  a  a _ a _ a - o ^ o ^ f - a

a - o  o  a  o  o  a  a  o  a  a  a  a  a  a  a .
a a o o o o a a a a a a o a a a- a - o - a - a  a  o  o  a  I  f  a  o  t  a  a  o  a

o  o  o  o  o  o  o  o  a  o  a  a  a  o  a - a  o ^
o o a a a o a o o o o o a a o o o

a  o  a  o  o  o  o  a  a  a  o  a  o  a - o ^ | l ^ o ^
o a a o o a o o

a a a o a a a a r
o o È a a a a o a a o a o

o a o a a a o o a o a l o o o a o
a a a a o a l a a a t f a a a o a

o o a o a o a a o f . a a l a .
o a a o a o o o o o a o a a a a o

o o a a a o t a a a a a a a o a
a a o a a a a a o a o a a a a

a a a a a a a o o a o a . a a
a o o a a o a o a a a a a a a
.  .  .  a  a  a  a  a  a  o  o  a  a  a  a l

o a o a a o c t a t a o a
a o a a o o t a a o l o
.  a  a  o  a  a  a  I  o  a  o  o /

a a o o o a o a a
a a t a a a o

1409 condamnations



S E L C N  L E S  J U R I D I C T I O N S .

Cor:r de Justice de t'let-z

928 condamnations

Chambre Civique de Metz

1 / . 1

Cour de Justice de Sarreguemines

255 condamnations

Chambre Civique de Sarreguemines

385 condamnations

A n n e x e  n o  1 0

C O N D A M N A T i O I \ I S  F O U R  C O L L A B O R A T  1 O N .
R E F A R T I T I C N  D E S  C O N D A M N E S  F A R  C A T E G O R I E S  S O C I A L E S

D ' a p r è s  R a p p o r t  i { i  E G E L

I
I

=

-
r-

uro
ffi

Patronat

Artisans conmerçants
f ermiers
Professi-ons l ibérales

Cadres

5 Fml Emproyés ouvriers
r-l

6  1 " " " 1  M i l i t a i r e s  p o l i c e-
l -  -  -  - - l

7 l-.--.J Ménagères sans-prof .

1 4O9 condannations

g l-l Prof,, inconnue
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D
Annexe no \2

LA RECONSTITUTION IMMOBILIERE. LES DOMMAGES

STAT]STIQUES

DE GUERRE.

d ' a p n è s  l e  R a p p o n t  d u  d é 1 é g u é
déoan temen ta l  MRU -

3 1  J u i l l e t  1 9 4 6 .

É. t.'t

t

D o s s i e r s  m o b i l i e n s

N o m b r e  d e  d o s s i e n s  d é P o s é s  . . .

N o m b n e  d e  d o s s i e n s  e n r e g i s t n é s
M o n t a n t  d e s  d é c i s i o n s  é m i s e s
R é q u i s i t i o n s  d e  p a i e m e n t
p o u n  u n  m o n t a n t  d e
N o m b n e  d e  d o s s i e r s  r é g 1 é s

D o s s i e n s  i m m o b i f i e n s

N o m b n e  d e  d o s s i e n s  d é p o s é s  . .  .

N o m b n e  d e  d o s s i e n s  e n n e g i s t n é s
N o m b n e  d e  d o s s i e n s  n é g 1 é s
M o n t a n t  d e s  d é c i s i o n s  é m i s e s

R é q u i s i t i o n s  d e  p a i e m e n t
p o u r  u n  m o n t a n t  d e

A l l o c a t i o n s  d ' a t t e n t e

D o s s i e n s  d é p o s é s
A l l - o c a t i o n s  a t t n i b u é e s

D o s s i e n s  d e  b â t i m e n t s  P u b l i c s

N o m b n e  d e  d o s s i e n s  d é P o s é s  . .  -

N o m b n e  d e  d o s s i e n s  n é 9 1 é s

M o n t a n t  d e s  d é c i s i o n s  é m i s e s

R é q u i s i t i o n s  d e  p a i e m e n t

o o u n  u n  m o n t a n t  d e

25.OOO
9  . 6 9 6

1 75  .397 .300
4 . 5 7 2

134.302.775
2 . 8 8 2

' 14 .OOO

7 .948
1 . 9 3 8

2 2 0 . 2 6 6 . 6 5 1
2 . O 5 4

7 7  . 2 2 0 . 5 7 7

570
288 .OOO

J J U

8 6
282 .O23 .845

9 4
1 8 5 . 2 9 2 . O " , 8

)

)

R e c o n s t i t u t i o n  i n d u s t n i e l l e commenc ia l -e  e t  an t i sana le

N o m b n e  d e  d é c l a n a t i o n s  n e ç u e s  .  5 , 1 2 5

N o m b n e  d e  d o s s i e n s  d e  n e c o n s t i t u t i o n  d é p o s é s  2 5 7

D e m a n d e s  d ' a v a n c e s  p r é s e n t é e s  . . .  3 9 3

M o n t a n t  d e s  a v a n c e s  a c c o n d é e s  '  4 1 5 . 6 5 3 ' 7 0 8

R e c o n s t i t u t i o n  a g r i c o l e
,.)

Nombne  de  déc lana t i ons
N o m b n e  d e  d é c l a n a t i o n s

d e p o  s e e  s
e n r e g r s t n e e s

1 9 . 4 6 3
I  . 8 8 8
1 . 4 6 5D é c i s i o n s  p n i s e s

M o n t a n t  d e s  a l l o c a t i o n s  a t i r i b u é e s .  1 0 6 . ' 1 8 3 . 6 2 1



Annexe no  13

LES DOMMAGES DE GUERRE

STATISTIQUES

É,/. /.

R a p p o n t  d u  d é I é g u é  d é p a n t e -
men ta l  du  MRU 1948 .

D o s s i e n s  m o b i l i e n s

N o m b n e  d e  d o s s i e n s  e n n e g i s t n é s

N o m b n e  d e  d é c i s i o n s  P n i s e s
p o u r  u n  m o n t a n t  d e

N o m b r e  d e  n é q u i s i t i o n s  é m i s e s
p o u n  u n  m o n t a n t  d e

D o s s i e n s  i m m o b i l i e n s

N o m b n e  d e  d o s s i e n s  e n n e g i s t n é s

N o m b r e  d e  d é c i s i o n s  P n i s e s
M o n t a n t  d e s  d é c i s i o n s
N o m b n e  d e  n é q u i s i t i o n s
M o n t a n t  d e s  n é q u i s i t i o n s

S e c t i o n  a g n i c o l e

N o m b n e  d e  d o s s i e n s  d é P o s é s

N o m b n e  d e  d é c i s i o n s
M o n t a n t  d e s  d é c i s i o n s

Pour  bâ t imen ts  ag r f f i .

N o m b n e  d e  r é q u i s i t i o n s
M o n t a n t  d e s  n é q u i s i t i o n s

P o u n  e x p l o i t a t i o n s  a g n i c o l e s

N o m b n e  d e  n é q u i s i t i o n s
M o n t a n t  d e s  n é q u i s i t i o n s

Dommages  i ndus tn ie f s  e t  commenc iaux

N o m b n e  d e  d é c l a n a t i o n s  n e ç u e s

N o m b n e  d e  d o s s i e n s  d e  n e c o n s t i t u t i o n

N o m b n e  d e  d é c i s i o n s  P n i s e s
M o n t a n t  d e s  d é c i s i o n s  P n i s e s
N o m b r e  d e  n é q u i s i t i o n s
M o n t a n t  d e s  n é q u i s i t i o n s

(  s u n  c n é d i t  d é p a n t e m e n t a l )

A L l o c a t i o n  d r a t t e n t e

N o m b n e  d e  d o s s i e n s  d é P o s é s
M o n t a n t  d e s  a v a n c e s

D o m m a q e s  d r o c c u P a t i o n

D o s s i e n s  r e ç u s

d ' a p n è s  I e

A u  3 1  . 1 2 . 4 6

1  8  . 8 2 5
6  . 3 5 2

3 8 3 . 4 1 9  . 4 1 5  F
10.  ôo ' l

3 2 2 . 8 3 3 . 5 3 3

A u  c o u n s  d e
ffi+t

24.200
7 . 2 2 4

769.285.527
9.447

5 7 9 . 2 9 2 . 2 5 1

TOTAL

43.O25
1  3 . 5 8 0

1 .152.704.942
20.o48

902.125.784

39.427
1  1  . 8 2 8

2 . 6 2 4 . 5 5 1 . 6 3 1
1 7 . 5 0 6

1 . 1 5 1 . 9 9 8 . 9 0 4

54.  301
1 2 . 5 2 2

1  . 4 4 1  . 1 7 2 . 9 0 9

2 0 . 1 8 1
4 . 5 3 8

6 6 0 . 8 7 1 . 8 5 3
5 . 1 3 6

2 3 3 . O 9 8  . 6 9 3

43.2c'0
À  4 ^ -. f . J \ J f

319.231 .292

1 9 . 2 4 6
7 . 2 9 0

F  1  . 9 6 4  . O 7 9 . 7 7 8
1 2 . 3 7 0

F 9 '18  .900.  21  1

1 - r  . 1 0 1
8 . 2 1 5

F  1  . 1 2 1  . 9 4 1  . 6 1 7

I

6 ? 6

1 2 . 9 3 2 . 4 1 0  F

3 . 7 5 5
2 0 8 . O 3 0 . 5 3 0  F

8  . 6 2 0
609
162

5 4 . 3 6 9  . 2 5 0
162

5 4 . 2 5 5  . 5 0 8

750
5 3 5  . 5 7 9

57.344

3 . 6 7 7
321 .148.701

5  . 6 2 9
2 2 3 . 7 8 9  . 3 7 6

3  . 8 2 0
2 . 1 7 9

9 1 3
378.480.734

920
378.480 .734

812
F 7 ?  A F F

10.242

. + . z t z

3 3 4 . O 8 1  . 1 - 1 ' 1  F

9  . 3 8 4
4 3 1  . 8 ' 1 9 . 9 0 6  F

12 .440
2 . 7 8 8
1  . O 7 5

432.849 .984
1 . O 8 2

432 .736  .242

1 . 5 6 2
1 . 1 0 8 . 6 3 4

6 7  . 5 8 6
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Annexe no  16 5117.

DOMMAGES DE GUERRE

R a p p o n t  d u  d é l é g u é  d é p a n t e m e n t a L  d u  M R U  1 9 5 1

RECONST]TUTION DES ELEMENTS D'EXPLOITATION

E l é m e n t s  d '  e x P l o i t a t i o n

N o m b n e  d e  d o s s i e n s

P n é v  i s  i o  n s

D é p o s é s

Ayant
, d o n n é

l i e u  à
u n e  d é -
c i s i o n

L i q u  i d é s
d é f i  n  i -
t i v e m e  n t

A t t e n d u s
(  d é p o s é s
e t  n o n
d é o o s é s  )

A g  n  i c o l  e
I n d u s t r i e l L e  e t  c o m m e n c i a l e  e t

d e s  s e n v i c e s  P u b l i c s  i n d u s -

t n i e l s  e t  c o m m e n c i a u x  ( P n i o -

n i t é  d é p a n t e m e n t a l e  )
S e r v i c e s  p u b l i c s  n o n  i n d u s t n i e l s t

n i  c o m m e n c i a u x  ( p n i o n i t é  d é -
p a n t e m e n t a l e  )

6 ' 1 .OOO

4.OOO

5 8 . 9 5 0

750

500

1 6

1 3 . O O O

3 .800

2 . O O O

n é a n t

200

-l  10
8 5 . O O O 79.200

(  b a s e  )

' 18  . 800
2 3 , 7  %

J IL, '

o , 4  %

RECONST]TUTTON DU MOBILIER DIUSAGE COURANT OU FAMILÏAL

M o b i l i e n  c o u n a n t  o u  f a m i l i a L

N o m b n e  d e  d o s s i e r s
b a s e  f o nP n é  v  i s  i o  n s

D é p o s é s

g l S U

At tend  u  s
(  d é p o s é s
e t  n o n
o é p o s é s  )

f a i t a i n e  d e  9 0 . O O O F
A y a n t  n e ç u
u n  p n e m i e n
acomote

Ayant  neç t
u n  r è g 1 e -
m e n t  i n t .

M o b i l i e r  f a m i l i a l -  s i n i s t n é  :

à  50  % au  mo ins
à  m o i n s  d e  5 0  %  . . .

M e u b l e s  d t u s a g e  c o u n a n t  ( a u t o s ,

f u s i l s ,  e t c ) . . . .

75 .OOO

50.ooo

2 .OOO

(  Base )
74 .700

49 .800

6 6 1 5  %

4 9 . 6 7 5

3 1  %
2 3 . 1  3 9

1 2 7 . O O O 124.5c,0
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Annexe no L7

o ts ïP

BILAN DU CLASSEMENT DES ARCHIVES ALLEMANDES

DE SEQUESTRE PAR LIOFFICE

d ' a p n è s  I e  R a p p o r t  d u  D é 1 é g u é
l r O f f i c e  1 9 5 1  .

d e

1 o

2 o

3 o

4 o

5 o

A f f a i r e s  i m m o b i f i è r e s

A f f a i n e s  m o b i f i è n e s

A n g e n t  s a i s i r  s u n  I e s  e x p u l s é s ,  e n  c a i s s e

o u  e n  d é p ô t

T i t r e s  s a i s i s  (  n o m b r e  d ' a f f a i n e s  )

C r é a n c e s  d e s  e x p u l s é s ,  r é f u g i é s  e t  d é p o n t é s ,

a i n s i  q u e  d e s  p e r s o n n e s  n é s i d a n t  h a b i t u e l l - e -

m e n t  e n  d e h o n s  d e  f a  M o s e l - l e ,  d e  l t A l s a c e ,

d u  R e i c h  a l l e m a n d  e t  d e s  t e r n i t o i n e s  a n n e x é s

de  fa i t

6 0  D e t t e s  d e  c e s  m ê m e s  P e r s o n n e s

7 o  E n t n e p n i s e s  i n d u s t n i e l l - e s ,  m i s e s  s o u s  s é -
q u e s t n e

8 o  E n t n e o r i s e s  c o m m e n c i a l e s  d e  g n o s ,  m i s e s  s o u s

s é o u e  s t  n e

9 o  E n t n e p r i s e s  c o m m e n c i a l e s  d e  d é t a i 1 ,  m i s e s

s o u s  s é q u e s t n e

1 O o  E n t n e o n i s e s  a n t i s a n a L e s  m i s e s  s o u s  s é q u e s t r e

1 1 o  E x p l o i t a t i o n s  a g r i c o l e s  m i s e s  s o u s  s é q u e s t n e

1 2 o  F o n ê t s  m i s e s  s o u s  s é q u e s t n e

1 3 o  E t a n g s  m i s  s o u s  s é q u e s t n e

1 4 0  A s s o c i a t i o n s  d i v e n s e s ,  s y n d i c a t S ,  c o n g n é g a -

t i o n s ,  e t c . ,  m i s  s o u s  s é q u e s t n e  p a n  1 e

" S t i l l h a l t e k o m m i s s a r  f l j n  d a s  O n g a n i s a t i o n s -

w e s e n  i n  L o t h n i n g e n "

2 0 . 8 6 3

6 3 . 7 8 6

47.925

1  . 2 5 7

9 8  . 5 5 2

7 3 . 2 4 2

697

1 . 6 6 3

1 . 4 6 5

1 . 2 4 0

24 .803

170

65

6  .546

)

Au to ta l  342.274



I

549.
Annexe no 1.8

O B I P

EVOLUT]ON DE LA RECUPERATTON ET DE L ' IDENTIFICATÏON

DES ARCHIVES DU SEQUESTRE ALLEMAND

d ' a p n è s  l a  p l a q u e t t e  é d i t é e  P a r
I ' O f f i c e  e n  1 9 5 O .

A u  3 1  d é c e m b n e  1 9 4 6 ,  i l  a v a i t  p u  ê t n e  n e t n o u v é  p l u s  d e

3 5 O . O O O  d o s s i e n s  i n t é n e s s a n C l s f  
' 3 2 O  a f f a i r e s  d e  s é q u e s t n e  d e  b i e n s

f n a n ç a i s .

s u n  c e  n o m b r e ,  9 4 . 5 5 O  a f f a i n e s  a v a i e n t  d o n n é  l i e u  à  I ' o u -

v e n t u n e  d e  d o s s i e n s  a u  n o m  :  d e  s p o l i é s  e t  3 6 . 7 7 O  i n t ' é n e s s a i e n t  d e s

p e n s o n n e s  p h y s i q u e s  o u  m o n a l e s  n e  s t é t a n t  p a s  e n c o r e  f a i t  c o n n a Î t n e '

Au  31  Décembne  1949 . L e s  d o s s i e n s  i d e n t i f i é s  s ' é l - è v e n t  à  :

A f f a i n e s  i m m o b i l i - è n e s

A f f a i n e s  m o b i l i è n e s

A n g e n t  s a i s i  s u n  l e s  e x p u l s é s ,  e n  c a i s s e

o u  e n  d é o ô t

A f f a i r e s  d e  t i t r e s

C  néanc  e  s

D e t t e  s

E n t n e p r i s e s  i n d u s t n i e l L e s

E n t r e p n i s e s  c o m m e n c i a l e s  ( g r o s )  . . .

E n t n e p n i s e s  c o m m e n c i a l - e s  ( d é t a i l )  . . .

E n t r e p n i s e s  a n t i s a n a f e s  r  .  . .  . .  i  o

E x p l o i t a t i o n s  a g n i c o l e s

Fo  nê t  s

E t a n g s

A s s o c i a t i o n s  d i v e r s e s ,  S y n d i c a t s ,  e t c .  .  .

A u  t o t a f

E n t n e  1 9 4 9  e t  1 9 5 0 , 3 . 3 O 7  a f f a i r e s  n o u v e l l - e s  o n t

2 0  . 8 6 3

6 3 . 7 8 6

47 .925

1  . 2 5 7

9 8  . 5 5 2

7 3 . 2 4 2

656

1 . 6 5 2

1 .449

1  . 1 4 4

24.803

167

^ t

3 . 4 0 6

3 3 8 . 9 6 7

é t é  i d e n t i f i é e s

\)
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Annexe no 19

EVOLUTION DES

U t J I T

DECLARATIONS DE DETENTÏON

d t a p r è s  l e s  n a p p o n t s  a n n u e l s
D é 1 é g u é  d e  1 ' O f f i c e .

o u

Au 31

Au 3-1

Au

A U

D é c e m b n e  1 9 4 6

D é c e m b r e  1 9 4 7

To ta f  de

31  Décembne  1948

3 l  D é c e m b r e  1 9 4 9

4 . 3 8 9  d é t e n t e u  r s

2 . O 4 9  d é t e n t e u n s

6 438

b i e n s  s p o l i é s

b i e n s  s p o l i é s

d e

o e

7 . 1 8 5  d é c l a n a t i o n s  d e  d é t e n t i o n  a u  t o t a l  e t

7 . 9 9 4  d é c l a n a t i o n s  d e  d é t e n t i . o n  d o n t

8 9 2  d é c l a n a t i o n s  s o u s c n i t e s  d a n s  l - e s

d é l a i s  p n é v u s  p a n  1 e  d é c n e t  d u

7  j u i n ' 1 9 4 5

e t  7 . 1 O 2  f a i t e s  s p o n t a n é m e n t  o u  p n o v o q u é e s

p a n  1 ' O B I P  a p n è s  e x p i r a t i o n  d e s  d é I a i s .



Annexe no 20

o .B . I .P .

Evolution du noubre

des déclaratlons de spoliations

d,e t946 à 1950.

Répartition de leur nombre
Dar arrondissements

t946 1947 1948 1949

Répartit,ion de leur valeur
par catéqories de biens

551 .

1960  : -  1950 -

s o i t  1 3 . 4 3 8  . 4 2 L . 3 3 1  F r a n c 1  9 3 9 )

A. Domages au.:. propriétés bâtles ou non. Ioyers, fernages,/a.ueubles, effeÈs personnels./

c. objets d'art, de culte, bibliothèques, équipenenÈs sclent-lf iques.,/D. Espèces, bll letE

de ban$:e. /E.Titres et valeurs nobil ières.,/F. créances cLvlles et cotrfrerciales dont Ie

recouvreDent n'a pu etre effectué i lu fait de I 'ennenl./G.Devises étrangèreE.,/H. Monnaies
!ûétaux précieux, algenterie, bljoux./I. Entreprises lndustrtelles artlsanales ou comer-

clales (natérlel y conpris) . /J. ExptoitaÈions agricoles (récolteE'chePtel,naÈériel).,/

K. Dlvers ne sê rattachant à aucune deE catégories ci-dessus.

Thlonville

f
(valeur



A n n e x e  n o  2 1

E T A T  R E C A P I T U L A T  I  F  P A R  A N N E E
P R O V E N A N C E  D E S  B I E N S .

D E  R E S T I T U T I O N  E T  F A R

D'après les rappor ts  annuels du DéIégué
de I 'Of  f ice .

o .B . I .F . 552.

l - " ; ' r t ;



A n n e x e  n o  2 2

E T A T  D E T A I L L E  D E S

1947

2 0 0 . 1 9 3 . O O O

Récapitulation fin 1949

1 948

1 0 1  . 6 4 1  . O O O

Francs valeur 1938

( - t -  a

Livres

Argenterie

Ti t res

t'tobilier

Biens industriels

Biens agr icoles

Cloches

R E S T l T U T I O N S  F A R  N A T U , R E  D E  B I E N S .

D 'après  les  raPpor ts  an r iue ls  du  Dé légué
d e  I ' O f f i c e .

1946

2I5 .377.  OOO

I
2
3
4
5
6
1

579.253.oOo Francs 1938



Annexe no 23

O B I P

ETAT DES MEUBLES

n o n  i d e n t  j - f  i a b l e s  n e m i s  à  1 ' E n t n ' A i d e  F n a n ç a i s e

e t  à  l - ' A c t i o n  S o c i a l e  M o s e l l a n e  p o u n  ê t n e  d i s t n i b u é s  a u x  s p o l i é s

551r.

R é c a p i t u l a t i f  p u b l i é  d a n s  l a  b n o c h u n e
o B r P  1 9 5 0 .

A n n é e N o m b r e  d e  l o t s
V a l e u n  e n  f n a n c s

e n  1 9 3 9 en 1949

1 946
1947
1 948
1 949

TOTAUX

6 1 4
6 ? 6

806
89

5 2 2 . 8 8 7
629 .O23
9 5 8 . 4 4 5
1  7 8  . 6 3 5

2  . 1 4 3 . 8 3 9
2 .85{ ' j ^ .785
5 .303 .770

672.24'U^

2 . O 4 4 2 .288.  990 1 0  . 9 7 0 . 6 3 4

Annexe  no  2L

PROVENANCE DES BIENS RESTTTUESAUX SPOLIES DE

D ' a p n è s

M O S E L L E .  L ' E X E M P L E  D E

1 e  R a p p o n t  d u  D é l é g u é
1 ' O f f  i c e  1 9 4 8 .

1947 .

d e

Valeur : 29  .987  .  155

Biens en provenance

des zones  a l l iées .
Biens en proven€rnce

d e  l a  Z . F . O .
Biens détenus
en Mose l le .

/4o  Francs  1938

1 Livres

2 Argenterie

3 Ti t res

4 uobiLier

5 Biens industriels

6 Biens agr icoles

7 Cloches

40 .944  .7  70

TOTAL

L 3 2  . L L A . 7  4 0

Pour le détail d,u

total r sê reporter

à  l t a n n e x e  N " 2 2

tr 194'7tl



C o m p t e s  d e  L i q u i d a t i o n
é t a b t i s  p a r  L ' O f f i c e

B
B

TJ

B

B
IJ

I  E n t r e p n i s e s
I I  E n t n e p n i s e s

I I I  E n t n e p n i s e s

I V  E n t n e p n i s e s

I  E n t n e p n i s e s
I I  E n t n e p n i s e s

l I I  E n t n e p n i s e s

i V  E n t r e p n i s e s
F O  n e t  s
E t a n  g s

C o m p t e s  d e  g e s t i o n
c o n t n ô l é s  p a n  1 ' O f f i c e

I n d u s t n i e l L e s
C o m m e  n c i a l e  s

( g r o s )

Comme nc  ia l  e  s
(  d é t a i 1  )

A n t i s a n a l - e s

I n d u s t n i e f f e s
e o m m e  n c  i a l  e  s

( g r c s )
C o m m e  n c  i a l  e  s

(  d é t a i l  )
an t : -sa  na l -  e  s

Nomb n  e
O o é n a t i o n s  c o n t r ô 1 é e s

R e c e t t e s  R M . D é o e n s e s  R M .

1 6

5

I
1 2

1

1

1 6 7 '
^ 6

z

I
I

3 5 1 . 2 3 1 , 9 6

83.2O9 ,78

1  5 5  . 6 4 8  , 8 8
2 5 . 1 0 6 , i 7

5 8 1  . 4 6 9 , 6 3

8 4 7  . 6 1 8  , 2 6

8 8 6 . 4 7 6 , 1 5
2 2 4  . 7  4 4  , 3 8
9 4 6  . 8 8 4 ,  8 6

4 2 . 6 6 5  , 2 5

1 6

5 4 3 . O 8 2 , 0 1

1 7  . 2 9 5  , 1 3

3 9 . 4 O O , O 3
8 . 0 8 7 , 4 0

286 .929 ,46

8 O 9 . 0 6 0 , 0 4

6 6 7  . 3 8 O , 1 3
1 7 1  . 7 2 8 , 4 1
0 6 3  . 5 1  9  , 5 7

4 . 8 5 1  . 9 8

1 6

t__ l
2 7 8  |  2 5 . 1 4 5 . 0 5 5 , 3 2  |  2 0 . 6 1 1  . 3 3 4 , 1 6

E n s e m b l e  R M .  4 3 . 7 5 6 . 3 8 9 ' 4 8

Annexe  no  25

des COMPTES dE L IQUTDAT]ON
d e s  F o r ê t s  e t  d e s  E t a n g s  d e
l é s  o a n  l - r O f f  i c e  d e s  B i e n s

O B I P

ETAT RECAPITULAÏIF
e t  d e s  C O M P T E S  d e  G E S T I O N  d e s  E n t n e p n i s e s '

M o s e l l e  s o u s  s é q u e s t r e ,  é t a b l - i s  o u  c o n t n ô -

e t  I n t é r ê t s  P n i v é s ,  a u  3 1  D é c e m b n e  1 9 4 9

d ' a p n è s  B n o c h u n e  O B I P  1 9 5 O .

A u  3 1  D é c e m b n e  1 9 5 0

d t

555.

a p n è s  1 e  n a p p o n t  d u  o é r é g u é  d e
1 ' O f f i c e  1 9 5 1  .

A n n é e  1 9 4 9
N o m b n e  d '

a f f a i n e  s

O p é r a t i o n s  c o n t n ô 1 é e s
R e c e t t e s  R M @

C o m p t e s  d e  l i q u i d a t i o n  é t a b l i s
p a r  I t O f f i c g  . . . . . . . .

C o r n p t e s  d e  g e s t i o n  c o n t n ô 1 é s

c a r  I  t O f f i c g  . . . . . . . . . . . . . .  o

Totau  x

41

5

n
I

1 9

. 6 1  5  . 1  9 6  , 7 9

.54O .3O8 ,42

607 .  864,57

1 8 . 9 3 5 . 0 9 8 , 0 4

;  l r .  . . b5  . 5o5  , 21  |  1s  . s42 ,  eo2  ,  c1

E n s e m b l e  R M  4 0 . 6 9 8  - 4 6 7  , 8 2

A n n é e  1 9 5 O
N o m b n e  d '

a f f a i  r e  s

O o é n a t i o n s  c o n t n ô 1 é e s' ,
R e c e t t e s  R M . l  D é P e n s e s  R N l .

C o m p t e s  d e  l i q u i d a t i o n  é t a b l i s

p a n  l f O f f i c e  . . . . . . . . . . . . . . .

C o m p t e s  d e  g e s t i o n  c o n t n ô 1 é s

p a n  1 ' O f f : - c e

T o t a u  x

1 9 3

1 4

9 8 4 . 9 0 1 , 9 0

4 5  . 3 4 9 . 6 8 8  ,  , ? 4

256 .484 ,4O

4 4 . ô 6 8  . 7 7 2 , 4 1

207 4 6  . 3 3 4 . 5 9 O  , 2 4

E n s e m b l e  R M

4 4 . 9 ? 5  . 2 5 6  , 8 1

9 1  . 2 5 9  . 8 4 7  , O 5
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Annexe no 28

o . B . I . P .

R A P P O R T S  F O U R N I S
E V O L U T I O N  D E  L E U R

AU M.R .U .  ET  A  LA  PREFECTURE.
NOMBRE DE 1946 à 1949.

558.

D'après le Rapport du Délégué de l 'Off ice
1951  .

48 49 années

Rapports fournis à la Préfecture

- Rapgrcrts fournis au M.R.U. concernant:

I les blens neubles
'dtusage courant

ou familial.

fles biens indus-
-triels conmerciaux

ou artisanau:K.
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a )

b )

Annexe no 30

ETAT AU 31 DECEMBRE 1950 DES

CONSTTTUES PAR DES MOSELLANS

D U  1 e n  O C T O B R E  1 9 3 9 .

F r a n c  s F n a n c  s
s u  i s s e  sf n a n c a i s

B i e n s  p n é -
e x i s t a n t s

C n é a n c e s
p n é e x i s t .
E n  s  e m b l  e

Annexe  no  31

LA POPULATION ACTIVE

E f  f  e c t i f  d e s  t n a v a i l l e u n s  e n  j  u i n  ' 1 9 3 8

O B I P

BIENS PREEXTSTANTS ET CREANCES PREEXISTANTES

A PARIS ET DECLARES EN APPLICATION DU DECRET

d ' a p n è s  I e  r a P P o r t  d u  D é l é g u é
d e  1 ' O f f  i c e  1 9 5 1  .

560 .

EN MOSELLE
( a n n é e  d e  n é f é n e n c e )  e t  e n  o c t o b n e  1 9 4 5 -

d ' a p n è s  l - e  r a p p o n t  d u  D i n e c t e u r  d é p a n t e -
m e  n t a L  d u  T n a v a i L  e t  d e  l - a  M a i n -

'  d ' . o G U V 1 ^ e r  1 9 4 6 ' .  S e n v r ' i c e  d e s . S t a -
t i s t i q u e s  d e ' 1 a  m a i n  d ' o e u v n e
^  . E Â
v a

E F F E C T I F S P e n t e  d ' e f f e c

t i f s  d u e  à  l a
J U I N  1 9 3 8 ocToBRE 1945

u e n n e  e n  %

T O T A L  . . . . . . . .
f e nM i n e s  d e

M i n e s  d e
S e n v i c e s

3 .800
2 .7e ,0

800
800
800

1 . 8 0 0
3 .400
2 . 2 0 0

36 . OOO
8 . O O O

1 0 . 5 0 0
8  . 3 0 0
7  . 5 0 0
1 . 5 0 0
2 .900

91 .OOO
1 2  . O O O
26 . OOO

6 . O O O

1 3 5 . O O O

h o u i L l e  . . . . . . . . . .
p u b l i c s  e t  d i v e n s .

T O T A L  G E N E R A L  . . .  T  '

M a r k  I  M a r n  o n  I  R M .  I  D M .

37c- .641

1 3 9 . 3 1 5

6 3 . 6 2 5

:
1 2 7 . 3 6 3

6  .  0 8 6  . 8 9 8

7 7 6 . 7 6 9

225 .7C,c-

9 5  . 2 1  8

3 5  . 2 6 6  . 1 2 2

1  . 6 5 5  . 7 4 9
3 6  . 9 2 1  . 8 7 1 6 . 8 6 3  . 6 6 71 9 0 . 9 8 83 2 0  . 9 1  8

3 . O O O
2 . O O O

500
700
2C,0
800

1  . 2 0 0
1 . 5 0 0

2 2 . O O O
5 . O O O
9 . O O O
3 ; O O O
3 . 5 0 0
1 .200
2 . O O O

55 .600
8 . O O O

'r6 .ooo
4.4C,C.

84.  OOO

-, I {
l l r l

2 6  r O
3 7 r 5
1 2  , 5
7 5 , O
5 5  , 6
6 4  , 7
3 1  , 8
3 8 , 9
3 7  , 5
1 4  , 3
6 3  , 9
5 3 , 4
2 0  r o
3 1  , 1

3 9 , O
3 3  , 4
3 8  , 5
2 6  , 7

3 7  , 8



8 1 é  . . . . .
S e i g l e  . .
A v o i n e  . .
O n g e  . . . .
Co l -  za

P o m m e s  d e
t e n n e .

S u n f a c e  e n  h e c t a n e s R e n d e m e n t s  e n  q u i n t a u x

E v a l  u a t  i o  n
a v a n t  1 9 4 O

E v a I  u a t  i o  n
1 945

%
M o y e n n e

a v a n t  1 9 4 0
1944-
1  945

%

60 . ooo
1 3 . O O O
70 . ooo

5 .500
10

30 . ooo

18 .OOO
-1 .400

2 2 . O O O
3 .700

50

' t8 .ooo

3 0 , O
1 0  1 7
3 1  , 4
6 7  , 2

5 O O , O

6 0 , O

1 4
1 4
1 3
1 4
1 0

1 0 0

1 1  , 5
1 3
1 3
1 4

5

100

e Z  , 1
9 2  r g

5 0 r O

56t .

Annexe no 32

L '  AGRICULTURE MOSELLANE

T a b l e a u  n é s u m a n t  1 a  s i t u a t i o n  p o u r

Annexe no 33

A LA LIBERATION

I e s  p n i n c i p a l e s  c u L t u n e s

d ' a p n è s  1 e  r a p p o n t  d u  D i n e c t e u n
d e s  S e n v i c e s  A g r i c o l e s  1 9 4 5
p .  1 O 9 .

LA PRODUCTION DES SALINES EN 1945

d ' a p n è s  1 e  n a P P o n t
e n  C h e f  d e s

d e  l - r I n g é n i e u n
M i n e s  1 9 4 5 .

S a l i n e s  d e  S a l z b n o n n  . .  . .  .  . . . .  .
l l  d u  H a n a s  . . . . . . . . .  o . . .  .
I t  S o l v a y ,  à  S a n n a f b e  - . . .
r r  G a g n e n o t ,  à  S a n n a l b e  .  .

E t a b l i s s e m e n t s  K u h l m a n n ,  D i e u z e

S a l i n e s  S o l v a y  '  C h â t e a u - S a l - i n s

P n o d u c t  i o  n E f f e c t  i f

? 6 F  +

298 t
1 8 0  t
326 t
u:t t

34
50
2 5
25
5 1

9

1  . 6 5 8  t .
s o i t  2 6  %

d e  1 9 3 8

194
c o n t  n e

3 5 5  e n  1 9 3 8



Annexe  no  34 5 o z .

A r c h i v e s  O . C  . C . C .

P R O T C C O L E

concernant  les échanges f ronta l iers  de marchises et  de
prestat ions entre les Départements Français  du Rhin et  de
la  Mose l le  e t  l e  Pavs  de  Bade .

F r ibour e -  29 S eptembre 1 948 .

Considérant  :

a)  que pour  mainteni r  e t  favor iser  Ies courants d 'échanges t radi t ionnels
de  par t  e t  d 'au t re  du  Rh in ,  en t re  les  Dépar tements  du  Rh in  e t  de  la  Mose l le
e t  l a  Zone  França ise  d 'Occupa t ion ,  Ie  M in is tè re  F rança is  de  1 'Econcmie  Na-
t ionale et  le  Gouvernement  Mi l i ta i re  de Ia Zone Française d 'Cccupat icr r  or r t
résolu en L946 la  créat ion d 'un système de c iear ing permet tant  des échanges
f ron ta l ie rs  compensés

b)  que  I ' exécu t ion  maté r ie l l e  e t  f i nanc iè re  de  ces  échanges  a  é té  con f iée
en  Décembre  I9L6  à  I 'O f f i ce  de  Compensa t ion  des  Chambres  de  Commerce  e t
d ' I n d u s t r i e  d u  R h i n  e t  d e  l a  M o s e l l e  ( O . C . C . C . )  S o c i é t é  à  r e s p o n s a b i l i t é
I im i tée  de  d ro i t  p r i vé ,  c réée  à  ce t  e f fe t ,  e t  pourvue  d 'un  Commissa i re  du
Gouvernement  chargé  tou t  pa r t i cu l iè rement  de  ve i l l e r  à  ce  que  I ' ac t i v i té  de
ce t  o rgar r i sme s 'exerce  con fo rmément  aux  d i rec t i ves  qu i  l u i  sc r i t  dcnnées  par
l e s  p o u v o i r s  p u b l i c s .

c )  qu 'en  regard  de  ce t  O f f i ce  f rança is  e t  ap rès  avo i r  recue i l l i  I ' accord
unan ime des  Chambres  de  Commerce  du  F  ays  de  Bade  e t  du  Wur temberg  (Zone

França ise )  en  Sep tembre  1947  l l  a  é té  c réé  à  F r ibourg  par  le  M in is tè re  de
I 'Econcmie  Na t iona le  e t  du  T rava i l  du  Bade  un  Bureau  Cf f i c ie l  de  Compensa-
t i o n  c o m m e  c o r r e s p o n d a n t  a l l e m a n d e  d e  I ' O . C . C . C .  s o u s  I a  r u b r i q u e  :
B A D I S C H E S  M I N I S T E R I U M  D E R  W I R T S C H A I . T  U N D  A R B E I T - A B T E I L U N G
Z O N E N K C M P E N S A T I O N  M I T  D E N  D E F A R T E M E N T E N  R H E i N  U N D  M C S E L
et  qu 'une  commiss ic r r  res t re in te  F ranco-Bado ise  a  a r rê té  le  4  Cc tobre  I9L7
à Baden-Baden le  texte d 'une convent ior r  réglant  les at t r ibut ions et  Ie  fonc-
t i o n n e m e n t  d u  B u r e a u  d e  F r i b o u r g  d a n s  s e s  r a p p c r t s  a v e c  I ' O . C . C . C .

d )  que  ce  tex te  don t  l es  p r i r r c ipes  essen t ie l s  demeuren t  va lab les  mér i te
d 'êt re complété par  un protocole d 'un caractère jur id ique p lus préc is  et
conformément  aux dél ibérat ions qui  ont  eu l ieu à F r ibourg à cet  ef fe t ,  depuis
Mars L9L8 et  par t icu l ièrement  le  28 lu i i le t  1948,  le  texte du protocole su ivant
es t  a r rê té  concernan t  I " t
t ions entre les Départeme

il

E n t r e  I e  C o m m i s s a i r e  d u  G o u v e r n e m e n t  a u p r è s  d e  i ' O . C . C . C .  à  S t r a s b o u r g
d 'une  parqe t  l e  M in is tè re  Bado is  de  I 'Economie  e t  du  T rava i l  rep résen té  par

le  D i rec teur  M in is té r ie I  d 'au t re  par t ,  i I  es t  convenu  ce  qu i  su i t :
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A rt ic le 1

Les deux contractants s 'engagent à encourager et à faci l i ter les échanges

commerciaux de voisinage tradi t ionnels entre Ies Départemer' ts frarçais

du Rhin et de la Moseité d'une part  et  le Fays de Bade d'autre part  en fa-

vor isant Ies transact ions réciproques de marchandises et de prestat ions.

)

Article 2

En vue de réal iser le but recherché à I 'Art ic le 1 le Mir, istère Badois de

I 'Economie et du Travai l  s 'engage à créer ur i  crganisme correspondant à

I ' O . C . C . C .  d e  S t r a s b o u r g :  u n  B u r e a u  d e  C o m p e n s a t i o n  d e s  C h a m b r e s  d e

Commerce e t  d ' Indus t r ie  Bado ises  à  Fr ibourg .  i l  se  serv i ra  à  ce t  e f fe t

des  chambres  de  commerce e t  de  I ' I r idus t r ie  du  Pays  de  Bade.

Article 3

1 )  L e s  d e m a n d e s  q u i  s o n t  s o u m i s e s  d u  c ô t é  f r a n ç a i s  à  I ' O . C . C . C .  à  S t r a s -

bourg (demandes di importat ion et d 'exportat ion) sont approuvées par le

Commissaire du Gouvernement accrédité auprès de cet Off ice.

D En ce qui concerne Ies demandes de compensat ion qui sont soumises du

côté badoi i  au Bureau de Compensat ion (demarrdes d' importat ion et d 'expor-

tat ion) la procédure suivante est appl icable :

a .  Les  demandes d ' impor ta t ion  sont  approuvées sous  Ia  p ropre

compétence e t  responsab i l i té ,  c 'es t -à -d i re  sans  demander
préaiabiement 1'approbat ion du service du commerce Extér ieur
à u  G . M . Z . F . O .  p a r  l e  r e p r é s e n t a n t  d u  M i n i s t è r e  B a d o i s  d e

I 'Economie et du Travai l  accrédité auprès du Bureau de Com-
pensat ion, étant entendu qu' i l  est terru compte des interdict ions

d' importat ions en vigueur.

b. Les demandes d'exportat ion seront approuvées par Ie représentant

du Ministère Badois de 1'Economie et du Travai l  accrédité auprès

du Bureau de Compensat ion sous la proPre respcnsabi l i té et com-

pétence de ce représentant en tant que ces demandes concernent

àes produits l ibres à 1'exportat ion. On entend par produits admis

I ibrément à I 'exportat ion les produits ne f igurant pas sur ur ie l iste

de ceux qui ne pèuvent être exportés qu'avec Ie consentemer,t  du

Serv ice  du  Commerce Ex tér ieur  du  G.M.  Z .T  .O.  e t  no tamment  ceux

qu i  ne  sont  pas  cont ingentés  au  t i t re  du  G.M.  Z . l  .O.  ou  a f fé ren ts
à la part  du Bade pour les produits cont ingentés.

En tant qu' i l  s 'agi t  de demandes d'exportat ion portant sur des mar-

chand ises  dont  I 'expor ta t ion  es t  rég lementée le  représentan t .du
Ministère Badois de I 'Economie et du Travai l  accrédité auprès du

Bureau de  Compensat ion  des  Chambres  de  Commerce e t  de  I ' I t idus-

tr ie Badcises n- 'approuvera les demandes qu'après assent iment préa-

l a b l e  d u  S e r v i c e  d u  C o m m e r c e  E x t é r i e u r  d u  G . M . Z . E . O .
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Si  éventue l lement  le  Serv ice  du  Commerce Ex tér ieur  du  G.M.  Z .F .O.
prescr i t  à t i t re except ionnel des opérat ions d'exportat ion dans le
èadre des compensat ions réglementées par la présente convent ion
i l  corrsul tera les Services du Mir, istère Badois de I 'Economie et du
Travai l  pour recuei l t i r  leur avis motivé.

3) Les contractants s 'engagent chacun pour leur secteur à n'admettre les
conclusiorrs { 'opérat ions de compensat ion entre des ressort issants des Dé-
partements français du Rhin et de Ia Mosel le et ceux du Pays de Bade, que
par  I ' i n te rméd ia i re  de  I 'O .C.C.C.  à  S t rasbourg  e t  par  le  Bureau de  Com-
pensat ion  des  Chambres  de  Commerce e t  de  I ' Indus t r ie  Bado ises .

Article 4

Toutes les opérat ions de compensat ion (opérat ions d' importat ion et d 'expor-
ta t ion)  sont  réa l i sées  e t  cornp tab i l i sées  par  I 'O .C.C.C.  à  S t rasbourg  e t
par le Bureau de Compensat ion des Chambres de Comnierce et de 1' lndustr ie
B a d o i s e s .

Articie 5

Les or ix  des  marchand ises:  \  , . .
en vigueur à I ' intér ieur de

à l ivrer doivent concorder avec les pr ix normaux
chaque pays .

Article 6

La comptabi l isat ion de toutes les transact ions résultant du présent protccole
sera effectuée en DM considérés comme monnaie de clear ing.

A cet ef fet ,  i l  sera ouvert  à la Landeszentralbank à Fr ibourg au nom du Bu-
reau de Compensat ion des Chambres de Commerce Badoises un compte en DM
au crédit  duquel seront portés les règlements par les acheteurs al lemands
des exportat ions en provenance de France et par le débit  duquel seront payés

les exportateurs al lenrands .

La  Landeszent ra lbank  av isera  d i rec tement  I 'O .C.C.C.  à  S t rasbourg  de  tous
Ies mouvements de ce compte :  crédit  et  débit  à I 'exclusion des agios psrçus
au bénéf ice du Bureau de Compensat ion des Chambres de Commerce Badoises
en couverture de ses frais de gest ion.

L '  O.C.C.C.  de  St rasbourg  devra  av iser  le  Bureau de  Compensat ion  des
Chambreb de Commerce Badoises dès qu' i I  sera couvert  en Francs pour cha-
que transact ion d'exportat ion d'Al lemagne en France.

Article 7

Les cont rac tan ts  sont  tenus  d 'assurer  l ' équ i l ib re  des  échanges réc ip roques.



A I 'expirat ion de la présente convent ion et après l iquidat ion des engagements

en cours Ie solde en DM qui pourrai t  subsister au bénéf ice de I 'une des deux

part ies sera obl igatoiremènt 'épuisé par des l ivraisons de marchandises ef-

lectuées par I 'autre Part ie.

5 0 ) .

Article 8

Article 9

Les l i t iges qui résulteraient de I 'exécution de Ia présente convention seront

soumis â unè Commission de 6 membres dont Ia composit ion est paritaire et

qui se réunira alternativement en tant que de besoin à Strasbourg et à Tri-

bou"g.  Un représentant  du G.M .Z.E .O.  ass is tera obl igato i rement  à c^et te

Comùiss ion en observateur  Pour  sauvegarder  Ies dro i ts  du G.M.Z.F.O'

Art ic le 10

Les l i t iges qui résulteraient de I 'êxécut ion des opérat iorrs de compensat ion

entre ressort issants français ou al lemands devront être conci l iés par une

commission pari taire de 4 membres const i tuée par des représentants de

I ' O . C . C . C .  e t  d u  B u r e a u  d e  C o m p e n s a t i o n  B a d o i s .  A u  c a s  o ù  u n e  e n t e n t e

ne pourrai t  être obtenue, la décision serai t  arrêtée par les tr ibunaux crdi-

naires compétents du pays importateur,  étant entendu que le l ieu de jur idic-

t ion est respect ivement Strasbourg ou Fribourg.

Art ic le 11

La présente convent ion est corrclue d'abord pour une durée d'un an et entrera

en vigueur Ie jour de sa signature.

El le pourra être prorogée pour des durées égaies par taci te reconduct ion'

chaque partie ayuït uuJnt liexpiration de chaque période annuelle la facuité

de Ia dénoncer avec un préavis de 3 mois.

Articie L2

Cette convent ion établ ie
fai t  foi  est accompagnée
mande.

en 2 exemplaires en
à t i tre documentaire

Iangue française dcnt le texte
de sa traduct ion en langue,al le-
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Art ic le L3

Le Gouvernement Mil i taire Français de Z.O. déclare approuver la présente
convention dans tous ses termes et Ia contresigne au côté des part is con-
t ractantes.

Vu et approuvé sous réserve de
modif icat ions ui tér ieures dans 1'éven-
tuai i té où interviendrai t  une fusion du
Commerce Ex tér ieur  des  Zones Amér i -
ca ine ,  Br i tann ique e t  França ise
d 'Occupat ion  en  A l lemagne.

Baden-Baden,  le  2 !  Septembre  1948

Le Chef  de  La  D iv is ion  de  I 'Economie  Généra le
e t  des  F inances  :  S imon MEYER

,
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PROIET  D 'ACCORD CONCERNANT LE  TRAI IC  DES MARCHANDISES
DANS LA  ZONE FRONTALIERE FRANCO.ALLEMANDE.

-  sou rce  a l l emande  -  A rch i ves  o ' c ' c ' c '

Le Gouvernement de la Répubiique Fédérale d'Al lemagne et
Ie Gouvernement de la République Trançaise ont convenu de I 'accord suivant
destiné à faci l i ter te traf iê des marchandises et des prestations de service
entre la zone frontai ière al lemande d'une part et la zone frontal ière françai-
se,  a ins i  que le  ter r i to i re  de la  Sarre,  d 'aut re Par t :

Art ic le I

On considérera comme zone frontal ière au sens du présent ac-

cord ,  d 'une par t  :

ies  d is t r i c ts  des  chambres  de  commerce de  :  schopfhe im,

Fre iburg ,  V i l l i ngen,  Lahr  e t  BADEN-BADEN'  en  ou t re  les  d is t r i c ts  ru raux

de Landau,  P i rmàsens,  Zwe ibrucken,  Ka isers lau tern ,  Kuse l ,  le  d is t r i c t  ru -

ra l  de  Trèves ,  Bergzabern  e t  Gemershe i rn ,  a ins i  que les  te r r i to i res  des  v i l -

Ies  de  Neustad t  a .d .  l iaard t ,  Sobernhe im,  K i rn  e t  Trabe i , -Trarbach.

D 'au t re  par t ,  ies  dépar tements  f rança is  du  l iau t -Rh in ,  du  Bas-

Rhin et de Ia Mosel le et Ie Terr i toire de Ia Sarre.

Les marchandises importées ou exportées en vertu du présent
accord ne seront  pas imputées sur  les cont ingents des l is tes A,  B,  E et  F
de I 'Accord de Commerce Franco-Al lemand du 10 Févr ier  1950.

Art ic le I  I

Dans  le  cadre  des  moda l i tés  du  présent  accord ,  i l  sera  poss i -

ble d' importer et d 'exporter toutes les marcharidises or iginaires ou Prove-
nant de iu ,on" frontai ière d'une des part ies contractantes et dest inées à être

ut i l isées ou consommées dans la zone frontai ière de I 'autre part ie 'contrac-

tan te .
Les mêmes condit ions sont valables pour I 'exécut ion de travaux

à façon. L' importat ion peut être soumise à Ia présentat ion d'un cert i f icat d 'or i -

g ine .

_)

Art ic le i  I  I
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Art ic le IV

Les demandes en vue de I 'obtent ion d'une autor isat ion d' impor-
tat ion et d 'exportat ion dans le cadre du présent accord devront être présen-

tées d'une part  :

auprès d'une autor i té compétente pour le Land Baden ou auprès
d'une autor i té compétente pour le Land Rheinland,/Pfalz désignées par le
Gouvernement Fédéral .

d 'autre part  '

Auprès d'une autor i té compétente pour les départements du Haut-
Rhin et du Bas-Rhin, et  d 'une autor i té compétente pour Ie Terr i toire de la
Sarre et le Département de la Mosel le qui sera désignée par Ie Gouvernement
de la  Répub l ique França ise .

Aux f ins d'autor isat ion,des services feront suivre hebdomadai-
rement les demandes reçues aux Autor i tés compétentes de leurs régions
Ces autor i tés décideront de la sui te à donner aux demandes qui leur auront
été présentées après en avoir  dél ibéré en Commission Mixte dont I 'une se
composera de représentants du Land Baden et des départements du l{aut-Rhin
et du Bas-Rhin et I 'autre de représentants du Land Rheinland /  Pfalz,  de Ia
Sarre et du département de la Mosei le.

Les autor isat ions en quest ion donneront droi t  à f  importat ion par
un poste de douane du pays les ayant déI ivrées et au paiement de la marchan-
d ise  conformément  à  I 'a r t i c le  V I  I  I  .

Art ic le V

Pour les affaires :

a)  dont  Ia  va leur  ne dépasse pas 10.000 Frs (?)  ou DM 830;
b) dans lesquelles I ' importateur est un détai l lant, un restaurateur ou un

consommateur.
c) intéressant des f irmes ou des contractants dont les domici les ne sont

pas distants de plus de 50 ki lomètres,

on pourra déIivrer des autorisations selon Ia procédure sirnpli-
t iée ci-après exposée ;

L' importateur présentera une facture commerciale concernant
Ia marchandise à importer à la Chambre de Commerce et d'Industrie compé-
tente pour lui.  Si I 'affaire en question répond aux condit ions précitées, ain-
s i  qu 'à  ce l le  de I 'ar t ic le  l I ,  la  Chambre de Commerce et  d ' Industr ie  apposera
un cachet sur Ia facture. La facture, ainsi visée autorisera I ' importateur à
procéder à I ' importation suivant les prescript ions concernant I ' importation
des produits l ibérés (point I  du Procèsl/erbal addit ionnel à I 'Accord de Com-
merce Franco-Allemand du 10 Février 1950).

L'obligation d'avoir son origine dans la zone lrontal ière de I 'au-
tre part ie contractante (Art icle l I) est supprimée pour les affaires de ce gen-
re .
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Art ic le VI

L'importateur devra cert i f ier, sur la demande qu' i l  doit présen-
ter conformément à I 'Art icle IV, ou sur la facture commerciale qu' i l  doit sou-
mettre conformément à I 'Art icle V, que Ia marchandise est destinée à être
consommée (uti l isée) dans la région frontal ière. L' importateur devra prouver
que la marchandise est bien originaire de la zone frontal ière de I 'autre Part ie
contractante, en présentant un cert i f icat d'origine établi  par la Chambre de
Commerce et d'Industrie de ia région fournisseur.

Àrt icle VI I

Les déclarations inexactes d'un impétrant autorise les services
chargés de I 'exécution du présent accord, d'exclure celui-ci d'une Part icipa-
t ion future'aux affaires tombant sous le coup de cet accord.

Art icie VI I I

Selon
Ies cas part icul iers
tu i t .

l es  p rescr ip t ions  de  I 'A r t i c le
I ' importat ion ou I 'exportat ion

IV on pourra autor iser dans
de marchandises à t i t re gra-

Le paiement
de I 'Accord  de  Pa iement

Art ic le  IX

de la marchandise
franco-allemand du

fera selon les prescr ipt ions
Févr ie r  1950.

se
10

Article X

Au cas où, comme prévu à I 'art icle 40 - 1' (a) de Ia Charte de la
Havane, I ' importation d'un produit ou d'un grouPe de produits, devait prendre
des proport iôns tel les qu' i I  en résulterait ou r isquerait d'en résulter des
dommages sérieux pour les producteurs de produits semblables ou directement
en concurrence domici l iés dans Ie pays importateur, la Commission Mixte se
réunira sans délai dans Ie but de piendre des mesures permettant de remédier
à cette situation comme prévu à I 'art icle 12 de I 'Accord de Commerce franco-
a l lemand du 10 Févr ier  1950.

Art icle XI

ri,
durvei l lanceLe traf ic frontal ier des

des autor i tés économiques régionales
marchandises est soumis à la
et  centra les compétentes. .  -  t

t ' f .
f r ;
Ê . r

t
t-+ '
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Les part ies contractantes échangeront entre el les Ies rapPorts
mensuels relati fs àu volume total des affaires d' importation autorisées de
par t  e t  d 'aut re.

Ar t ic le  XI i

Art ic le Xl I  I

Le présent accord
le restera jusqu 'à ce qu ' i l  so i t
avant Ia f in d'un tr imestre Pour

entrera en vigueur le jour de sa signature et
dénoncé. La rési l iat ion pourra être not i f iée
la f in du tr imestre suivant.

Les l i t iges pouvant résulter de I 'application du présent accord
seront soumis aux Commissions Mixtes au sens de I 'Art icle V et, si une con-
ci l iat ion est impossible, au Comité Mixte dont i l  est question à I 'art icle XII
de I 'Accord de Commerce franco-al lemand du 10 Février 1950.

Ar t ic le  XIV

Le Procès-Verbal concernant les échanges frontal iers de mar-

chandises et de prestat ions de service entre les pays de Bade e-t  les dépar-

tements françai idu Rhin et de la Mosei le ,  du 29 septenrbre 1948 ;  deviendra
ine f f i cace  en  da te  du  31  Mars  1950.  Les  a f fa i res  au tor isées ,  ma is  non encore

réai isées à cette date pourront être l iquidées jusqu'à 1er Jui l let  1950 confor-

mément au Procès-Verbal du 29 Septembre t9/.8.

Article XV

:-)
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PROJET  D 'ACCORD RELAT IF  AUX ECHANGES DE MARCHANDISES

ENTRE LES  ZONES FRONTAL IERES FRANCAISE  ET  ALLEMANDE.

A rch i ves  O .C .C .C .
- Source irançaise -

Le Gouvernement de la Répubiique Française et Ie Gouvernement
de la République Fédérale d'Al lemagne animés du désir de faci l i ter les échan-
ges de màrchandises entre les zones frontal ières française et al lemande sont
convenues des disposit ions suivantes :

Art ic le Ier

Pour I 'application du
-  comme

- comme

Articie 2

Les marchand ises  repr ises  sur  Ia  l i s te  A  c i -annexée seron t  '
à concurrence des montants inscr i ts sur ladi te l iste,  autor isées à I ' importa-
t ion sur le terr i toire douanier de la Répubi ique Fédérale d'Al lemagne en sus

des  cont ingents  f i xés  par  I 'accord  f ranco-a l lemand du . .  . .  1950 '

sous réserle qu'el les soient dest inées à la zone frontal ière al lemande déf inie
à I 'art ic le Ier et  or iginaires de la zone frontal ière française également déf i -

n ie  par  ce t  a r t i c le .

Article 3

Les marchandises repr ises sur  la  I is te  B c i -annexée seront '
à concurrence des montants inscrits sur ladite l iste, autorisées à f impor-
tation sur Ie terr i toire douanier français métropoli tain, en sus des contin-
gents f ixés par  I 'accord f ranco-a l lemand du . .  . .  1950,  sous ré-
èerue qu'ei les soient destinées à la zone frontal ière française définie à I 'ar-
t icle Ier et originaires de Ia zone frontal ière al lemande égaiement définie par
cet  ar t ic le .

Art icle 4

présent accord sont considérés :

zone frontal ière française ( les zones frontal ières
I seront déterminées au

zone frontal ière al lemande I cours des prochaines
I négociations franco-
( al lemandes

L'or igine et Ia provenance frontal ière
tées dans les condit ions prévues aux art ic les 2 et 3
a t tes tées  par  des  cer t i f i ca ts  d 'o r ig ine  dé I iv rés  par
terr i tor ialement compétente .

des  marchand ises  impor -
c i -dessus ,  devron t  ê t re
Ia  Chambre  de  Commerce
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Article 5

La destination frontal ière des marchandises importées dans Ies
condit ions prévues aux art icles 2 et 3 ci-dessus fera I 'objet d'un engagement
formel par lequel ies bénéficiaires des autorisations d' importation précise-
ront quà les marchandises qu' i ls importent sont destinées à être consommées
ou uti l isées dans la zone frontal ière.

Article 6

Des sanctions seront prises contre les exportateurs ou les im-
portateurs qui par des déclarations inexactes auraient cherché à bénéficier
âu régime du présent accord pour des transactions portant sur des marchan-
dises ne remplissant pas les condit ions prévues aux art icles 2 eT 3 ci-dessus.

L'exclusion temporaire ou définit ive du bénéfice du régime ins-
t i tué au présent accord sera notamment appiiquée.

Art icie 7

En vue de faci l i ter le contrôle des opérat ions et de permettre
éventuel lement 1'appl icat ion des sanct ions prévues à I 'art ic le 6 ci-dessus'
les  Serv ices  chargés  de  par t  e t  d 'au t re  de  1 'exécut ion  du  présent  accord
échangeront tous renseignements ut i les ou tous indices qui seraient de nature
à faci l i ter le contrôle du caractère str ictement frontal ier des transact iorrs.

Article 8

I1 est insti tué une Commission Mixte frontal ière qui, après ac-
cord des deux Gouvernements, se réunira pour étudier toutes mesures uti les
de nature à faci l i ter I 'application du présent accord et, éventuellement, pour
proposer les modif ications à apporter aux I istes de marchandises.

Les conclusions de Ia Commission Mixte entreront en vigueur
après approbation par les autorités compétentes des deux pays, soit immédia-
tement, soit après discussion, entre les représentants des deux Gouvernements
dans Ie cadre de la Commission Mixte, prévue par I 'accord franco-ai lemand
du  . . .  . . . .  1950 .

Art icle 9

Le paiement des marchandises échangées au t i tre du présent ac-
cord s'effectuera dans les condit ions prévues par I 'accord des paiements con-
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clu le 10 Février 1950 entre Ia Républ ique Française et Ia Républ ique Fédé-

rale d'Al lemagne ou par tout autre texte qui v iendrai t  à se subst i tuer à cet

accord .

Article 10

Le présent accord entrera en vigueur à la date de ce jour et
prendra f in le 31 Décembre 1950.

)

)

I
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Pommes de terre

Légumes

Oignons

Choucroute

Fru i ts  de desser t  :  pommes,  po i res etc .  '
Pommes à c idre

Bois  sc iés de hêtres (b locs)

Animaux de i 'espèce bovine : veaux

Animaux de I 'espèce porcine : Porcs et
petits cochons

Lard

Saucisses,  saucissons et  s imi la i res
Conserves de viande

Poudres non sucrées pour la fabrication de
puddings

Sucres de betteraves : sirops de sucre

Sucres intervert is

Sucreries : bonbons

Chocolat  en masse et  conf iser ies au cacao'
au beurre de cacao ou au chocolat

Moutarde

Marmelades

Légumes présentés en boftes '  verres
bocaux et récipients hermétiquement fermés

Ciment

PIâtre

Tissus pour  meubles

Tissus de so ie

57 4 .

Liste des produits envisagés par Ia Chambre

de Commerce et d'Industrie de la Sarre pour

I 'exportation dans le cadre de I 'accord com-

mercial frontal ier.
A rch i ves  O .C  .C .C .

3L Octobre 1950

50

40

5
2

t40

60

90
150

150

15

50

150

I

30

10

2
1 -t a

1

20

?

?

?

oui

?
2

50

l ibre

?

oul

non

?

?

?

?

?

?

10

?

oui
,|

ontant an
nuel en mi
l ions de F.

ciations
c.c  .  t  .M.

Désignation des produits



)

F i l sà t r i co te ràma in

Mobilier rembourré ou gaine

Vêtements de dessous : bonneterie

Tissus pour hommes et dames

Bas de iaine

Tissus de coton

Articles de bonneterie : Bas, chaussettes
soquettes

Sous-vêtements en coton

Rideaux

Vêtements de dessus pour  hommes,  dames
et enfants
Layettes en coton et chemises Pour hommes

Cuirs et peaux tannées et travail lées après
tannage

Courroies transmission en cuir

Pelleteries brutes : laPins

Feuil les et feui l iets de Placage '
Panneaux plaqués ou contrePlaqués

Tuiles et briques en terre réfractaire

Feuil lards laminés à froid ou à chaud, étirés
ou travail lés autrement ; tôles, f i ls de fer '
tubes et tuyaux, rai ls et traverses Pour voies
ferrées

Aluminium (l 'exportation est interdite en
France)

Plomb (interdit à I 'exportation, en Allemagne
produit tibéralisé)

Zinc brut :  grenail les ( importation en Allemagne
Iibéral isée, exportation en F rance interdite)

Cuivre brut

All iages de cuivre : laiton

All iages de cuivre : bronze

L'exportation des produits cités est interdite en
France, tandis qu'en Allemagne I ' importaticn
est l ibéral isée

Pièces détachées de mécanique généraie

Travail à façon

96
1

10
1 t ' r

JU

40

10

10

25

/+05

1oo lx
27)

30

43,2

500

14 ,4

28,8

72

38
18
') /.

70
196

?

?

?

-

?

?

50

-

-

10

reserve

non

non

non

non

non

non

oul

Precrsron



Annexe no 37

Plumes à l i t  apprêtées

Légumes et plantes potagères, à l 'état frais
ou assimilé : autres que Pommes de terre
et oignons (seulement produits non l ibérés)

Oignons

Pommes de terre

Pommes,  poi res et  co ings f ra is

Kapok

Sucres de betteraves : sirops de sucre

Sucrer ies

Chocolat en masse et confiseries au cacao'
au beurre de cacao ou au chocolat

Confitures , gelées, marmelades

Moutarde préparée

Poudres non sucrées pour la fabrication de
crèmes et puddings

Eaux minérales naturel les, eaux minérales
ar t i f ic ie i les,  eaux gazeuses,  non aromat isées
ni sucrées

Bières

Vins provenant exclusivement de la fermenta-
t ion des raisins frais ou du jus de raisins frais

Pierre ponce naturelle

Esters phosphoriques et leurs sels

Extraits tannants

Vern is ,  pe intures

Encres d' imprimerie

Rubans encrés ou imprégnés

Crayons

Produi ts  d 'ent ret ien :  gra isses

Objets pour bureaux en matières plastiques

5 / o .

Liste des produits envisagés par la Chambre

de Commerce et d ' Industr ie de la Sarre pour

f  importat ion dans le cadre de I 'accord com-

m e r c i a l  f r o n t a l i e r '  
A r c h i v e s  o . c . c . c .

31 Octobre 1950

30

55
20

30
h \ \

82

15
2 q

75
20

8

20

50

70

70

40
o,03
,) /.

a

a

1 )

I ibre

non

non

non

non

non

non

non

non

non

non

non

non

non

20

oui

oui

non

oui

non

non

non

oui.

oui

ciat ions
c.c.  r  .M.

Désignat ion des produits
Montant an
nuel en mi l
I ions  de  F .



Tubes et tuyaux en caoutchouc

Courroies en caoutchouc

Vêtements ou accessoires du vêtement en
caoutchouc

Cuirs de gros bovins

Imitation de cuir

Bois ronds bruts

Tissus de l in ou de ramie

Tissus de rayonne

Tissus de f ibranne

Ouates de coton

Tissus impr imés en coton

Chaussures en cu i r

Briques de construction en terre commune

Tuiles en terre commune

Verrerie d'éclairage

Fontes brutes,  en l ingots gueuses ou saumons

Feuil lards laminés à froid ordinaires

Tubes et tuyaux en fonte

Fontes de bâtiment

Outi ls et outi l lage à main

Coutel leries et couverts

Coutel lerie de bureau

Articles de ferronnerie

Matérieis de bureaux métal l iques

Meubies métal l iques

Lampes et apparei ls d'éciairage : pièces
détachées

Aiguil les à coudre à main

Ouvrages en métaux légers (matérieI
électr ique)

Meubles fr igorif iques

MéIangeurs et malaxeurs, non dénommés ni
compr is  a i l leurs,  leurs par t ies et  p ièces
détachées

50
2

25

60
1 F
L , J

1 150

1 '5

2

2

77

46

50

f o

80
a

r r4

7

2r r

130

5
0 r 5

1

2 1 5

28

a -

0 1 2

our

oui

oui

non

non

non

non

non

non

non

non

non

oui

oui

non

non

non

non

non

non

non

non

oui

non

non

oui

oui

oui

non

1

1



Machines et appareils pour la fabrication du
ciment,  de la chaux et du plâtre, leurs Part ies
et pièces détachées

Machines et apparei ls pour la préparat ion du
béton, leurs part ies et pièces détachées

Machines et appareils pour Ia préparation des
asphaltes, bi tumes etc.  ,  Ieurs part ies et
pièces détachées

Machines et apparei ls pour la boucherie,
la charcuter ie etc.  ,  leurs pièces détachées

Machines pour I ' impression

Machines-out i ls t ravai l lant par enlèvement
de métal

Machines-out i ls pour le travai l  du bois,  des
matières plast iques, de l 'ébonite et des au-
tres matières dures

Machines-out i ls électr iques portat ives

Outi ls pneumatiques et machines-out i ls
pneumatiques portat ives, leurs part ies
e t  p ièces  dé tachées

Outi ls pour machines et out i l lages à main

Autres out i ls pour machines et out i l lages
à main non dénommés ni  compris ai l leurs

Perforateurs

Pièces détachées du mécanique générale

Apparei ls à coupure et de sect ionnement
non automatiques

Apparei is de coupure et de sect ionnement
automatiques

Résistances f ixes autres que chauffantes

Appareils de réglage et de régulation

Apparei ls de branchement et de connexion

Autre matér iel  éIectr ique :  Accessoires
pour l ignes, tableaux de commande, de
mesure  e t  s im i la i res ,  condensateurs ,  f i l s
e t  cab les

Apparei ls récepteurs

Apparei ls électrothermiques de cuisine

Apparei ls éIectrothermiques :  fers spéciaux,
chauffe pieds, al lumoires et autres

a

2 q

707

40

r20
r Jo

7
0 '5

21,0

3 ,5

0 r 5

2,5

2

80

2

10

0,5

578.

out

oui

1 0

oui

20

oui

oui

l ibre

non

non

oui

non

non

non

non

non

non



)

I

579.

Machines domestiques à laver Ie l inge

Compteurs de tours et autres compteurs

Appareils non électr iques de mesure, de
contrôle, de régulation ou d'analyse

Appareils éIectr iques de mesure

Mesures de capacité

Instruments de géodésie, de topographie
d'arpentage et de nivel lement

Boutons

Porte-plumes à réservoir et stylographes
toutes matières, avec ou sans plumes

Abat-jour autres qu'en métal

1 e
L , J

a f
L  t J

0 ,3

I
1 )

non

non

non

oui

oui

oui

oui

ou1

non



Annexe no 38 A

Liste des produits de provenance al lemande dont la Chambre
de Commerce et d ' Industr ie de Ia Sarre demande I ' importa-
t ion dans le cadre de I 'accord commercial  f rontai ier mais
dont Ia Chambre de Commerce et d ' Industr ie de Ia Mosel le
demande au contraire I 'exclusion.

Arch i ves  O .C .C .e  .

7 Novembre 1950

580.

t
Désignation des produits

Montant annuel
en mil l ions de
Frs  f ranca is

Légumes et plantes potagères à 1'état f rais
assimi lé

Pommes,  po i res  e t  co ings  f ra is

Sucre de betteraves :  s irops de sucre

Choco la t  en  masse e t  con f iser ie  au  cacao '  au
beurre de cacao ou au chocolat

Conf i tures, gelées

Moutarde préparée

Eaux minérales, eaux minérales art i f iciel les'
eaux gazeuses non aromat isées n i  sucrées

Bières

Chaussures en cu i r

Fonte brute en l ingots,  gueuses,  ou saumons

Serrures,  charn ières,  fer rures

R

n e

70

50

r r4

1.6

35

75

20



581.Annexe no  38  A

Liste des produits de provenance al lemande envisagée
par Ia Chambre de Commerce et d'Industrie de la Sarre
pour f importation dans le cadre de I 'accord commercial
frontalier f ranco-aIIemand

et pour lesquels la Chambre de Commerce et d'Industrie de la Moselle
recommande Ia réduction du contingent '  

Archives o.c.c .c .

7 Novembre 1950

Désignation des produits
Montant annuel
en mil l ions de
Frs français

Oignons

Fommes de terre

Sucrer ies

Poudres non sucrées pour la
et puddings

fabr icat ion de crèmes

Pierres ponces nature l les

Vern isr  pe intures

Cuir de gros bovins

Imitation de cuir

Briques de construction en terre commune

Tuiles en terre commune

Meubles métal l iques

Outi ls pneumatiques et machines-outi ls pneumatiques
portatives, leurs part ies et pièces détachées

Outi ls pour machines et outi l lage à mains

Appareils électro-thermiques : fers spéciaux,
chauffe-pieds, al lumoirs et autres

Machines domestiques à laver le l inge

1 -

/.n

OU

)o

80

28

t20

I J O

0 r 5

20

35



Annexe no 38 A 582.

Liste des produits de provenance al lemande envisagés
par Ia Châmbre de Commerce et d ' Industr ie de la Sarre
à I ' importat ion dans le cadre de I 'accord commercial
frontalier franco-allemand

et pour lesquels la Chambre de Commerce et d' industrie de Ia MoseIIe
n'a pas d'observations à formuler.

A rch i ves  O .C .C .C .

7 Novembre 1950

ontant annue
Désignatior:.des produits en mil l ions de

Frs f rancais

Marmelades 2

Bois roads bruts

Articles de ferronnerie

Pièces détachées de mécanique générale

1  . 150

1

2L0



Annexe no 38 B

Liste des produits de provenance sarroise dont ia Chambre
de Commerce et d ' Industr ie de Ia Sarre demande I 'exporta-
t ion dans le cadre de I 'accord commercial  f rontal ier f ranco-
al lemand mais dont la Chambre de Commerce et d ' Industr ie
de la Mosei le demande au contraire I 'exclusion.

Liste complémentaire et recti f icative
3 Février 1951

Arch i ves  O .C .C .C .

583.

Désignation des produits
Montant annuel
en mil l ions de
Frs f rancais

Oignons

An imaux de  1 'espèce bov ine  :

Animaux de I 'espèce porcine
pet i ts cochons

Lard

boeufs

: Porcs e t

5

50

10

150



Annexe no 38 B

I

Liste des produits de provenance sarroise envisagés
par la Chambre de Commerce et d' lndustrie de Ia
Sarre pour I 'exportation dans Ie cadre de I 'accord
commercial frontai ier franco-al lemand.

et pour lesquels la Chambre de Commerce et d ' Industr ie de Ia MoseIIe
recommande Ia réduct ion du cont ingent.

Liste complémentaire et recti f icative

3 Févr ier  1951

Arch i ves  O .C .C .C  .

5 ô 4 .

Désignation des produits
Montant annuel
en mil l ions de
Frs francais

Légumes

Pommes de ter re

Sucrerie : bonbons

Ctrocclat en mass,e et cônfiserie au cacao'
au beurré de cacac ou au chocolat

Légumes présentés en bof tes '  verres,  bocaux
et récipients hermétiquement fermés

Plâtre

cuirs et Peaux brutes

Courroies de transmission en cuir

Tuiles et briques en terre réfractaire

150

10

720

27

15

40

30

50



Annexe no 38 B 585.

Liste des produits de provenance sarroise envisagés
par la Chambre de Commerce et d ' Industr ie de la Sarre
à 1'exportat ion dans le cadre de I 'accord commercial
frontal ier f  ranco-al lemand.

Liste complémentaire et rect i f icat ive

3 févr ier 1951

A r c h i v e s  O . C  . C . C  .

et pour lesquels Ia Chambre de Commerce et d ' Industr ie de la Mosel le

n'a pas d'observat ions à formuler.

I  Montant annue
Désignat ion des produits I  en rni l l ions de

Frs  f ranca is

Feui l lards laminés à froid ou à chaud,

ét i rés ou travai l lés autrement :  tubes et

tuyaux, rai ls et  t raverses pour voies ferrées 500



586.

Annexe no 39

Accord commercial franco-al lemand du 20 Octobre 1950.

Art icle VI : Protocole addit ionnel concernant les échanges frontal iers.

"En vue de faci l i ter les échanges de marchandises et les pres-
tations réciproques de services entre les zones frontal ières, i I  est convenu
que les postès, inscrits aux I istes A et B annexées à I 'accord commercial
sous I ' int i tulé : "Marchandises divers à importer dans les régions fronta-
l ières" (régions dont la délimitation fera I 'objet d'un échange de lettres uI-
térieur) seront gérés de la façon suivante :

1o) "I l  est mis chaque mois en répart i t ion de part et d'autre, un mon-
tant global correspondant à la contre-valeur en lrancs ou en deutsche mark
de 4OO.O00 doi lars  U.S.A.  pour  I ' impor tat ion dans chacune des deux zones
frontal ières , aux f ins de consommation ou d'uti l isation dans lesdites zones '
de produits originaires et en provenance de I 'autre, ainsi que Pour ie règle-
rent de travaui à façon ou de services répondant aux mêmes condit ions terri-
tor ia les.

"La part du montant global non uti l isé au cours d'un mois ne
sera pas reportée 1

2o) "Les autorisations d' importation et de transfert nécessaires pour la
réalisation des opérations visées au $ I ci-dessus seront délivrées par des
services ou organismes off iciels locaux ;

3o) "Les paiements afférents aux opérations visées au $ I ci-dessus ne
pourront s'efféctuer que conformément aux disposit ions de I 'accord franco-
al lemand sur les paiements en vigueur ;

/ro) "Les disposit ions douanières, sanitaires ou autres, relatives aux
échanges extérieurs s'appliqueront sans aucune restr ict ion aux opérations
visées au $ ci-dessus ;

5") "L'origine et la provenance frontal ière des produits importés en
application des disposit ions analysées ci-dessus pourront être contrôlées
pài ta présentationd'un cert i f icat d'origine, soit lors du dépôt des demandes'
soit lors du dédouanement ;

6o) "Les services et organismes off iciels chargés de I 'application des
disposit ions ci-des sus échangeront mensuellement toute leur documentation
con."tnunt Ia réalisation et I 'équil ibre des échanges' notamment les relevés
des l icences d' importation délivrées ;

7o) "La procédure définie aux paragraphes précédents sera mise en
application dans un déIai maximum de deux mois à dater du jour de la signatu-
rè-de I 'accord commercial. La validité de I 'accord conclu Ie 29 Septembre
1948 entre Ie ministère badois de I 'Economie et du Travail  et le Commissaire
du gouvernement auprès de I 'Off ice de Compensation des Chambres de Com-
merCe de Strasbourg cessera à I 'exp i rat ion du même déIa i " .



Annexe no 40 587.

EFFECTTFS OUVRIERS ET  PRODUCTION S IDERURGTQUE (en  m i l l i e r s

de  tonnes )  OU BASSIN  DE BRIEY-THIONVILLE (en  1949)

Source : J. GONOT - La concentration sidérurgique
mosel. lane.
Décèmbre 1950.

1O)  VALLEE DE LA MOSELLI

- Thionville (Longwy)

- Uckange (Nord et
Lorraine)

-  Hagondange :  UCPMI
S A F E

2 0 )  V A L L E E  D E  L A  F E N S C H

- Hayange (de Wendel)

-  Knutange (S  .  M.  K  .  )

3 " )  V A L L E E  D E  L ' O R N E

-  R o m b a s  ( S I D E L O R )

- Moyeuvre (de Wendel)

-  Joeuf (de \dendel)

-  Homécour t  (S IDELOR)

-  Auboué (S IDELOR)

Ouvriers Fonte Acier Laminés

3.622

805

6 .380
7 .125

9.400

3 .739

5 .180

4 .L60
2 .o43

2 .806

440

352

17L

542

599,9
603 ,8

543
274 ,4

318

370,2
l l2 ,2

267

602 ,5

705,8

506 ,3

560
268,8

235

386

L35,9

309
109

443

339

400
, , 7 '

201

279

Total  du bassin 39.8oo 3 .886 ,5 3 .531  ,4 2 .487  ,g

Total français 132 .0OO 8. gss 9 .  111 6.204

)
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588.
Annexe no LI

L 'EQUIPEMENT DES US INES S IDERURGIQUES DU BÂSSIN  DE

BRIEY  -  TH IONVILLE .

Source : J. GONOT : La concentration sidérurgique
mosel lane.
Décembre 1950.

1 O ) V A L L E E  D E  L A  M O S E L L

- Thionville (Longwy)

- Uckange (Nord et
Lorraine)

-  Hagondange :  UCPMi
S A F E

2 O ) V A L L E E  D E  L A  F E N S C H

- Hayange (de Wendel)

-  Knutange (S  .  M.  K  . )

3 O ) V A L L E E  D E  L ' O R N E

-  R o m b a s  ( S I D E L O R )

- Moyeuvre (de Wendel)

-  Joeuf (de Wendei)

-  Homécour t  (S IDELOR)

-  Auboué (S IDELOR)

Hauts four
neaux(L)

AC IE
Ihomas(1)

R  I  E S ( l )
Mar t in (1)  lE lec t r . (1 )

4

42
64

107

106

x

8

9

7
)

5

4

5

4
2

a

a 5

6

6

6

6

74
53
63
1 1

2 2

a a

5 5

4
a

, 2

a I

1 1

1 I

1 1
I

Total  du bassin 68 42 39 31 16  15 6 4

Total français t76 99

(1)  A I ' in tér ieur  des co lonnes,  Ie  premier  ch i f f re  s ign i f ie  APPAREILS
EXISTANT,  l e  second  ch i f f r e  APPAREiLS  EN ACTIV ITE  en
r949/t950.

44
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Annexe no 42

PRIX  RENDUS pa r  FER suivant provenances.

Sou rces  :  C .C . I .M .  1952 .

Tableau I

LorraineBelgique

PRIX  RENDUS

PARIS

L ILLE

ROUEN

BREST

NANTE S

BORDEAUX

STRASBOURG

CARLSRUHE

COBLENCE

MANN}IEIM

STUTTGART

MUNICH

3.486
Ne

2.693
23 .193

3 .76r
dor

2.453
22 .953

o  Q t n

m7
1 .481

T.e.6l
2.5 rO

23.010

3 . t49
ffi

3.966
244T6

1 '532
L J .  L J L

8go
u. sge
r  .807

25 .5o7

r  .865
ffi

1.686
ilsffi

2.307
25.5o7

4 .456
ffi

3 .638
ffi

4 .211
27.4 r r

t . r28
T3zB

r .621
u-Æ|
r .587m
1 .600

24

2 .124
2 ,5 .324

3 .724
M

t .275
25.37 5

47r
L ) . J I L

r .367
M7

3 .8oz
27 .902

3 .802
27.9O2

991
ffi

2 .7O7
w

r .628
ffi

2.8+6
ffi

NOTA.- La l igne supérieure, en regard de chaque destination, donne le prix du
rranspor t .  Les f ra is  de t ranspor t  de la  RUHR ou de la  BELGIQUE
sur lés centres français ont été réduits de 300 Fr, pour tenir compte
de la suppression de Ia rupture de charge à Ia frontière. l I  en est
de mêrne pour les frais de transport de LORRAINE en ALLEIUAGNE
du  S I iD .



Annexe no 42

P R I X  R E N D U S  P A T  E A U

Tab leau I I

suivant provenances (sur wagon quai arrivée)

Sou rces  :  C .C .  I .M .  1952 .

590.

)

encren- I  ^
I  L a e nRuhr I Belgique

24.700

P R i X  R E N D U S

P A R I  S

L I L L E

ROUEN (par péniche)

ROUEN (par  mer)

CAEN

BREST

NANTES

BORDEAUX

2.2O5
22.7O5

3.235
23 .735

3 .035
23 .535

3.335
ffi

3 .335
Ns

3 .585
ffi

t .575
24.77  5

Par fer

4.456
nTs6

i d .  3  .638
m8

i d .4 .2n
27 .4Lt

Par fer

2 .LO7
?ËÆ7
. 1 . 628
M
.2 .846
Ts6

r .25O
24.950

8s5
24.555

r .345
25 .o45

2 .935re
2.735m

3.035
Tlss

3.035
26 .735

3 .285
TeT

t .oo2m
604

24.704

1 .o73
25  .17  3

PRIX  DEPART
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Annexe no 43

ECHANGE DE LETTRES

1o Lettre du Chancelier Fédéral.

CONCERNANT LA  SARRE

18  Av r i l  1951 .

Monsieur le Président,

Les représentants du Gouvernement Fédéral ont déclaré à
plusieurs reprises, au cours des négociations sur la- Communauté euro-

iéenne du Charbon et de I 'Acier, QUe le règlement définit i f  du statut de
ia Sarre ne peut être fait que Par un Traité de paix ou un Traité analo-
gue. Au cours des négociations, i ls ont en outre déclaré qu'en signant
lË'Traité, Ie Gouvernement Fédéral n'exprime nullement sa reconnais-
sance du statut actuel de la Sarre.

Je répète cette déclaration et vous prie de me confirmer
que Ie Gouvernement français est d'accord avec le Gouvernement Fédé-
ra l . .  .

S igné  :  ADENAUER.

2o R.éponse au Chancelier Fédéral.

Monsieur  le  Chancel ier '

En réponse à ,votre lettre du 18 Avri l  1951' Ie Gouvernement
français prend acte de ce que le Gouvernement Fédéral n'entend pas '  en
signant le Traité insti tuant la Communauté européenne du Charbon et de
I 'Acier, reconnaftre le Statut actuel de la Sarre.

Le Gouvernement français déclare, en conformité de son pro-
pre point de vue, Qu'i I  agit au nom de la Sarre en vertu du Statut actuel de
èelle-ci, mais qu' i l  ne voit pas dans la signature par le Gouvernement Fédé-
ral du Traité une reconnaissance du Statut actuel de Ia Sarre par le Gou-
vernement Fédéral. l l  n'a pas entendu que le Traité insti tuant la Communau-
té européenne du Charbon et de l 'Acier préjugeât le statut définit i f  de Ia Sarre,
qui relève du Traité de Paix ou d'un Traité en tenant l ieu.

S igné  :  SCHUMAN.



Annexe no 4/+

DETOURNEMENT du  TRAFIC  du  PORT de  STRASBOURG.

Evaluation de la Chambre de Commerce de Strasbourg. 1948.
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i N D E X  D E S  N O M S  D E  P E R S O N N E S

ACHESON Dean  sous  sec .  d 'E ta t  U .  S  .4 .  347  373  1+ I9 .

ADENAUER Conrad - 274 275 308 309 356 396 398 402 406 4rO

/+LL /4r5 4L6 4L7 IrlS 422 423 424 t*26 427 428 440

/.43 /146 4L7 457 462.

ALPHAND Hervé Di r .  Gén.  Af f  .  Eco.  au Min is t .  des Af f  .  Et r .  -  4L3.

ANDRE Fierre député Meurthe-et-Moselle - 455.

ANNESER Ju les  27L  347 .

ARCHEN Sec .  Gén .  F .N .D . l .R .P .  Mose l l e  169 .

ARNOLD Kar t  Leader  de I 'Union Chrét ienne Démocrate.  Min is t re  Frés i -

dent de Rhénanie 395 398 428.

AUMERAN Gén .  Commiss ion  des  A f f  .  E t r .  -  4L t  452 .

AURIOL  V incen t  P rés iden t  Rép .  F r .  -  97  .

BAUMEL -  député Mosel le  96 I32.

BEv lN Ernest 333 347 367 386 I+r9 420 '

BIDAULT Gecrges -  333 351 362.

BLECH F rés .  C  .C . I  .  Co lmar  2L6 .

BLUECHER v ice-prés ident  IDP.  Vice-chancel ier  RFA -  398 / -46 454.

BODRY sec '  Gén '  c 'c '  I  '  sarre 2/.9 250 25r '

BONNEFOUS Prés.  Commiss ion Af f  .  Et r .  452 461 5 i9.

BONNET Henr i  -  Ambassadeurà Washington -  346.

BORMANN Mart in-  Reichs le i ter  14 15 17 32.

BORNEWASSER (Mgr . )  Evêque  de  T rêves  -  26 I .

BOUR René Journaliste lorrain 347 .

BOURRAT Char les Préfet  Mosel le  L9L0 -  10.
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BOURSON G. Edi tor ia l is te  Messin 327 330.

BRIAND Ar is t ide -  427.

BRION Prés .  Assoc .  F r .  de  Ia  Sa r re ,  sec t i on  Me tz  267 .

BUERCKEL Joseph -  Gauie i ter  Westmark 10 11 12 13 1 ' /+  15 L7

18 20 21 24 25 28 29 30 32 35 36 46 47 /,8 /r9 61

68 69 70 7L 77 80 r0/+ 105 r07 108 110 1'24.

BURGER Jean Résis tant  Groupe MARIO -  39.

BURGER Léon  (D r . )  Responsab le  F .N .D . i .R .P .  Mose l l e  168 -

BURON Rober t  Sec.  d 'Etat  à  I 'Eco.  Nat .  -  240 2/*3.

BUSSCHE (von den)  ing.  de la  Di r .  des Voies Navig.  à  Coblence -  502.

BYRNES Sec  .  d 'E ta t  aux  A f f  .  E t r .  u .  s  .  A .  329  330 .

CADEL  D i r .  Gén .  des  Se rv .  Techn .  H .B .L .  496 .

CASTILLON René Ecr iva in 338.

CAZEL Daniel Editorial iste au Rép. Lorrain - 379 389 391 396

4OO 4t7 416 4r7 421. 42L 4/*0 t-41. 445 456.

CHANRION Fernand  Insp .  Gén .  de  I 'Eco .  Mose i l e  pu i s  Sec .  Gén .

Sidélor - 296 462 486 L97 5I7 519.

CHARVET Louis  Déi .  Gén.  de la  Ch.  Synd.  de Ia  Sidérurg ie à

Par i s  462 .

CHURCI{ ILL Winston -  397 4L7 4t9.

CLAY -  Gén.  U .  S.  -  363 378 391 .

CLEMENS George Reginald ContrôIeur  U.S.  du F lan MARSIIALL -  485.

CLOSTERMANN député deu Bas-Rhin 176.

COINTET  (de )  -  Membre  C .C . I .M .  248 .

CORTES SE Fierre Stagia i re  E .  N.A.  Préf  .  Metz 1 ' / .0  .

COUBAUD C laude  Jou rna l i s te  à  I 'AVENIR DE L 'EST 4 t6 .

CRIDL IG Char les  P rocès  i 15  116 .
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CUELLE  Jean  P rés .  U .N .A .D . I .F .  Mose I I e  168 .

DEBRE Michel  Commissai re de la  Rép.  -  301 302.

DECKER Dir .  Gén.  f r .  us ines de Wendel  19/+0 -  75 I07.

DEMANGE Prés.  du Tr ibunal  de 1ère Instance de Sarreguemines I04.

DEPIETRI  César  -  dépu té  P .C .  Mose I Ie  -  396 .

DIETHELM Min is t re de la  guerre France -  94.

DRIELLIEN Dir .  accords comm. Min is t .  F inances et  A. f f  .  Eco.  -

237 2/+4 245.

DUNKERN Br igadef i ihrer  105.

DUHAMEAUX D i r .  Gén .  H .  B  . 1 .  -  301  .

DUMAS F.  Auteur  du pro jet  a ls .  de canal isat ion 494.

DURAND Paul  Edi tor ia l is te  au LORRAIN -  89 136 180 282 288

297 337 377 384 388 389 39r- 395 4Lr 507.

EBERT Fr iedr ich -  Prés.  Munic ip la i té  communiste Ber l in  -  37I  372.

EISELE Alber t  Avocat  mosel lan 105 I28 I29 507.

ETSENHOWER 346 421.  422 L23 421+.

ENGEL  Sec .  Gén .  des  synd .  M ineu rs  C .F .T .C .  Mose l l e  -  301 .

ERHARD -  Min.  Eco.  R.  F .A .  412 4I3 4/16.

FAUVET Jacques Journal  LORRAIN 410 42O 423 453.

FLICK Fr iedr ich lndustr ie l  naz i  76 77 111 159.

FOULE -  Chef  de Ia  DVG 25 113 I24.

FRANCOI S-FONCET André Haut-Commissai re f rqnçais  en R .  F .Â. .

397 398 399 421. 
/

FRANTZ Consei l ler  à  la  Cour  d 'Appel  de Metz 1 'O4.

FREYCINET (P Ian )  -  477 .
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FUNCK Wal ter  Min is t re  de I 'Eco.  du Reich 75.

GAULLE Char les de -  82 95 96 361 416.

GEMMLNGEN-HORNBERG gendre de Rôchl ing -  108.

GERTHOFFER Commissai re du gouvernement  109.

GILLET -  Chef  de serv ice Af f  .  Et r .  -  244.

cI  RAUD généra l  38 17 4.

GODMAR H.  Jou rna l .  au  MESSIN 320 .

GOERING Hermann  11  13  75  76  77  108  159  398 .

GOETTLE Prés .  T r i b .  1è re  Ins t .  Sa r reguemines  L04 .

GOU I  N Fél ix  Prés .  Consei l  f r  .  96 .

GRA NDVAL Gilbert Haut-Commissaire Sarre 220 259 260 277

292 296 301 501.

GRUMBACH Salomon -  Leader  soc ia l is te  a lsac ien 327.

HALLSTEIN Wal ter  Pro[ .  A l lemand Chef  dé légat ion PIan SCHUMAN

428 4/.6.

HANNEKEN Hermar in (von)  Genera lmajor  I94I  75 76.

HEINTZ (Mgr . )  -  Evêque  de  Me tz  10  28  34 .

HEMPEN Georg Chef  naz i  du camp de Queuieu -  45.

HENRY Char les Edi tor ia l is te  REPUBLICAIN LORRAiN -  263 269.

HERRiOT Edouard 400.

HEUSS Theodo r  -  Leade r  F .D .P .  P rés .  R .F .A .  -  397 .

H ILPERT -  Adm in i s t r a teu r  G .M .  Z .E  .O .  -  2 I l +  2 I5 .

H IMMLER .  60  105 .

r {TTLER 11  i 3  r4  17  19  49  93  107  111  775  379  398 .

HOCQUARD Gabr ie l  -  Mai re de Metz L22 284.
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HODGES Gén .  U .S .  1 .945  80 .

HOIFMANN Johannes -  Prés.  Consei l  Sarre 270 274 306 L57.

HOUPERT Sec r .  Gén .  C .C . i .M .  -  4  2 /$  250  251  462  517 .

HOWLEY -  Co ione l  U .S .  368 .

HUMPHREY (Commiss ion)  -  337.

IMBT -  Oberburgermeister  de Metz 24 163.

IACQUEL  P rés .  C .C . I .  S t rasbou rg  246 .

J I ,CQUINOT André  M in .  d 'E ta t  -  90  524 .

JORAND Maur i ce  Gé ran t  O .C .C .C .  198 .

JUNG DéIégué Gén.  .A.ssoc.  Sarre pour  la  Sarre 267.

KAISER Jacob chef  démocrates chrét iens -  330.

KALININE Colonel  Chef  d 'Etat -major  Soviét ique Ber i in  -  363.

KASTNER -  Subst i tu t  Sarreguemines -  1 '04.

KAUFFMAN Journ .  PATRIOTE MOSELLAN 331 .

KELLER Gén.  Miss ion Malgré-Nous 172 I73 775.

KLECKER DE BALAZUC-BARBAZAN Michel  -  Commissai re du gouverne-

menr  O .C .C .C .  -  207  220  230  232  246 .

KLEEMAN -  Oberburgermeister  de Metz 24 163.

KOEHER Er ich Prés.  du Bundesrat  398.

KOENIG -  Gouverneur  mi l i ta i re  Z.E.O.  -  282 316 328 395 409 LI j .

KRÂNZBUHLER Avoca t  de  RÔCHLING 110 .

KRIEGEL-VALRiMONT -  député Nancy 96.

KR lEGERA l f r ed  Commandan tF .F . I . ,  dépu téMose l l e  39  40  93

283 297 298 4t+7 /-48 L52.

KRIER Prés.  Cour  de lust ice Mosei le  I0 I+.
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KRUG Commissaire du gouvernement I04.

LAMBERT A la in  Jou rna l .  REFUBLICAIN  LORRAIN 309 .

LANZERAC Prés .  sec t i on  F rance  de  I 'Es t  de  l 'Assoc .  F r .  de  l a

Sarre 267.

LANZAC - Commissaire du Gouvernement L04.

LASCH Georges  Sec .  Gén .  C  .C . I  .  Co lmar  25 I .

LATTRE DE TASSIGNY (de )  I nsp .  Gén .  des  A rmées  97 .

LAVERGNE Bernard Frof .  472.

LEFORT -  Chef  des Serv ices Comm. f r .  en Al lemagne 2/*4 245.

LEVERT Dir .  du Serv.  des T.P.  e t  Trarrspor ts  du Haut-Commissai re

en Al lemagne -  513 /  Rappor t  LEVERT 514 5I7 518

52r '

LHERME D i r .  Acco rds  Comm.  M in i s t .  F in .  e t  A f f  .  Eco .  -  238  239

244 247 255.

LIARD -  Consei l  Généra l  MoseI Ie I77.

LUC Ed i tOr iA I iS tC  REPUBLICAIN  LORRAIN 353 .

LUDENDORF -  379 .

MAC CLOY -  Hau t -Commissa i re  U .S .  -  399 .

MAC MILLAN Harold Conservateur anglais - 453.

MALTZAN (D r .  Von )  A f f  .  Eco .  M in .  A f f  .  E t r .  R .F .A .  -  4L3 .

MALCOR René  Ing .  Pon ts -e t -Chaussées .  Che f  Se rv .  Reg .  des  T .P .

et Transports de Rhénanie-Falatinat 477 478 495 503

510 519 / Projet MALcoR 478 479 48o 48L 486 490

, 495 499 506.

MANTEUFEL (Gén.  Von)  / rL1.

MARIN Louis - député Meurthe-et-Moseile 4LL 4/.7 /+52.

MARY-ROUSSEL IERE And ré  -  Cons .  Techn .  des  C .C . I .  f r .  462 .
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MARQUIE Chef  Miss ion Maigré-Nous 173 L75 176.

MARSHALL 333 352 / PIan MARSHALL - 336 346 347 3/.8 364

483 485 486 497 501 504 505 506 520.

MASSIGL I  S igna ta i re  pou r  l a  F rance  de  I 'Acco rd  su r  I 'A . I .R .  354 .

MATHIEZ  Hyppo l i t e  P rés .  C .C . i .M .  4  95  96  21 '3  2 I4  30 i  463

/*64 472 /,85 501 504.

MAUD'HUY Ber t rand (de)  Cons.  Gén.  Mosel le  24O 301.

MAURER Erw in  Sec .  Féd .  P .C .  Mose l l e  -  425 -

MAYER Noë I  Cçns .  T ranspor t s  à  l a  Dé iég .  f r .  A . I .R .  -  5 I7  '

MAYRISCH Emi le  -  /+27 .

MECK -  Député Bas-Rhin L74.

MEINBERG S taa ts ra t  naz i  109 .

MICHEL Bernard Di r .  des Chemins de fer  aux Forges de Moyeuvre-

Hayange 503.

MICH ELET M in .  des  A rmées  95 .

MILHAUD A lbe r t  Jou rna l .  REPUBLICAIN  LORRAIN 379 .

MINZEMAY Dir .  Nazi  du Travai l  Ludwigshafen 68.

MITTERAND François  Min.  Anciens Combat tants  169 L74 f76.

MOCFI Jules - Ministre de I ' Intérieur - 399 4OI-

MOCIBLON André Journal .  MESSIN L24 126 127 264 265 332 343.

MOLOTOV -  369.

MONDON Raymond Député Moselle gtr 151 273 283 29O 292 /

Lo i  MONDON 169  311 .

MONNET Jean - 428 449.

MORGENTHAU Min .  F in .  U .S .  -  315  326  /  P lan  MORGENTHAU -  315 '
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MULLER Pierre dép.  Cons.  Rép.  Mosel le  4 92 179.

NE icERT Marce i  168 .

NEUMANN Franz Chef  Socia l  Démocrate 37O.

NOACHOVITCH Che f  bu reau  D i r .  Re l .  Ex t .  M in .  A f f  -  Eco .

233 2/1L.

ORTOLI Chef Cabinet Mil i taire De GAULLE - 95.

PALEWSKI Gaston Chef  Cabinet  DE GAULLE I7I .

PATE Avocat  mosel lan resp.  grouP.  s in is t rés I40.

PATTON Gén .  U .S .  1945  80 .

PERILLTER Insp.  Gén.  Prefet  de la  Mosel le  2/+0 2/+1 '  243.

PETSCHE M in .  Eco .  F r .  4 I2 .

PFLIMLIN Pierre député Bas-Rhin 2L3 244 245.

PHIL IPP André  Dép .  521 ' .

P IECK Wi Ihe Im  P rés .  R .D .A .  -  369  380  381 .

P INAY An to ine  M in .  T  .P .  518 .

PINEAU Chr is t ian -  Min.  T .  P.  -  498 .

PINOT J.  V ice-Prés.  f r .  groupe de cont .  de I 'Ac ier  Dusseldor f  -

5r7 521.

PIan PLEVEN t+21. 422 425 453.

POLL  (Dr .  Von)  -  C .C . i .  Cob lence  -  486 .

POTTECFIER Commissaire du gouvernement I0/+.

PREYSING (Card inal  comte Von)  367.

PUPIER Jean  Jou rna l .  REPUBLICAIN  LORRAIN 4 / .3 .

RAABE Paul  Dé]égué Gén.nazi  mines et  indust r ies s idérurg iques

Lorraine, Luxembourg et Meurthe-et-Moselle 74 109 i58.

RAMA D i  ER 333  346 .
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RAUSCH André  Cons .  Rép .  Mose l l e  93  94  130 .

REINARTZ M ichae l  -  Co r respondan t  "NSZ RHEiNFRONT"  108 .

ROBERTSON (Gén . )  Hau t -Commissa i re  G .B .  363  399 .

ROEHM Chef  S .4 .  398 .

RÔCHLING Hermann Industriel Voeklingen - 73 75 76 /

Procès RÔCHLING 105 106 IO7 109 110 111 l tz  159.

RODOCANACHI  Adm.  M in .  A f f  .  E t r .  -  304 .

RUNDSTEDT Gén .  naz i  80  81 .

SADOUL Prés.  Cour  Just ice Mosel le  1,04-

SCHAEFFER -  M in .  F i n .  R . I .A .  4 / . 6 .

SCHAFF Député Mosel le  I74 298.

SCHAFFNER Min.  Transpor ts  Luxembourg -  518.

SC] ' IANG Emi le Procès 1" I4.

SCHARFF Jus t  -  Che f  O .R .A .  -  F .F . I .  -  39  40 .

SCI- IEEL Anna Dép.  MoseI Ie 4 176 311.

SCFIROEDER Louise -  1er  Bourgmestre de Ber l in  37I .

SCHUMACHER Kurt Chef de Ia social-démocratie al lemande - 274

320 330 391 397 398 t+02 429 455.

SCHUMAN Robert - /- 5 Ir2 92 93 94 96 97 99 L23 169 1'77 193

2/+O 243 272 27 /+ 275 283 288 290 292 298 306 308

310 311 318 351 356 365 386 401' 408 409 411' 41'2

/,L5 416 4rg t+20 t+22 426 427 429 4/+0 L41' 4L3 /r48

452 tr53 /r54 tr57 tr63 Ir72 t-95 510 518 520 /

Ptan SCHUMAN 6 312 355 357 408 tr26 427 428

429 430 433 tr3/+ 435 /-39 440 4/+2 /*44 4/.5 t-tr6 449

/r51 453 45tr 455 458 /-59 /+60 tr6t 462 463 473 177

510 511 515 516 5t7 518 520 525 526.
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SCHUNCK (Dr . )  Prés.  de Ia  Di rect ion des Chemins de Fer  Fédéraux

Trêves 517.

SCHWERIN (Généra l  Comte Von)  4L8.

SEROT Rober t  Député Mosel le  1 '47 17L 243 301.

SPAETHER- Industr ie l  naz i  Coblence -  76.

SPEER -  Min is t re  du Travai l  du Reich 111.

SPEIDEL -  Généra l  a l lemand -  /+78.

SPITZ Charles Responsable Malgré-Nous - L73 176 L77.

STAL INE -  326  381 .

STEINLEIN Secréta i re  d 'Etat  au Min is tère de i 'Economie de Rhénanie-

Palatinat 496.

STOCK Roger  Journal is te  a lsac ien 49I .

STRASSER ot to  -  Chef  du Front  Noi r  -  383.

STRESEMANN L28 .

STUDLER HéIène Soeur  Supér ieure Hospice Saint  Nico las Metz -

1942 - 38.

THIRIET Juies Député Mosel le  r29 r34 147 150 283 42r '

THYSSEN Fr i tz  Industr ie l  naz i  Hagondange 76 77.

TR IMBORN C .C . I  .  T rêves  -  515 .

TRUMAN Prés ident  U.  S .4 .  -  425.

TUAILLON Préfet  Mosel le  L25.

VADOT Ingénieur en Chef des Pontret-Chaussées Chef du Service

de la Navigation Nancy 498 /r99 508 509 510 /

Projet VADOT L98 508.

VALLABREGUE Min is tère de I ' lndust r ie  et  du Commerce -  244.

VERNEREY Géran t  O .C .C .C .  -  229  235 .

VYCF i INSKI  373  380 .
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WALKER -  Généra l  U.S.  1945 -  80.

WEBER (Dr . )  C .C . I .  Luxembourg  485 .

WEBER Jacques  Sec ré ta i re  Membre  C .C . I .M .  1 ,20 .

wENDEL (De)  Industr ie ls  -  76 77 i08 344 /+49.

WENDEL (De)  Humber t  P rés iden t  C .C . I .M .  83  95  96

159 lgi 4/.8 462.

WENGER-VALENTIN  V ice  P rés iden t  C .C . I .  S t rasbourg

WENNER Friedrich Regierungsprâsident 1943 77 159.

WEYDERT Jean Ecr iva in 439.

WOLFF P ie r re  Avoca t  mess in  Membre  du  C .D .L .  -  99 .

ZETTELMEYER Prés ident  de la  C.C . l  .  Trêves -  485.

Z IMMER Prés iden t  de  I 'Assemb lée  de  l a  Sa r re  27O.

157

253.
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S O U R C E S  E T  B i B L I O G R A P H I E

A . -  A R C H I V E S

I. Archives des Administrat ions

-  A r c h i v e s  d e  I '  O . B . I . P .

-  Archives de la Chambre de Commerce et d ' Industr ie de la Mosel le :

.  S é r i e  n o  1 3 6  -  O . C . C . C .

. S é r i e n o ] . l l T r a n s p o r t s P a r c h e m i n d e f e r e n S a r r e

.  Sér ie  no  114 Re la t ions  avec  Ia  Sar re

. sér ie no 195 - Commission consulaire Mosel le-sarre

.  Sér ie  no  I72  -  Commiss ion  Lor ra ine  -  A lsace -  Sar re

. Série no L06 - Conf iscat ion de prof i ts i l l ic i tes

.  S é r i e  n o  1 9 9  -  C . E . C . A .

.  Série no 158 - Canal isat ion de la Mosel le

i l .  A r c h i v e s  P r i v é e s

-  Arch ives  de  M.  BECOURT,  anc ien  secré ta i re  généra l  de  l ' ,Un ion

d e s G r o u p e m e n t s M o s e l l a n s d e s S p o l i é s e t S i n i s t r é s .

-  Arch ives  de  M.  cuELLE,  Prés ident  du  comi té  de  coord ina t ion  des

Associat ions Patr iot iques de Ia Mosel le '

-  Archives de Me WOLFF, ancien membre du Comité de Libérat ion de

la  MoseI Ie .

B . -  S O U R C E S  I M P R I M E E S

I .  Publ icat ions off ic iel les

1 ) 9s-Lq&QqLtissg-Erilesls-1

-  Journal  Ot f ic ie l  de la  Républ ique Française:  Io is  et  décrets .
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Journal Off iciel de la République Française : débats parlemen-

taires :

.  Assemblées Nationales Constituantes 1945/L946.

.  Assemblée Nat ionale 1946 et 'su ivantes.

. Conseil  de Ia République 1946 et suivantes.

Rapports et déIibérations du Conseil  Général de la Moselle

191+6 et suivantes.

D De la Préfecture de la Mosel le

- Bullet in Off iciel de la Moselle

- Rapports annuels des chefs de service au Préfet de la Moselle

- Mémoires de stage dans I 'Administration présentés par Ies élè-

ves  de  I 'ENA :

.  P ier re de la  BOUILLERiE :  Avantages et  inconvénients  de

la canal isat ion de la  Mosel le .  Stage ENA 1949.

.  P ierre CORTESSE :  Les d i f f icu l tés d 'une admin is t rat ion

nouvel le  :  Ia  dé légat ion dépar tementa le du M.R.U.  de

la Moselle et les problèmes qu'el les impliquent. Stage

ENA,  Décembre  1951 .

. J . GONOT : La concentration sidérurgique moseilane : pers-

pect ives économiques.  Stage ENA, Décembre 1950.

. Hervé iACOBY : Le di lemme : Aménagement de Ia Moselle

ou Grand Canal  du Nord-Est .  Stage ENA 1950.

.  V ic tor  MOSCA :  Le PIan SCHUMAN et  la  s idérurg ie lor ra ine.

S tage  ENA 1951 .

.  Jacques VIOT :  Le couple Mosel le-Sarre.  Stage ENA,

janvier 7949.

-  INSEE :  (3  =  Mose l i e )

.  Résul ta ts  du recensement  du 10 Mars 1946.

. Résultats du recensement de Mai L954.

- Dossiers documentaires constitués par Ies Archives Départemen-

tales de la MoseIIe après i949 d'aPrès des couPures de Ia pres-

se, des pubiications off iciel les, des rapports et autres documen-

ta t i ons .
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(DDE : dossiers documentaires extérieurs

DDF : dossiers documentaires France

DDM : dossiers documentaires Moselle)
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DDE 63

DDE 64

DDE 65

DDE 99

. DDE 100-

Conseil  de I 'Europe

Le PIan MARSHALL

Le Plan SCFIUMAN

RFA : poli t ique
étrangère et mil i taire

BerIin

r949-t972

1947-1966

1947-1966

1949-1970

79t+9-r971

DDF 6

DDF 26

DDM 8

DDM 11

DDM 28

DDM 29

DDM 37

DDM 50

DDM 57

France : relations extérieures

France : Commerce Extérieur 1946-1949

Affaires mi l i ta ires

Rapports avec
1 'A l lemagne

Charbon-acier

Charbonnages HBL

Commerce :  g ros '
détai l ,  exportat ion

Reconstruct ion

Lorrains du Banat

1.95r-1973

r952-r972

1950-1959

1950-1959

195/*-1973

1949-1972

3 ) Lgg-qqttul-grggllslggg q999119$

- Délibérations du Conseil  Municipal de Metz 1945 et suivantes.

- Chambre de Commerce et d'Industrie de Ia Moselle :

.  compte-rendus de travaux 1945 et suivantes

. Bullet in mensuel 1945 et suivantes

. L'économie lorraine et le Traité insti tuant la CECA

rappor t  1951.
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I

I I .  L a  p r e s s e

1 ) Lg_Ll"-t_'_"_3_ftrsgllqti g g

- le Répubiicain Lorrain 19/+5 et suivantes

- le Lorrain 1945 et suivantes

- Ie Messin 1945-1947

- le Courrier de la Sarre 1.945 et suivantes

D Lggl"-11"-Pgllqggg
- Ia Voix de la Moselle 1945-1946

- le Patriote Mosellan

.  Edi t ion b i l ingue 28.07. /+6 au 03.02.51

. Edition de Metz I947-L950

- la Moselle social iste 1947 et suivantes

-  l e  Rassemb lemen t  de  I 'Es t  13 .06 .48  à  sep tembre  1949

-  I 'Aveni r ,  le  Rassemblement  de I 'Est ,  novembre 1947 au
20 Octobre 1951

-  I 'Aven i r  de  I 'Es t ,  sep tembre  I9L9  à  Janv ie r  1952 .

3 ) !e g_qqt1e gpg!!i_c al1ol1lg gellt-

- Les Actuali tés Industriel les Lorraines

-  CLARTE no 1 spécia l  6  Ju in 1945 Résis tance en Mosel le  et
Libération de Metz. Imprimerie du Lorrain 1945

- Malgré-Nous et réfractaires 1946 et suivantes

- Bullet in d' information de I 'Union des Groupements Mosellans
des Spol iés et  S in is t rés

- Le LIEN 1940-1945 (journal catholique clandestin en Zone l ibre)

- La Voix Lorraine 7 et l t+ Novembre 1976.

l) Divers

-  L ' I l lus t rat ion numéro spécia l  270 du 15 Décembre 1950
Ia Sarre.

- Revue Historique de i 'Armée no 3 1962 numéro spécial ;
Lorraine sous I 'occuPation al lemande

)
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- Cahiers du Ministère de la Reconstructicn et du Logement
I9l+7 et suivantes

- Bullet in off iciei de la sarre 1947 et suivantes

- La Documentation Française - Voir les numéros des Notes
Documentaires et Etudes (avant 1949) et Nctes et Etudes Docu-
mentaires (après I9/8) dans les notes infrapaginales.

C . -  B IBL IOGRAPHIE

I . L'Al lemagne d'après-guerre

I ) _L_e_prylluge_4lgtelg
-  BADIA Gi tber t  :  H is to i re  de  I 'A l lemagr ie  contempora ine

Tome 2  -  Ed i t ions  soc ia les  -  Par is  1962.

-  BERR Henr i  :  Le  pour  e t  le  cont re  -  A lb in  Miche l  -  Far is
1950.

-  BERR Henr i  :  Prob lème d 'aven i r :  le  ma l  de  la  jeunesse a l le -
mande -  A lb in  Miche l  -  Far is  1946.

-  BOSCH H.A.  :  L 'A l lemagne sans  mi rac le  -  de  H i t le r  à
Adenauer  -  Ju l l ia rd  1960.

-  CARIAS Eugène :  Le  danger  a l iemand -  PUF 1952.

-  cen t re  d 'E tudes  de  Po l i t ique  Et rangère  :  con t rô Ie  de  I 'A l lema-
gne -  Far is  1949.

-  GROSSER A l f red  :  L 'A l lemagne de  no t re  temPs I9 / -5 - I97O ' -
Fayard 1970.

- GROSSER Alfred :  L 'Al lemagne de I 'Occident 1945-1952 ' '

GaI I imard .

-  GROSSER A l f red  :  La  Démocra t ie  de  BoNN l9L9- r957.

-  HARCOURT Rober t  d '  :  Les  A l lemands d 'au jcurd 'hu i  - -
Hachette L9/*8.

-  HARCOURT Rober t  d '  :  V isage de  I 'A l lemagne ac tue l le
F lammar ion  1950.

-  F iARCOURI  Rober t  d '  :  Comment  t ra i te r  I 'A l lemagne -

Ta l land ie r  L946.

-  IASFERS Kar l  :  La  cu lpab i l i té  a l lemande -  Ed i t i cns  de  Mi r ru i t
Par is  L948.

-  LAFUE P ier re  :  F r is to i re  de  1 'A l lemagne F lammar ion  1950.

-  LAPORTE Henr i  :  La  nouve l le  A l lemagne 1949-1951 -  Par is
1 9 5 2 .
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MENUDIER Henr i  :  L 'A l lemagne après 1945 Col in  I972.

MORGENTHAU Henry Jr  :  L 'A l lemagne est  not re problème
1947 .

OLAGUIER Paul  :  Les J  Al lemagnes

?ANGE Jean de :  Les Meules de Dieu
Europe Par is  Alsat ia  195i .

PANGE Jean de : L'Al lernagne depuis la
1789-1945 Iayard 1947.

-  RôPKE Wi lhe lm :  Expl ixat ions de I 'A l lemagne -  Genève L945.

-  SAUVAGEOT Auré l ien :  Rencontre de I 'A l lemagne -  Etudes
Nord-Sud Far is  1947.

-  SCHAEFFER Patr ick :  L 'A lsace et  I 'A l lemagne de 1945 à
1.949 Centre de Recherches Relations lnterrrationales
de I 'Univers i té  de Metz -  Metz L976.

- SORIA Georges : L'Al lemagne a-t-el le perdu ia guerre ? -

La Bib l io thèque Française 1947.

-  VANSITTART Lord :  Eternei le  Al lemagne J .  Tal landier
Par i s  1945 .

-  VERMEiL Edmond :  L 'A i lemagne ccntemporaine,  soc ia le ,  Po-
litique et culturelle 1890-1950 Tome 2 1918-L950
Aubier  i953.

-  WINKLER PauI  :  L 'A l lemagne secrète Far is  1946.

2) L'économie al lemande

-  CASTILLON Richard  :  Les  répara t icns  a l lemandes -  deux  ex-
périences 1919-1932 1945-1952.

-  P IETTRE André  :  L 'économie  a l lemar ;de  contempora ine  (A l le -

magrie occidentale) 19/+5-1952 Edit ions GENIN
L ibra i r ie  de  Méd ic is  Par is  1952.

-  RAIN R.  :  Les  nouve l les  répara t ions  a l lemandes -  Thèse
D R O I T  P a r i s  L 9 L 7  .

-  W E Y D E R T  J e a n ,  L E V A S S O R T  R .  e t  L E B E E  P a s c a l  :
Etudes économiques al lemandes - Armand Coi in 1951 -

Cahier de la Iondat ion Nat ionale des Sciences Fol i t i -

; )  q u e s .

I I .  L a  S a r r e

-  BARTHEL Gi IOer t  :  Les re la t ions économiques entre la  France
et  Ia  Sarre l9L5- I962.  Thèse de f ' ro is ième Cycle -

Centre d'Fi istoire des Relations Internationales - Metz
1978 .

OCIA Far is  19 /16 .

France-Al lemagne -

Révolut ion Française
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- CHABOT Jeanine : Les problèmes lorrains et sarrois en
1946 Mémoire de maÎtr ise Histoire '  juin 1970
Facul té  des Let t res et  Sc iences humaines de Metz.

-  FREYMOND Jacques :  La Sarre 1945 à 1955 Bruxel les
1959 .

-  INSEE :  Etudes et  documents Economie de la  Sarre -

Par is  PUE 1 '947.

-  LEONHARDT :  Das Saar land im Wandel  der  Zei t
Sarrelouis 1948.

- LEONIiARDT : Wo steht die Wirtschaft der Saar ?
Sarre lou is  L946.

-  L IMBERG :  Geschichte des Saar iandes -  Sarre lou is  1946.

- MULLER Robert :  Le raitachement économique de la Sarre
à la  I rance -  Edi t ions sc ient i f iques RIBER Par is
1950 .

I I I .  La Mosel le

i)  La Mosel le annexée

I

-  ANNESER J.  :  Les vautours sur  la  Lorra ine -  Metz 1 '9L5 '

- BARRAL Pierre : La Lorraine pendant Ia guerre - Revue
d'Histoire de la Deuxième Guerre Mondiale no 105

Janvier 1,977 .

-  BOURRAT Char les :  L 'agonie de METZ Page d 'h is to i re
Iocale 2 mai 1.940 - I  août 1940 - Metz t947 '

- Dr BURGER Léon : Tragédies mosellanes : le lort de Queuleu
à  Me tz .

-  Dr  BURGER Léon :  Le groupe MARiO'  une Page de la  rés is-
tance lorraine - Metz 1965.

-  Dr  BURGER Léon :  En Mosel le  :  Résis tance et  t ragédies
pendant Ia Deuxième Guerre Mondiale - lmprimerie
i{el lenbrand Metz I976.

-  cERNAY Louis  :  Le Maréchal  FETAIN,  I 'A lsace et  la  Lorra i -
ne Edi t ions les l les d 'or  Par is  1955

-  cEZARD Fierre :  Annexion de ta i t  de I 'A lsace et  de Ia  Lorra i -
ne Revue d'Fi istoire de la Deuxième Guerre Mondiale -

janv ier  1952.

-  DURAND PauI  :  En passant  par  la  Lorra ine -  gens et  choses
de chez nous - 1900-1945 Metz 7947.
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- Documentation Française : Art icles et documents no 40
26 mars 1945 - Occupation al lemarrde en Alsace-
Lorraine : tentatives de germanisation.

- Documentation Française : Notes documentaires et études
no 1039 : les départements de I 'Est sous I 'occupatiorr
al lemande : 20 décembre 1948.

-  FREYMOND ] .  :  Les industr ie ls  a l lemandes de I 'ac ier  e t  le
bassin minier lorrain (I940-I94D Revue d'Histoire
moderne et contemporaine Tome XIX t972.

- GERARD Pierre : Le protectorat industriel al lemand en
Meurthe-et-Moselle Revue d'Histoire de la Deuxième
Guerre Mondiale no L05 - Janvier 1977.

- GILLET Louis : La grande pit ié des Alsaciens-Lorrains
Aibin Michel 1945.

-  GOLDSCHMITT François  :  E lsass und Lothr ingen unter  der
Naziherrschaft 1940-1945 Metz 1947 .

- GOLDSCHMITT François : Tragédie vécue par la population
des marches de I 'Est  sous I 'occupat ion nazie Metz
1947 .

-  GOLDSCHMITT François  :  A lsac iens et  Lorra ins à Dachau
Sarreguemines 1945.

-  I { IEGEL Henr i  Char les :  La Mosel le ,  ter re f rançaise de I 'Est  -
Sarreguemines 1945.

-  JEANNENEY Jean-Noel  :  François  de Wendei  en Républ ique -
L'argent et le pouvoir 1'9L4-I9LO - L'Univers l i isto-

. r ique - Edit ions du Seuii 1976 (p. 599 à 600).

-  LAURE Joset te  :  La "Hauptschule"  Metz 1965.

-  LORRAINE Jacques :  Les Al lemands en France Par is  1945.

-  LORRAINE Jacques :  Die neuenor tsnamen in  Lothr ingen
Buchdruckere i  GUEBLEZ Metz 1940.

-  NEIGERT Marcel  :  La répress ion a l lemande en Mosel le
Revue d'Histoire de Ia Deuxième Guerre Mondiale n0 105 -

Janvier  1977.

- NEIGERT Marcei :  lnternements et déportations en Moselle
1,9t+0-I945 - Thèse de troisième cycle Centre de
Recherches Relations Internationales - Metz 1977.

- PIQUELLE Paut : La vie à Metz pendant Ia Guerre lg3g-L945
Metz 1947 - Articles parus dans Ie Républicain Lorrain
de Janvier-Févr ier  e t  Mars 1947.

- REMY : Histoire de Ia Résistance en Lorraine et au Grand-
Duché du Luxembourg - Edit ions de Crémil le - Genève
1972 .
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, )

- Revue d'Histoire de la Deuxième Guerre Mondiale no 5
Janvier 1952 : I 'annexion de fait en Alsace-Lorraine
(Juin 19/10 - Septembte 1942).

- ROHR Joseph : La Lorraine mosellane 1918-1946 - Notes et
documents SarregueminesL9T3.

- SAMUEL Georges : Aperçu de I 'administration de Ia "Stadt
METZ" sous I'annexion de fait 1940 à I9l+4 - Metz L947 .

- SCHAEFFER Eugène : L'AIsace et la Lorrair ie - Leur occu-
pation en droit et en fait Faris 1953.

- SCIiUTZ Marcel :  Le destin de I 'Alsace-Lorraine - Vichy
l9l+2 '

-  IOUSSAlNT Maur ice :  Remaniements admin is t rat i f  s  de la
Moseile 1940-194I Paris 1951.

- WOLFANGER Dieter : Die nationalsozial ist ische Poli t ik in
Lothringen I94O-I945 Thèse Sarrebruck 1'977 .

D La Moselle l ibérée

a. !a_t i!égqlion et_rejl_lse de_la_v1e -politique
- ARON Robert :  I- i istoire de la l ibération de la Irance.

Les grandes études contemporaines - Librair ie Arthème
Fayard 1959.

-  BAUDON :  Les é lect ions en Mosel le  1919-1956 -  Metz
.  ^ - rr y ) o .

-  BONNET Serge :  L 'é Iec to ra t  lo r ra in  1919-1965 -  SMEI
Le Républ icain Lorrain 1973.

-  Cah iers  de  I 'assoc ia t ion  in te run ivers i ta i re  de  I 'Es t  -  Groupe
de recherches  h is to r iques  -  Recherches  sur  Ies  fo rces
pol i t iques de Ia France de l 'Est depuis 1787 - Strasbourg
1966 .

- DAVID Phil ippe : L'évolution poli t ique de Ia Lorraine de-
puis 1945 Recherches bibl iographiques et documen-
ta i res .

- FABERT Yvon : Croissance démographique et développe-
ment de la régron lorraine (1861-1985).

-  FERRY Georges :  En Mosel le  après Ia  tourmen' ' ' )  Metz
1945.

-  FONLUPT-ESPERABER Jacques :  A lsace-Lorra ine z
Hier ,  Aujourd 'hu i ,  Demain -  Par is  1945.

-  GRANDVAL Gi lber t  e t  COLLIN Jean :  L ibérat ion de I 'Est
de Ia France Hachette 1974.

- JACOBI Louis : La batai l le de Forbach Hiver 194/+-/+5
Forbach 1'9/.5.
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- LUTZ Guy : Sociologie électorale : contribution à une
sociologie électorale des 5ème et 6ème circonscript ions
de la  Mosei le  -  IEP Strasbourg L964.

-  SENGER Jules et  BARRET Paul  :  Le problème scola i re
en Alsace-Lorraine Edit ions du temps futur
Par is  1948.

-  SCFIARI Just  :  La l ibérat ion de I 'Est  de Ia  France.  Le
département de Ia Moselle Edité par I 'auteur en
Novembre 1975.

-  WÂGNER H.  :  E lect ions cantonales en MoseI Ie 1919-1955.

b. L'grqra_tign
- ARON Robert :  Histoire de I 'épuration Les grandes

études contemporaines - Fayard 1'967 .
Tome 1 :  De I ' indulgence aux massacres -  Nov.  1942-

Sep t .  1944
Tome 2 : Des prisons ciandestines aux tr ibunaux d'ex-

ception - Sept . 194/r-Juin f949
Tome 3 : Le monde des affaires I9/+4-I953.

- BAUDOT Marce} : La résistance française face aux pro-
b lèmes de répress ion et  d 'épurat ion Revue d 'His-
toire de la Deuxième Guerre Mondiale - PUF no 81
Janv ie r  L97 t .

-  EISELE Alber t  :  AsPects jur id iques de l 'épurat ion en
Mosel le  et  en Alsace -  Ecr i ts  de Par is  no 47 Sept .
r9/*8 '

- DURAND Georges : La Lorraine épurée Les grands
procès de collaboration dans Ia région i ' lancy -
Impr imer ie  du centre 1946.

- Rapport HIEGEL : La répression de la col laboration à Ia- 
Libération en Moselle - Sources et résuttats 1976.

c . L u g * It q! icn _d e_s jomqa ge r 1u bj sja r-I e J vi çl! i m e r m o J +t Ln Ë

/MÂ-Lcrc-RE---mT5/
-  ALLAINMAT Henry :  La nui t  des par ias -  Presses de Ia

Ciré I97 /4.

- DEGEN Gustave : Malgré-Nous - De Ia Wehrmacht à Tam-
bow Edi t ions Aisat ia  Par is  1951.

-  FISCHER PauI  :  TAMBOW Camp 188 -  Le temps de la
persuasion - Imprimerie Gueblez - I{etz 1952.

- NEiGERT Marcel :  L' incorporation de force des Mosellans
dans I 'armée al lemande pendant la Deuxième Guerre
Mondiale - Communication présentée au 103e Congrès
Ces Sociétés Savantes -  Metz 10- i5  Avr i l  1978.
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-  NONNEMACKER :  La  grande honte  ADEIF Co lmar
1966.

/DEPORTES/
- UNADIF : Aux déportés Plaquette Metz 7957 .

/
-  LETRANEC Ala in et  BAUDOULN André :  Manuel  jur id i -

que et pratique des dommages de guerre - Paris Dalloz
1952.

zffilï-rnrroxsz
-  MOUCHONNAT (dé légué de  I 'OBIP à  Metz )

Cinq années au service des spol iés de Ia Mosel le -
Plaquette -  Metz Mars 1950.

- lndemnisat ion des spol iat ions subis par les entreprises
industr iel les et commerciales dans les départements
d'Alsace et de Mosei le -  Législat ion appl icabie au
ler ju in 1947 Brochure -  Edit ions Le Lorrain t947.

-  WEIL-CURIEL André  e t  Raymond CASTRO :  Spo l ia t ions
et rest i tut ions -  Commentaire théorique et prat ique de
la  lég is la t ion  re la t i ve  aux  spo i ia t ions  -  Ed i t ions  R.G.
paris 1945.

c. _Eg_o3_og1e

/ffi
- HABY René : Les Houil lères Lorraines et leur région

2 vo lumes -  Edi t ions SABRI Par is  1965.

-  PRECHEUR Claude :  La Lorra ine s idérurg ique thèse
let t res 1957 -  SABRI Par is  1959.

-  SABATIER J.  :  La fabr icat ion du coke s idérurg ique à
part ir du coke sarro-lorrain 1950.

l ^ r ^  ^  /
/ v trvt\/

-  CHAPUIS  M iche l  :  H .B .L .  concu r rence  e t  ren tab i l i t é
dans le cadre de ia CECA - Mémoire 2I juin 1966 -
Univers i té  de Strasbourg.

-  LAVERGNE Bernard :  Le Plan SCHUMAN -  exposé et
crit ique de sa portée économique et poli t ique - L'année
polit ique et économique 1951.

-  Von MERK/TZ :  Le Plan SCI jUMAN -  Idée et  réa i i té  d 'un
chemin vers I 'Europe -  St rasbourg 1952.

-  PH lL lFPAndré :  CECA -  Rappor t  p résen té  au  nom du  Con-
sei l  Economique -  29 novembre 1951.
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- REUTER PauI : La Communauté européenne du Charbon
et  de I 'Ac ier  -  Edi t ions PICI ION et  DURAND-AUZIAS
Par is  1953 (Préface de Rober t  SCHUMAN).

-  STEINERT Mar l is  :  Un saut  dans I ' inconnu -  La Républ i -
que Fédérale d'Al lemagne face au Plan SCHUMAN :
de la déclaration du 9 Mai 1950 à la signature du L8
Avri l  1951 in Relations Internationales no 4 - Décembre
1975 p.  155 à 178.

/
-  CERMAKIAN Jean :  The Mosel le  :  River  and canal  f rom

the Roman Empire to the European Economic Communi-
ty - Université of Toronto - Department of Geography -
Research publications 1975.

- CHANRION Fernand : Une victoire européenne : ia Moselle .
Paris - Berger-Levrault 1964.

-  DEGOTT Jean :  La canal isat ion de la  Mosel le  dans 1 'écono-
mie du charbon et de I 'acier - Compagnie lorraine d'étu-
des et  d 'exper t ise -  Thèse de doctorat  d 'Etat  -  Metz
1961.

/Exp,osés-Tarts_-
/  t ionale du

a t 'HÔte l  de  V i l le  de  Metz  -  journée in te rna-  /
.Z1 ocroDre LyTJ /

Exposés de
-  POITRAT Raymond :  Caractér is t iques techniques et  coût

du pro je t .

-  GIBRAT Rober t  :  Product ion d 'énerg ie éIect r ique.
-  CFiANRION Fernand :  La Mosel le  et  Ia  v ie  économique.
-  RUSCHER M. :  La canal isat ion de la  Mosel le  doi t  ê t re menée

à son terme - in : Revue de la navigation f luviale euro-
péenne 25 Décernbre 1973.

-  SCHUMAN R.  :  Canal isat ion de la  Mosel le  -  Dossier  L952-
56 -  B ib i io thèque Munic ipa le -  Cote :  Sch.  M.S. I  .

- STOCK Norbert :  Aménagement de Ia Moselle - Comparaison
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